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COUR  DE  CASSATION. 


•     'i 


La  femme  séparée  de  biens  qui ,  sans  aucun  avantage  per^ 
sonnely  sans  aucune oblîgationpréexistante  de eapàrt^ei 
seulement  pour  venir  au  secours  de  son  mari,  renonce, 
en  faiseur  cTun  créancier  de  ce  dernier  ,  à  son  hypothè- 
que légale  sur  certains  im,meubles  ou  à  la  priorité  de 
rang  que  lui  donne  cette  hypothèque ,  conseni-ellè par 
là  même  une  restriction  ^hypothèque  qui,  pour  être 
valable  y  doit  être  autorisée  par  un  atHs  de  parens ,  et 
réalisée  dans  les  formes  prescrites  par  tes  articles  21 44 
et  n  1^5  du  Code  civil?  (  Rës.  aff.  ) 

De6Arbrb8  et  consorts,  C*  la  veuve  Dbscha.mp8. 

Ea  1 8o3 ,  le  sieur  Deschamps  épouse  la  demoiselle  Marr- 
guérite  James.  Le  père  de  la  future  intervient  au  contrat  et 
lui  constitue  une  dot  de  33,ooo  fr.  Par  le  même  acte  le 
sieur  Deschamps  assure  à  sa  femme  3,ooo  fr.  de  rente  via^ 
gère,  à  titre  de  gain  de  survie. 

Le  34  août  i8i3 ,  la  dame  Deschamps  fait  prononcer  sa 
séparation  de  biens,  par  suite  du  dérangement  des  affaires  de 
son  mari. 

Par  un  premier  acte  sous  seing  privé,  du  24  novembrç 
suivant,  déposé  chez  un  notaire,  cette  dame,  dûment  au- 
torisée, déclare,  que  pour  venir  au  secours  de  son  mari ,  €(t 
assurer  «  autant  qu'il  est  en  son  pouvoir,  les  créances  des 
sieurs  Desarbres .  l^apernier  et  autres,  elle  consent  à  ce 
qu'ils  soient  pay^  par  préférence  à  elle,  sur  le  prix  à  ré-> 
sulter  de  la  vente  des  biens  qu'ils  ont  fait  saisir  sur  le  sieur 
DeschampSy  le^uels  sont  situés  dans  les  arrondissemens  de 
CbâIonsetdeBeaune ,  renonçant  pour  cet  effet  à  sa  priorité 
d'hypothèque  sur  ces  immeubles.  P«r  un  second  acte  notariée 
du  23  juin  1816,  la  dame  Z)e«rAa/np«  renouvelle  la  m6me 
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9ubro(^|iQéi  en  f^eié  dé^  îi|uts  Dearirbres  et  cptls^rts  f  et 
déclaré  ne  se  réserver  sa  priorité  d'hypothèque  légale  que 
sur  les  biens  non  cbmpris^  Umm  ks  saisies,  mais  qui  étaient 
d'une  valeur  bien  insuilisante  pour  mettre  à  couvert  les  droits 
^de  réponse. 

En  considération  de  ce  sacrifice  fait  par  la  dame  Dea^ 
cTuirkp,^  éi  4e  ranlérîorît'é  par  eïle  consentie,  les  créanciers 
somigèàtà  suspendre  leur  poursuite  (ï^exproprîatîon  pen- 
dant lin  délai  convenu.  Maïs  à  l^explration  de?  ce  délai ,  les 
cféânciéifs,  nVtant  pas  désintéressés,  ont  fait  vendre  îé^  im- 
meubles saisis,  et  oiit  ouvert  l  ordre  pour  la  dîstribufîon  du 
prii,  dèvcVnl  le  tribunal  civîi  de  Chatons. 

ï*à  aanîè  JLléàchâjnps ^âonile  mari  était  alors  décéda,  s*ést 
présentée  à  l'ordre  et  a  requis  sa  collocation  au  premier  rang , 
tàiit  pour  sa  dot  et  ses  autres  réprises  matrimoniales ,  que 
pour  le  gain  de  survie  qui  lui  était  assuré  par  son  contrat 
de  marifif^tf  ^  et  cdftime  les  créanciers  à  qui  «lie  avait  acdordé 
la  priorité  sur  elle  contestaient  sa  prétention,  elle  leur  ré- 
pondait'qû^elle  n*é^aît  point  personnellement  cfclîgée  à  la 
dfêtiëJqùV^tànt  séparée  de  bVens,  ses  interdis  étaient  tôUt-à-fàît 
distincts  de  ceux  de  son  mari  •,  que  par  conséquent  la  cessio'n 
a ànlehôrité  qù^elle  lèiir  avait  consentie,  sans  aucun  avan- 
tage pour  elle-même  et  par  une  pure  complaisance  pbufsdii 
éjjoiik',  n^étàlt  autre  chose  qu'une  restriction  à  son  hypo- 
t&é(|iie  Icgafe,  qui,  pour  être  valable,  aurait  dû  être  autorisée 

^   par  un  avis  de  parens ,  et  réalisée  dans  les  formes  ptéscritës 
par  léV articles  2 144'  et  à  ï45  du  Code  civil. 

(V^ystéine  de  défense  a  été  successivement  accueilli  jlat 
It'trlbUiial  de  j^rertiière  îtistâiice  et  jtei'  ât-rêt  de  la  Cotir 
l'oyafe  de  Dî^on.  L'ai-têft  rendu  par  cette  Cour  îè  5  février 
i92l,'hialgré  son  étendue,  mérite  d^êtré  rapporté  en  entier, 

^  sôit  ii  êause  dé  l'importance  de  la  question  décidée ,  âôft 
parce qti'il  àété cômbattii ,  sans  contradiction ,  à  la  section 
àes  réquêles  oûle  demandeur  seul  est  admis.  Voici  seà  motifs: 
«  Considérant  que  si,  en  thèse  générale,  diaprés  les  ar- 
ticles li  25.,  1124,  217  et  i45i  du  Code  ci  vit,  la  feinbie 
màrieè  peut  valablement  contracter  envers  un  tiers,  avec  la 
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$ealë  aulorisatioii  de  sott  mari ,  cette  règle,  ^elqtie  gëaé^ 
raletjQ'elle  mi^,  ne  pQiit^treappKcable  au  càlf  oùîa  fan^Bie 
mariée  souscrit,  avec  te  ^  seul  coi^èententent  de  son  laari, 
sans  prix  réel ,  sans  cause  nécessaire,  sans  obligation  per^ 
sonnelie  de  sa  part  et  sans  recours,  un  simple  acte  de 
désistement  ou  de  cessioh  de  priorfté*  de  son  hypothèque 
légale,  au  profit'd^un  tiers  Tisnà-vis  lequel  eHe  n'était  paa 
obligée  par  un  contrat  antérieur;  qu'en  effet  il  n'a  pas  été 
dans  le  pouvoir  du  législateur,  qui  a  yeilléavec  un  soin  par* 
tieulter  à  la  conservultibn  des  biens  de  la  femme  pendant  le 
mariage,  et  notamment  à  la  conservation  de  ses  droits  hy- 
|iothécaires,  de  mettre  sur  la  ligne  des  contrats  ordinaires 
que'  la  femme  peut  faire  au  profit  d'un  tiers  avec  la  seul0 
a^torisaticm  de  son  mari,  la  simple  cession  de  ses  droits 
hypothécaires,  lorscpie  cette  cession  n'est  pas  la  suite  néces- 
saire et  forcée  d'une  obligation  préexistante  de  sa  part; 

a  Considérant ,  d'une  part ,  que  l'hypothèque  légale  natt 
indépendamment  de  Isi  volonté  de  la  fettue;  que,  ni  pen- 
dant sou  mariage,  ni  même  avaritdon  mariage,  quoiqu'elle 
soit  en  maiorité,  elle  ne  petit  abandonner  complètement 
son  droit  hypothécaire,  tandis  ^VUe  peut  faire  l'aliénation 
de  toutes  ses  propriétés  ;  que  les  dispositions  relatives  à 
cette  partie  de  la  législation,  quoique  spéciales,  étant  d'or^^ 
d^e.pubHc,  l'emportent  sur  les  principes  généraux  dû  droit, 
uniquement  die^inés  à  régler  le  sort  des  conventions,  ïiûlai 
que  Fa  posé,  en  règle  générale,  la  Cour  de  cassation,  pac- 
un  arrêt  du  19  jliîllet  1820,  dans  l'affaire  Fîlters  contre 
Lauré{\)\  '•'    '   ' 

«  Que,  d'autre  pafrt,  iF  existe  une  immense  différence  dan» 
le  sort  de  la  tbtnme  qui  contracte  une  obligation  ordinaîfe, 
et  Je  sort  de  celle -qui  renbnce;  sans  être  forcée  parune 
obigiation  préeitistifntie  Aé^  part ,  àèon  hypothèque  légale' 
et  à  la  priorité  de  ^rang  que  lui  îpisSuré  cette  hypothèque) ' 
que,  dans  le  premief  cas  ,âa  femme  1**  sait  parfaitement dcf' 
qu'elle  fait,  i*  qucfir  eWe  s'engage  ,^  1  objet  qu'elle  vendoii  * 


»si"*i'     •»  *      i .  .;•  i..,i - 


(1)  V.  \e  Journal  cîii  Palais,  tome' 5,'  1820,  p.  81.  ' 
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qi^dle  donne^  l«  mçnUnl  de  la  somme  qo^'c  empnmic 
oo  4]n'elk  calUioime;  3"*  elle  sait  ce.qu'elle  letirera,  on  du 
moins  oe  qu'elle  pent  retirer  de  Tacte  qu'elle  souscrit  au 
bépéfice  de  la  communauté;  5°  elle  a,  dans  tous  les  caa, 
au  m£me  instant,  un  recours  contre  son  nuiri  qui  doit  riu* 
demniser d'après  1^  art.  xéSi  et  2i35 du G>de civil,  tandis 
que,  dans  le  second  cas,  la  femme  i®  ignore .>ce.qu'elle  fait 
réellemeiit,  et  elle  ne  pt^ut  savoir  où  Tentcaîne  la  cession  de 
sou  bypotliëque,  elle  ne  connaît  alors,  ni  le  montant  de  la 
créance  à  laquelle  elle  donne  la  priorité,  ni  la  position  de 
son  mari;  a®  considéraoït  aussi  qu'elle  ne  retire  aucun  bâié- 
fice  réel  pour  la  communauté,  i^i  pour  elle-même,  pflis- 
qu'elle  fait  une  cession  sans  prix;  3®  elle  n'a  aucun  recours 
contre  son  mari;  4°  e^fin,  elle  peut  consentir  et  se  laisser 
entraîner  d'autant  plus  facilemisnt  i  cette  espèce  de  cession , 
que  ce  genre  d'obligation  ne  lui  présente  à  faire  auoan  sa^ 
crifîce  apparent }'   , 

n  Considérant  que  la  loi  JuUa,  en  permettant,  en  certain 
cas^,.  à  la  femme,  d'aliéner,  avec  le  consentement  de  son 
mari)  le  fonds  dota},  lui  défendait  expressément,  et  dans 
tous  les  cas,  de  Thypothéquer,  parce. que  la  femme,  dit 
VévhA^faciliàa  adduciposse  ^idebatur,  ut  conseniiretin 
obligationem  quam  in  alienationem,  cùm  rnufierutn  avor- 
ritiaasgtè  rea  suaa  dimitiat}  que  le  même  motif  exisie  par 
rapport  à  l'acte  de  désistement  de  l'hypothèque;  qu'ainsi, 
c'est  tellement  en  ce  sens  que  la  loi  française  ^  été  çonçui^^ 
que  l'on  voit  par  l'instruction  ci];culairedu  Conseil  d'état  au 
directeur  général  des  Droits  réunis ^  en  date  di;  8  avril  1807  j» 
eijpcur  celle  adressée  par  le  Grand  Jpge»  le  x  5  septembre  1 806 , 
aux  pfociireurs  généraux  çt^ulces,  qgie  les  p^visonoes.émi*! 
niintes  qui  avaient  concouru  à  la  fon^éction  de  ]a  loi  npu*-, 
▼elle  ,i  qui  en  .connai^aient  le  but^et  l'çj^prit,  ne  disent  p^s 
que^^ppur  assurer  les  droits  du  gouvernement  sur  les  biens 
d'uu. comptable  marié,,  il. faudra  prendre  )a  marqhe  simple 
et  facile  d'obtenir  de  la  |e|nme  une  cjession  de  priorité 
d'hypothèque,  ou  une  mainlevée  ou  subrogation  partielle; 
mais  qu'ils  veulent  que  Ton  prenne  au  contraire  la  précau-* 
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lidu  4e  fuire  souscrire  par  U  ff  mine  une.  obl^ation  de 
cautîoDnement  ;  —  Que  se  pënëtrant  bien  de  ro||tnJon 
pareille.  <émise  ^r  MeHin^  lors  fie  son  réi{uiiito;ire  dans 
l'affaice  MùrUêon,  et  des  aio4i£i  de  l'arrêt  de. la  Cour  de 
cassation  intervenu  dans  cette  a&ire  (i)»  on  ^tyconvaincu 
que  ,les  )ttrisconsuUes  et  les  magistrats  onj^^fai^Ia  même 
distincticm^  et  qu'ils  n'ont  regardé  comme  valable  que  Iç 
d^istemestt.'d'kypotbèquey  qui  e^t  la  suite  nécessaire  et 
forcée  d'une  obligation  antérieure  de  Ja  femme;*-*— Que  la 
G>ur  de  cassation  dit  que  4c  les  articles  3x44  et  3i4â  sont 
inapplicables  au  cas  qù  la  femine  s'est  obligée  personnelle- 
ment et  solidairement  avec  son  n^ari,  parce  «qu'alprs  rien 
n'empécfafe  qu'elle  àe  s'engage  valablement,  à  l'égard  d'un 
tiers  qui  a.cèntrficté  avec  elle  de  bonne  foi»  à  faire  rayer 
l'ioscriptio»  par  elle  prise  sur  îles  propriétés  immobilières 
de  son  mari,  celte  radiation  n'étant  que  la  suite  et  la  con- 
séquence nécessaire  de  ifi  g»rat)tie  à  laquelle  elle  s'est. sou- 
mise; »— Q.ue,  de  ces  expressions,  il  résulte  bien  positive- 
ment que  la  Cour  de  cassation  a  fait  entendre  qu'il  lallaât^ 
en  pareille  ni^tkhve^  qu'il  y  ^eûtfUne  obligation  préexistant 
de  la  part  de  la  femmes  qu'autrement  le  simple  désistement 
de  la  femme  au  profit  d'im  tiers,  avec  la. seule  autorisation 
maritale,  serait  insuffisant;      , 

«  G)nsidéri|nt  que,  dànsr  tous  les  arrêts  qui  sont  inter- 
venus siir  la  matière,  il  y  avait  toujours  une  obligation 
préexistante  de  la  femme,  par  suitç  de  laquelle  la  mainlevée 
ou  cession  de  son  hypothèque  était  forcée; 

«  Considérant  que  c'est  en  yain  qu'on  objecte  que  c'est 
autoriser  la  femme  à  faire  d'une  manière  indirecte  et  tacite, 
ce  que  l'on  ne  l'autorise  pas  à  faire  directement,  puisque  les 
hypothèses. sqnt  bien  différentes;  qu'ainsi,  comine  on  l'a 
observé,  ,dads  l'un  des  cas,  ce  n'est  qu'à  un  accessoire  que 
la  femme  rei(ionçe  forcément,  tandis  que,  dans  l'autre,  le  dé- 
sistement ^c  l'hypothèque  est  l'objet  principal  et  unique; 
que  d'djUeurs,,  d$ms  l'un  des  cas,  elle  a  su  ce  qu'elle  faisait 


(i)  Voir  le  réquisitoire  et  Tarréti  1. 1'''^,  semestre  de  i8ii,  p.  5i3, 
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pour  retirer  ttti  biâi^fice,  etéUe  a  eu  vméom^  ce  qui  n^ëxklc 
pasdaâsTautr^;'         »w   .   •     .    -  , 

<<  Consfdéraiit  è[tteteâ  tnoyens  qai  TienTi^nt  d^ôtre  déve**; 
loppésr  ré^ôndei^  àiffifsàhiiâeiit  k  touiâS'leftobîeclkms^iuW 
a  pu  faite  Vertèîr;  que,  dèsKtor^,  il  suit  que  le  tribunal  de^ 
première  instamîè  a  bien  >i]gë  en  droite  en  d^d^pt  qu'il 
fatlaH  que  la  cèsision  de  I'fa;fpethéque  légale  de  la  fimme  ae 
résruhàt  pâs  d'ut!  simple Bcte  sans  prix,  sens  motifii  véeb> 
sans  intiérèt  de  la  part  de  k  femme  qui  n'était  pas  obltgëe 
par  ttn  eontraft-ord^naire  préeiEistaiit;  mBis  cpi^û-MhiX  qiié> 
la  femme  eût  cétitracté  une  obligation,  dent  ia  raifi«tian<de 
s6tarfaypiotbèqtie>égstlenefût{)iltiS4]He  la  snitrforcâc^-^Qn'ii . 
né  s'agit  plus,  dès-^lora,  sous  ce  point  de  Tue  de  là  oaiose  ^ 
que  de  savoir  si ,  en  fait ,  la  dame  Deêchampê^^  lomqu'elle  a 
souvent  les  actes  des  24  rk>vembre  i8i3  et  3$  ysAxk  1816, 
était  engAgée  {mr  une  obligation  préeiristoiitex  dont  «e» 
acte^  n'étadetit  que  la  suite  nécëssaîrevory-qoesuit  ce  point 
dé  fait,  {)  est  établi  an  ptocès  d'une  manière  inoOlitestable^ 
et  il  est  reconnu  par  toutes  (es  parties,  qu'antérieurement 
aux  actes  dont  il  s'agit,  la  dame  2>e«cAâ/np^  n'était  engagée 
par  aucune  obligation  quelcoi^e,  et  que  d'atlleuf  s  ellein'est 
pas  même  engagée  personnellement  dans  les  aetes^^ci<*dessus$  > 
qu'il  résulte  de  là,  que  lé  tribunal- a  par  conséquent  bien  • 
jugé  sous  ce  premier  point  de  vue  de  l'affai  re  ;  • 

<c  Considérant  qu'indépendamment  des  motifs  quront' 
déterminé  les  premiers  juges,  il  existe  etafcore  plusieurs 
autres  moyens  applicables  à  là  cause,  et  qui  doivent  amener 
au  même  résultat;  qu'en  effet,  et  sous  un  autre  rapport ,  il 
résulte  des  articles  ii23^  ii24,  217,  i45i,  et  même  de 
Tarticle  1 42 7,  bien  entendu,  ainsi  que  de  l'c^inion  des  • 
jurisconsultes  et  de  ta  jurisprudence' des  arrêts,  qu'upç* 
femme  mariée,  de  la  seule  autorisation  imaritiile,  peut 
s'obliger,  lors  même  que  l'obligation  a'pour  but  fîAtérêt  du 
mari  et  tourne  à  son  profitait  faut  néanmoins  do^é^ir  que 
l'application  de  ce  principe  général  doit  cesser' 'toutes  les. 
fois  que  la  loi  elle-même  y  a  apporté  des  exceptions,  et  que 
l'on  peut  se  placer  dans  ces  exceptions  ^         .  •. 


«  GdiiM'ct^ift^qtte  les  att.  2téi  et  !ki4â,  ^  bitt^èhanl  ji 
la  matière  des  hypotliè<{Q&^  t^^fe»-,  (fui  esf  cfôfdfrè  pdblit; 
fttttîtedt  èttir-liiéHies  xme  K^iètAKoti  spéokA^  c)tn,  à  rarison 
dé  sa  tiâttii'é)  dé  ^dn  but  et  de  ^A'es]^,  doit  Vetxipùrtct 
stttlés  rtgtês  génAifïés  dtf  dhjît  rè^ilttves  ànir  c^nrëfrtioris  ou 
dtAîga^iMÈ  6tè\iA^h^iij(ùéce^  àttitlesné  sodtpa§  liiMtatifs 
ScûnÉÈvi  cà^f  qi/rh' enUytâssefit|  totitëslé»  hypothèses  6ù  la 
réstrlcfldûide  lltypéihiépiéèirîî  fébrhëi'pfîtrctpalemebt  an 
^tbfit  âtimri  9  lét  t6t>s  dë^c)ti<M <}a  Teiiim^  e«  le  maf  f  r/ùnî 
ett  eti  ttre  quefîtJtôrèt  de  cëdWbîW';  (pie  TAtÛde  t\44  ne 
d&tifiguè  pas'lé'ékà  où  I^ttiai^^érà9t  seul  inté'essé.  et  stlptN 
fer^t  ^ëHl  O^rii'ûti  idcfe  aV^d  sà't^énltDè',  de  ediii  oft  H  ferait 
îiite^iiirVirffîèf s-dkh^  l^aétë;  (^(tëï^espm  ei  felwit  de  là  Id 
^iit,  àiVi^^irë'Ik'pi^uV^t^  di9Cu5jiMht!ù  eottsieîl  é'ElM^de 
prémunir  lafemme  contr^sOtif  i^6t'anfet;,'sttbfàéitiiéête5titte 
rkbttô  du  ^Uttiitydè'Ktit  àe  séf^il^  pas  atteint,  cfés  arlkles 
restéraieilt  sans  sariction, si,  ^f  jsr^eule  îfiterrentîoii'd'un 
ikté^  qtà  àùvtréifiïieMchit  qu^ûii  crémeiei*  sihnilé  Vfs^-fc-visr 
lequel  la  femme  rie  serait  pomt 'dbligée,  ott  pouvait  se 
aouati^aiire  à  ¥àhéetiûi\6à  àtÉ  formalités  ptesct^te^-  par  ces 
attldés;  qu'il  sibtâil^Ius' que  singulier  de  aupposisr  que  Us 
lé^sisLteûrj-^vAfiyovAù  etfvi^obuér  de  furuialitës^sj^èialés 
la  reistriction  êe  l^hypérthèque  légalede  la femnae  au  profit 
du  mari,  lorsijiié Tes  affaires  deée  dernier  étàieut  deiiis un^ 
ëtat  prc^spère  (puisque  là  rëstHétron  de  fliypothèque  sup- 
pose nue  maèselrtlnlokîlièii^^itîéèiiït  lés  sètet^s  néce^airés 
à-  la  femiAe),  ait  Vàû\\x  ûéaritûom^  cxertipter  celte  rhètne' 
femme  de  toufc^l^  f6t-nic^ri%&presdriies,4'rai^6tiâëlà  simple 
intervsentîon  rebelle  ou î^îniuléed'ùritiérs^quoiquelemarî soit 
lôti]durs  intdrefescî,  lorsque  eetté'  iht'ci*véftf  Lori  suppose  la  dié-* 
cadence  des  affaifes  du  rftariVqui  aldrs  «t  eensë'kfOÎîf  deè 
crëarttîei-S  et  dftângcr  sa  forttittê'5^»^^Qtié  de  là  il  i^ultte 
qiîiSe,  toutes  les-  fdî^nt/itajf^raît' parles  circonslaftces  que 
Tacté,  ne  èdutetfanll  qu^trfic  te^sWn  jiuretet  simple  d*hypo-  • 
tfaèqué  du  dé  pl^iotilé  d*hy  potWèqdè  à  un  tiers,  Vis^^Wis  du-  ' 
que)  il n^  àVdit'^as  d'ertj^eiÉëM  j^réekistant  de  la  femme, 
rfa  feu  tie«  qUé'l[Jbu^  faVOrtséi*  le  ihbri  et  dans  sotr  in«^i«l, 
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il  y  ^,liçvk  alors  d'exiger  que  les  formalités  pr^scicites  par 
les  art.  3 144  et  2 145  sçiçat  observées  ;     . 

<(  Considérant,  en  fait ,  que  les  actes  dont  exdpentleSjap-* 
pelais,  prouvent  ps^r  eu^-inénies,  et  cela  résulte  d'ailleurs 
des  circonstances  delà-cause,  que  lorsque  la  dame  JDes^ 
champs  a  souscrit  la  cession  de  sop  hypothèque  légale,  çlle 
n  a.e^  pour  but  que  l'intérêt  de  son  i9^xi\  qu'elle  l'a  même 
annoncé  dans  c^  açt^s,  eu  déclarant  que  c'était  pour  venir 
à  son  secours  (motif  sur  lequel  elle  était  ti'onipée) ,  et.quVinsi 
il  est  évident  que  dan3  son.  esprit  et  son  intention,  lacessioa 
qu'on  lui  faisait  fi^irc;  ayajnt  jppur  but  l'intérêt  de  son  mari  y 
cette  ;  gestion  ne  pouyaijt  être  valable  qu'autant  qu'on  se 
serait  conformé  aux  disppsitioi^s  des  art.  21 44. et  21 45,  ce 
qui-  n'a,  pas  eu  lieu  i  que,  dès.  lors,  la.  dame  Djeachampa 
est  fofidée  à  exciper  de  cfs  articles.  ». 

\i!^ff\evLx^Desarbr€8^  TW^r/zierjetcpusorts  ont  demanda 
la. cassation  dp  cet  arrêt  pour  violation  des  articles  2X7,> 
1.123,,  M34.^  i43i  d^  Code  civil,  çt  pour  fausse  applicatioA 
des  a>(ticles  2 1 44  et  2  i4â  du  mê^e  G>dç* 

Les  femmes  mariées,  ont  dit  le$  demandeurs,  peuvent 
valabjernent  s'obliger  avec  le  .consentement  de  leur  m^ri^* 
L'article  2  if  est  formel  à  cet  ^^rd*,  que  la  fe^me  soit  corn* 
mune.ou  séparée  de  biens,  peu  importe,  la  loi  ne  distingue 
pas*,  ^ês  lors  qu'elle  est  munie  de  1  autorisation  maritale., 
elle  a  capacité  pour  cont^ ^cter  tous  les  engagemens  qui  ne 
lui  sont  pas  expressément  iixterdits  par  une  loi  formelle  • 
Cela  résulte;  encore  de  l'article.  11 23  qi^i  déclare  que  toutç 
personne  peut  contracter  si  elle  n'en  est  pas  jugée  inc£y[>a- 
hlep^r  la  loi;  or  il  n'en  existe  aucune  qui  défende  à  la 
femme  mariée  de  subroger  un.  tiers  dans  l'effet  de  l'hypo- 
thèque qu'çUe  a  sur  les  biens  de  son  mari  :  c'est  même  une 
sQrte.de  contradiction  que  dj^, prétendre  que  la  femme  ne 
pQUt  pd3  céder  son  droit  d'antériorité  ji  un  créancier  de  çelui^-. 
ci',  tout  en  reconnaissant  qu'elle  aurait  pu  s'obligçr solidai- 
ren^ei^tenvers  ce  çréaucief  et  lut  engager  mêo^  tous  ^esbiensi 
extra^ptauK.  Car  quipieut  plus,  peui  moinsieide  ld|dPiUble 
faculté  rccpunue  à  la  Çemme  des'obli^eçspljldairementavec 
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soi  mari ,  et  de  ùëder  par  le  même  acte  sa  priiDritëcHiypo- 
Ihèqueau  créancier,  résulte  tiécessàîrement'poar  elle  lé 
droit  de  choisit  la  moins  onéreuse  des  deuit  obligâtiMs  et 
d^opter  pour  la  simple  renonciation  à  son  hypofliéqut;.'  ' 
Quant  aux  articles  2i44  et  21 45  invoqués  par  la' Cour 
royale ,  ils  n'ont  pu  recevoir  aucune  application  à  Tespfecc. 
Evidemment ,  ces  articles  ne  doivent  être  entendus  cpie  dans 
le  sens  où  la  femme  mariée  traite  directement  alnâé  le  mari', 

4  a 

dans  rintérèt  exclusif  du  mari  et  sans  l^nterventién  d'aucun 
tiers;  que  quand  elle  consent  la  réduction d^ bon  hypothèque^ 
dans  la  seiile  ^tie  de  dégagei*  lès  biéns^  dil  maH,  et  de  tes  affiratir- 
chir  dé  lliypolhèque  dont  i  Is  sont  grevés,  potit<  liii  JTaeillilè^  les 
moyens  de  st^procu^run  plus  gr&nd^erëdil^^Ceét  irloi^c^ 
la  restrtcéîùn  dliypôtfaéque^  p6kv^èti^ta(àly(e  (  é<A%  ëik'ptiS^ 
cédée  d'un  avis  de  parens  et  sanefionhée  pà^  lé^jùgè^^^céti* 
formément  aul  artiefleft  précij^tés;  MAGr  l'jrceom^i$i^èm$ent 
de  ces  conditions  ne  saurait  être'  èiigé  lorsque  là^enntte  hé 
fiiit  que  renoncer  âl^ékercice  de  sbn  hypothèse' légale  eti 
faveur  d^un' tiers  tîè^nder'de^fi  -èlaïf;  ca^' aknrseHè  nb 
traite  plus  avec  le  mari,  mâiiibiéîi  àreù  un  étranger,  et^<{ttârid 
on  vottdiràit  i;ottsidérer  cette  renOTlfefÂliom  bU'cette^tA^o^a^ 
tion  cofnniè  une  j^ure  lihéi^àlfté  «h»  féVeû^  de  cet  ëtrah^ei^i 
elle  ne  serait  pas  moins  vîalable  '(}iié  toute  autre  donation 
tpi'tmefemme  fèrltitàttii  tiërsateft^àtitMièlitidn  deson^nmari; 

Ces  moyens  n'ont  faft  aucune  irtij^êfisîon ,'  et' le  pottvvoi 
des  demandeurs  a  été  rejeté.         \    '        l  •*  ' 

Du  9  Janvier  1822,  ARRbt  defa  section  des  requêtes; 
M.  Heririondk  Pêhêey,  ^véàAeaisM/Bdrélde'iBMikel, 
rapporteur;  Mç  Loiaeau^  avocat;  par  lequel  :       .,       -^  ,  \ 

.  «  LA  COUR , — Sur  les  qopqlusi^ns  conformes  de  M.  Ça- 
hi^n^  avocat-général;  —  Considéiant  que  rarrèt.^^taqué  a 
x^pn^ii  etqu'ili:ésuUe  eneffet  des  actes  des^.2.^  noypmbre 
i^i5yd^f^^fdecourtjf  notaii:eà  %oq,  lé'ig  octobre  1 8 1 5, 
et  2Î  juin,i8^^».passé4evant-Dfey«o/^ji  no^^  à  ÇjbâLons, 
im  abandon  volontaire  et;5pontan^9  dç  la  p^rt  de  J^  dame 
Deschàmpa  ji  de  j^  drojits  d^ypoUiëque  légale  ^.^n^.i^liçun 
«yantage  personnel,  sans  y  être  obligée  par  un  contrat  qrdi- 
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^on,mt}p.  —  Q^cm  afi,t^3,f  éçl^U^  d'ii^prèf,  qçljtt^j^ustp  .^r 

tij^il^r  fryf c  .Uf  Qr^/iAifPf  iJigtimi^i^  ^ifju^'wt  4wM'#m<«* 
tom.  2  de  i^m  ,pag.  66).  .i  >    .        .     .-     ,B>.    ,î.     , 


f -^ 


La  femme  qui s^UMldèmllddïtèm^nt  ai>ec  sùn  ffiàr*t:ët'(0^ 

'  fedée  conràiriiémént cwèè  HtîâTàbUé'afiorï  comjhuhe'des 

'  &ién«  grépés  dé  son  fvyjpàlfheque  lèàdïè\  \fs^'^élté  ceh'sëe 


Cette  question  est  controversée.  Nous  avons  aeja  rendu 


ûskit^aMitwéciêotÉ  ciii|rk'éi'qa«Uebypalbèf|j»«  de^.lM^Qs 

rengagement  qu'elle  avatt^âeédéonBenti^DaliràcW;  IfiMOl- 
tres  jugeant  au^îcoiài'àiipâqub^  tfeMticSètion  de  la  femme 
à  son  hypothéquât Ugâlé^dÔA  élte^preàae ,  qu'elle  ne  peut 
iàbMnT9^nBf£nmàoÊàévi^iàlbB\  ei  cpie;id3ii«  4^  epiv^ouTI  de 
inâSaÉsdtte  sufar<%fe^  et  )falm<md3rQ8^ 

Dans  des  observations  qui  font  suiteÀipliimiMB  jifcitiwpii 

-fiOBlÀ»  31  Mbottér^fMij^ift'jtfl)  dt^l  UrAe  fieut  ieiiÎ9tMr,  à  r^^rd 

^l»pÉfalaMdiàB»iqàsOûh^pfé^q^ 
le  concours^de  plusiettés^âdéaofsfdsti^ilfemoBblsifa^ 
ini4{miB«ifait  ibàb  ntamoii^q^liÊU^itmi  duboot  -ehlènir 

i^BtéÇédfencadbrnkfVÀvéiei^i^ln^i^  ^tte 

iftvHiaKtf^il'ani^sScÉv  1^  iMmiif^iè^lpohtiii^i  ^éaiti^^^ 
tkmê  IfamrHnMonÂesféèriéooveàtion^Sin 
-mft  ^oisiaseedbe  teii»v««i^a^^ièfllJeitea0litkdttv9 
lw;lieift^cMff4%li|kiuÉtane9idetjy<n^    »i[l%  WpIMr^jR'p*^ 

hjpotM«îbei^  pbuiif9mi*«fiiil*i^fU^iM«fiQici|lfi<)«dttfFn^ 

4ë^«fc>«;aeâ6ï«ftitklbfft  «e  idlici^àd!otDBféiiPQ<mbhifevAt 
-M^a^  43o«t*MiyiAid0  Pans  licÉaiG^lBckt  ^tinkqgmlQbilîq^ 

«t  le  tûBie.1*' de  1819,  pag. 334.,  .       '  '      * 


tO  igtnNAL   DU    PALAIS. 

perdu  le  droit  d'excereer  -  cette  hrypoth^i^  a«  fiBiyaàme  au 
créancier  envers  lequel  elle  s'est  obligée  ^  n'«  pastpuconfinrcNr 
k  un  crëaneier  postérieur  un  dfoit  qu'elle  n'^iwût  plus.)  ni  le  ' 
subroger  dam- un  droit  d'hypoibèifpeaiMfiwlieUc^avftit  tatn- 
tement  renoneé  en  fayeur  d'an  autre*  Voifî.deuX'acrèls 
très  récens  de  la  Coat  de  Patis  et  iiaIroisîèmeianrAt.de  U 
Cour  de  Metfls  qui  l'ont  ainsii)ugié4    -  .      r  ,i    .  • 

PREMIERE  ESPECE. 
DoDié,  C.  WGhaIse.        •  n 

Le  sieur  Lire  et  la  d&nie  Tt'inqueê9e  Son  époilse  ^iéhiént 
propriétaires  de  plusieurs  immeubles  dont  uhy  siAilé<à>AGr 
genteuil,  était  propre  au  mari,  les  autres^teienidea  ooii*- 
quèts  de  communauté*     •    '•    '    -■ ->' >   -t 

Cies  immeubles  étaient  gre^rér^de  )plasieuisr  kiscnfftiilns. 
Un  sieur  Bràj  était  inscrif  àl»  date^u-aSwifti^iCtipo^^ 
une  sommDjde  f^ooo  fr»ticsv  ifpAlndrépfurpisrilégeieifpDé^ 
férence^sur  b;dame ZrÂrn^j  cjmlWaiteipresséâMiftsttbrof^ 

dansF^Artdelson^iiyiMtUqiie'lé^    i  .  n^  >    ^  i^   > > 

•  • .  Laf  Seèoodeî  iDsevîpIWi!  liqfdXkàamaé  était  «vlbidèB  pièiÉr 
et  dame  C/MMfl^^^iBÀ.là(4atod«<6stpèeinbie  iflifV^gookr 
siketé  d'une  rente  ^qgèkede  5oo  Cbntea^eonstituéeJaù profit 
des  dete^pouxyretiréveraibfeanr  la  tète  duaurriviant!  Cette 
M|itè»i|m^dcon8(itliéc(fiapdfiSifiieur  et  dame:  J^inf^  jQfknr 
jointeuiétittei!  SàUdi^rêmentf'avecaffectaitionkjlipodidaaivë 
des  iiinnefâiiteist  dé  la  comnimiaaté:et  despropiieaiduaMri^ 
saaiK  subrôgJitiont dans  lli j^tkèquet légale idb  la.fiMnef  { t  < 

Venait  en  troisième  li^oe  le  sieur  2)(mZ^>  dséanefterinicrît 
p6ur*ilnë  «}inaie)deé»3a9.&j)>qu'tliafvait  pr^ifoiNSt^eUr  et 
dame^ZiiiTtf  >  siitTan|  contraliâu  sS  juillet  xJii&,  li*%ct»^gpi^ 
m 'que  Waisi^iLiré twftsi  passible d'àuDune/aatipe' hypojthèr 
'tjue  iégêife  que  celle  dé  son  époose,  laquelle,  /CtenMne  4)iU)r 
^e  solidaire  aiïz'tM%s6ntesVeonsentaU;profitid^||fLji?Q^ 
toute  subrdgatioù  ;  par  «préférence  à.  elle>  dans  l'effet.  ^  «on 
hyp0thèque~l^ale;  faisant  â  cet  effet  trudit  sieur  DodU-^fù, 
l'^accepite ,  tout  transporrètbessibh  detbuâ  ses  droits,  créan- 
ces et  conyentioi)is  in^trimonialee^fiçpnirç,son:mari.>  )Usqua 
concurrence  du  montant  de  la  préseute^obligation»  » 
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Dans  cet  clat  de  choses,  les  sîear  et  dame  Li/^,  par  acte 
notarié  du  17  juillet  1819,  vendirent  au  sieur  Doi^id, 
*  moyennant  la  somme  de  7,00a  francs,  la  maison  sise  à  Ar- 
genteuil,  appartenant  en  propre  au  mari.  Le  4  mars  1820, 
l'acquéreur  fit  notifier  son  contrat  aux  créanciers  inscriu' 
qui  étaient  au  nombre  de  cinq. 

L  ordre  fut  ouvert,  pour  la  distribution  du  prix,  devant 
le  tribunal  civil  de  Versailles.  Farle  règlement  provisoire,  le 
sieur  Bray  fni  colloque  auyTremierrangpour  ce  qui  lui  res- 
tait dû,  au  deuxième  rang  la  dame  Chaûe  pour  S,ooafr 
capital  de  sa  rente  viagère,  au  troisième  rang  le  sieur  JDodÙ 
pour  4,319  flancs. 

Ce  règlement  a  été  contredit  par  le  sieur  Boclié,  qui  a 
prétendu  qu'au  moyen  de  sa  subrogation  expresse  à  l'hypo- 
thèque légale  de  la  dame  Lire,  et  de  la  cession  d'antériorité 
qu'elle  lui  avait  consentie,  il  aurait  dû  être  colloque  avant  la 
dame  Chaise,  qui  n'avait  point  de  subrogation,  mais  seule- 
ment l'obligation  solidaire  de  Lire  et  de  sa  femme. 

Mais  ce  système  dé  défense  a  été  proscrit,  et  le  règlement 
provisoire  maintenu  par  jugement  du  2  janvier  1821.  Le 
tribunal  de  Versailles  a  considéré  :  «  qu'en  hypothéquant 
pour  sûreté  de  la  dette  qu'elle  contracte,  les  biens  grevés  de 
son  hypothèque  légale ,  la  femme  mariée  renonce  au  droit 
de  primer  le  créancier,  et  qu'elle  ne  peut,  par  des  conven- 
tions faites  postérieurement  avec  des  tiers ,  priver  ce  créan 
cier  du  droit  à  lui  acquis-,— Que  la  dame  Lire  s'est  obligée 
solidairement  avec  son  mari  envers  la  veuve  Chaise  et 
qu  elle  a  hypo  ihéqué,  pour  sûreté  du  paiemen  t  de  sa  créance, 
la  maison  dont  le  prix  est  à  distribuer;  — Que  le  titre  de 
créance  de  cette  veuve  est  du  5  septembre  1817 ,  et  son  ins- 
criplion  du  6  du  même  mois,  tandis  que  les  titre  et  inscrip- 
tion du  sieur  Dodié  son  t  postérieurs;  qu'ainsi  la  da  me  Cliaise 
doit  être  maintenue  au  second  rang,  et  immédiatement 
après  le  «ieur  Bray ,  dont  le  rang  de  coJ location  n'est  pas 
contesté.  » 

lie  sieur  Ihdiéa  demandé  à  la  Cour  royale  la  réforma- 
Tpme  66  ei  2«  de  i823.  Feuille  2*.' 
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tiou  de  ce  jagement,  en  ce  que,  par  une  erreur  inconceva- 
ble, ii  ayait  accordé  h  des  créanciers  ordinaires,  la  préfé- 
rence sur  un  créancier  expressément  subrogé  dans  l'faypo* 
thèque  légale  de  la  femme. 

Ubypothèque  légale  de  la  femme,  a  dit  l'appelant^  est 
un  droit  qui,  à  raison  de  son  exorbitance,  doit  s'attacher 
intimement  à  la  personne  dans  l'intérêt  de  laquelle  il  a  été 
créé.  On  a  même  douté  que  les  motifs  qui  en  ont  déterminé 
la  création,  permissent  à  la  femme  d'en  disposer  au  profit 
d'un  tiers.  Toutefois ,  cette  ofMnion  n'a  pas  dû  prévaloir.  Le 
plus  grand  nombre  des  jurisconsultes  et  tous  les  tribunaux 
se  sont  accordés  à  décider  que  la  renonciation  de  la  femme 
à  son  hypothèque  légale  doit  produire  effet  en  faveur  du 
créancier  qu'elle  subroge.  Mais  il  faut  bien  se  garde,r  d'éten- 
dre cette  décision,  que  l'on  peut  ocmsidérer  comme  une 
concession  faite  à  l'équité. 

L'esprit  de  la  législation  et  les  lumières  de  la  raison  dé- 
montrent assez  évidemment  que  la  renonciation  deJa  femme 
à  un  droit  uniquement  introduit  pour  elle  ne  peut  être  le 
résultat  de  présomptions,  de  vraisemblances,  de  la  volonté 
tacite  de  la  femme.  Il  faut  que  son  intention  ait  été  formel* 
lement  manifestée^  car,  si  les  subrogations  tacites  admises 
dans  la  législation  romaine  ont  été  proscrites  par  notre  droit 
ancien  et  nouveau^  si  les  tiers  ne  peuvent  que  par  une 
'clause  explicite,  et  avec  l'accomplissement  des  formalités 
rigoureusement  prescrites  par  l'article  i25o  du  G>de  civil, 
prendre  la  place  et  se  mettre  aux  droits  d'un  créancier  Ordi- 
naire, à  plus  forte  raison  ne  peuvent-ils  prétendre  de  plein 
droit  à  ce  bénéfice ,  quand  ils  traitent  avec  une  femme  dont 
les  privilèges  sont  favorables  aux  yeux  de  la  loi ,  bien  plus 
que  les  droits  d'un  créancier  ordinaire;  à  plus  fotte  raison 
doit-on  leur  appliquer  cette  maxime  de  Dumoulin  :  non 
transeuntaciionea  ipsojure,  nisi  injuribuajunçexpteaaia^ 

Par  la  vûèmt  raison  d'analogie ,  on  pourrait  dire  aussi  que, 
si,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  iî252,  le  créancier  qui 
a  formellement  subrogé  un  tiers  à  ses  droib ,  sans  lui  con- 
sentir également  la  priorité  sur  lui,  reste  préférable  a  son 
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ct'ssionnaire  9  pour  la  portion  de  créance  non  ccdce,  la 
it^mme  qui  a  consenti  une  simple  hypothèque  sur  les  biens 
qui  lui  sont  affectés^  devrait  dans  toute  la  rigueur  des 
principes,  conserver  le  droit  de  préférence  sur  le  créancier 
subrogé,  quand  elle  se  trouve  en  concours  avec  lui.  Cette 
opinion  qtie  l'équité  pourrait  combattre  avec  quelque  avan- 
tage, devient  jtiste  et  plus  équitable  encore,  quand  elle 
s^appliquc ,  non  plus  à  la  femme  elle-même,  mais  à  un  créan- 
cier postérieur  à  qui  elle  g  cédé  son  hypothèque  légale,  pour 
l'exercer  par  préférence  sur  tous  les  autres  créanciers  et  sur 
elle-même.  Alors,  la  bonne  foi  du  nouveau  créancier,. qui  a 
dâ  nécessairement  croire  qu'une  subrogation  formelle  et 
étendue  produirait  des  effets  plus  profitables  qu'une  cession 
muette  et  restreinte;  la  confiance  que  lui  a  inspirée  la  com- 
paraison de  ses  droits  acquis  avec  ceux  du  créancier  anté- 
rieur ,  qui  a  négligé  d'insérer  dans  son  contrat  les  stipula- 
tions propres  à  garantir  l'exercice  des  actions  qui  en  résul- 
tent; tout  concourt  à  assurer  au  créancier  expressément 
subrogé  la  préférence  sur  tous  les  autres. 

La  dame  veuve  Chaise  ne  doit  pas  primer  le  sieur  JOodié , 
quoique  antérieure  à  lui  par  ordre  d'inscription  :  les  princi- 
pes posés  plus  haut  répugneraient  à  cette  décision*  Si  en  thèse 
générale,  l'hypothèque  prend  rang  du  jour  de  son  inscrip* 
tion,  et  que,  sous  ce  rapport,  la  dame  Chaise  soit  préférable 
au  sieur  Dodié^  il  est  certain  que,  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  étant  dispensée  de  la  formalité  de  l'inscription, 
ceux  à  qui  elle  en  a  cédé  le  bénéfice ,  doivent  participer  à 
l'exception  dont  la  femme  jouit,  et  prendre  rang,  comme 
elle,  à  partir  de  la  date  du  contrat  de  mariage  ou  de  la  pro- 
mulgation du  Code  civil.  La  coUocation  par  ordre  de  date 
pour  l'hypothéqué  de  la  femme,  ne  pourrait  avoir  lieu 
qu'entre  plusieurs  créanciers  subrogataires  de  cette  hypo- 
thèque. Ainsi  on  conçoit  que  dans  le  concours  qui  aurait  lieu 
entre  le  sieur  Bray  et  le  sieur  Dodié,  le  sieur  Uray  fût 
placé  au  premier  rang,  et  le  sieur  JDodié  au  second* 

Mais  entre  le  sieur  Dodié  et  la  dame  veuve  C/iaise  une 
notable  différence  existe  :  car  le  sieur  Dodié  est  expressé- 
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^  ment  subrogé  aux  droits  de  la  femme?  tandis  que  la  dame 
Chaise  n'a  et  ne  peut  exercer  qu'une  simple  hypothèque, 
sans  subrogation  dans  l'hypothèque  légale. 

\  ainemen t  invoquerait-on ,  en  faveur  de  la  dame  Chaise , 
des  présomptions,  la  vraisemblance  d'une  subrogation  tacite. 
La  législation  nouvelle  a  sanctionné  la  doctrine  àe  Dumou- 
lin ,  exclusive  de  toute  subrogation  tacite.  -—  La  simple  ins- 
pection des  articles  du  Code  qui  traitent  de  cette  matière 
suffit  pour  prouver  que  la  loi  n'admet  pas  cette  espèce  de 
subrogation.  Le  petit  nombre  d'exceptions  que  renferme 
l'art.  i25i ,  sous  le  nom  de  subrogations  de  plein  droit,  ne 
fait  que  confirmer  la  règle<générale  ^  et  parmi  ces  exceptions, 
on  ne  remarque  pas  ks  obligations  contractées  par  la  femme 
conjointement  avec  son  mari,  avec  stipulation  d'hypothèque 
ordinaire.  Rien  ne  dit  que,  dans  ce  cas,  la  femme  soit 
censée  avoir  voulu  subroger  son  créancier  dans  ses  privilèges 
personnels. 

D'ailleurs,  en  interrogeant  l'intention  des  parties,  on  se 
convainc  de  plus  en  plus  que  la  femme  qui  s'oblige  solidai- 
rement avec  son  mari  ne  subroge  pas  tacitement  le  créancier 
à  son  hypothèque  légale.  Personne,  en  effet,  n'est  censé 
-renoncer  facilement  à  ses  droits,  et  surtout  aux  privilèges 
introduits  en  sa  faveur.  Il  est  donc  naturel  de  penser  que,  si 
le  créancier  eût  exige  une  subrogation  dans  l'hypothèque  de 
la  femme,  et  que  la  femme  eût  voulu  l'accorder,  une  clause 
expresse  eût  manifesté  l'intention  respective  des  parties; 
l'absence  de  cette  clause  est  un  indice  du  refus  de  la  femme, 
ou  tout  au  moins  de  la  négligence  ou  de  l'incurie  du  créan- 
cier. Il  est  donc  juste  de  ne  point  étendre  l'intention  dés 
parties  hors  des  termes  qui  l'ont  manifestée.  Ainsi,  la  dame 
Léiré  ayant  consenti,  conjointement  avec  son  mari,  une 
hypothèque  au  profit  de  la  dame  Chaise,  on  ne  peut  faire 
produire  à  cette  obligation  des  effets  différens  à  l'égard  de 
la  femme  et  à  l'égard  du  mari.  Le  mari  n'a  voulu  céder 
qu'une  simple  hypothèque*,  la  femme,  en  s'adjoignant  à  lui, 
n'a  certainement  pas  voulu  céder  une  hypothèque  différente, 
une  hypothèque  légale,  dont  les  effets  sont  tout  autres  que 
ceux  de  l'hypothèque  ordinaire. 
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On  conçoit,  à  la  yétiiéy  que,  lorsque  la  femme  vient  en 
concours  avec  un  créancier  envers  lequel  elle  a  contracté 
une  obligation  solidaire,  elle  aurait  mauvaise  grâce  à  vou- 
loir exclure  ce  créancier,  pour  s'emparer,  à  son  pr^udice, 
des  biens  qu  elle  lui  a  hypothéqués.  D'ailleurs,  le  créancier 
exclu  pourrait  exercer  contre  la  femme  Une  action  person- 
nelle :  il  est  donc  nécessaire,  pour  éviter  un  circuit  inutile 
d'actions,  d'appliquer  à  la  femme  cetaxiomes  eumquemde 
epictionetenet  actio,  euindemagenterrirepellitexceptio,  et 

déplacer,  dans  Tordre  hypothécaire,  son  créancier  avant  elle; 
et  cela  par  voie  d'exception^  plutôt  que  par  voie  d'action. 

Mais  il  n'en  est  plus  ainsi,  quand  la  femme  a  transmis  son 
hypothèque  légale  à  un  tiers  qui  ne  peut  être  écarté  par  les 
exceptions  purement  personnelles  à  la  femme.  Peu  importe 
au  créancier  subrogataire  que  la  fetnme  ait  abusé  dé  sa  ppsi-^ 
tion  à  regard  du  créancier  premier  inscrit,  qui  a  négligé 
toutefois  la  clause  formelle  de  subrogation.  Le  secohd  créan-* 
cier  a  pour  lui  sa  bonne  foi,  qui  résulte  évidemment  de  la 
^comparaison  des  termes  de  son  contrat  avec  ceux  du  con- 
trat du  premier  créancier.  Il  a  en  outre  pour  lui  sa  pré-' 
voyance,  par  laquelle  il  a  utilisé  ses  droits,  et  qui,  aux- 
yeux  des  magistrats  et  de  la  loi ,  doit  lui  garantir  Tavantage 
contre  la  négligence  d'un  créancier  imprévoyant. 

On  a  dit  que  cette  opinion  favorisait  la  fraude  et  la  dé- 
ception; mais  cette  assertion  qui ,  en  thèse  générale,  peut 
être  combattue  et  détruite,  recevrait  une  application  plus 
fausse  encore  dans  la  cause ,  puisque  la  dame  Chaise  avait 
sous  les  yeux ,  avant  de  contracter,  Fétat  des  inscriptions 
hypothécaires,  où  le  sieur  Bray ,  premier  inscrit,  avait 
tracé  à  tous  les  créanciers  subrogataires  la  marche  qu'Us 
devaient  suivre  pour  assurer  leurs  droits  :  cette  marche  n'a 
pas  été  suivie  par  la  dame  CJiaise.  Suivant  toutes  les  vrai- 
semblances et  les  présomptions,  la  dame  Chaise  n\i  donc 
poiutpréteiidu  à  une  subrogation,  ou  la  dame  Lire  n'a  pas 
voulu  y  consentir.  Cette  présomption  est  au  moins  aussi 
grave,  aussi  fondée  que  celle  d'une  subrogation  tacite  ré- 
saltant  de  l'obligation  contractée  parla  femme  coujdititç-^ 
ment  avec  son  mari. 
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Tout  a  donc  concouru  à  rassurer  le  sieur  Dodié,  quand  il 
a  livré  ses  fonds ,  sur  la  foi  de  l'hypothèque  lëgale  et  de  la 
préff^renee  que  la  dame  Zdré  lui  a  consenties,  après  les  avoir 
refusées  à  la  dame  C/iaUû  :  s'il  pouvait  être  primé  par  elle^ 
lui  seul  aurait  été  trompé  par  le  fait  et  la  négligence  du  cré- 
aneiec  qui  le  précédait.  L'équité  et  la  loi  veulent  donc  que 
le  sieuc  JOodié  vienne  dans  l'ordre  hypothécaire  après  le 
sieur  JBray  et  avant  la  dame  Chaise. 

lia  question  qui  slous  occupe  s'est  déjà  plusieurs  foi» 
présentée,  et  toutes  les  chambres  de  la  Cour  royale  de  Pa- 
ris Tout  dVbord  unanimement  décidée  dans  le  sens  favora^ 
ble  à  la  demande  du  sieur  Dodié» 

ILest  vrai  qu^un  arrêt  du  29  janvier  1819,  ém^né  de  la 
seconde  chambre,  est  en  opposition  avec  ceux  qu'elle  a  précé- 
demment rendus.  Mais  cet  arrêt,  qui  peut  d^'ailleursavoir  été 
déterminé  par  des  circonstances  particulières,  serait,  dans 
tous  les  Cu»,  en  opposition  avec  les  règles  du  droit,  l'esprit 
général  de  la  législation,  qui  attache  exclusivement  à  la  per- 
sonne de  la  femme  l'exercice  de  l'hypothèque  légale,  et  avec 
la  jurisprudence  constante  de  la  0>ur  elle-même.  Par  con* 
séquent,  cet  arrêt  unique  doit  être  sans  influence  dans  la 
cause,  Qt  le  sieur  Xhdié  doit  espérer  avec  confiance  Tinfir- 
mation  du  jugement  attaqué* 

La  défense  de  l'intimée  se  confond  avec  le  système  consacré 
par  les  premiers  juges  et  qu'en  définitive  la  Cour  vient 
d'adopter^  ce  qui  nous  dispense  de  longs  développemens. 

L'adversaire  reconnaît,  a-t-on  dit  pour  la  veuve  C/uiisey 
que  la  femme  i^ariée  peut  valablement  céder  sa  priorité 
d'hypothèque  à  un  créancier  envers  lequel  elle  s*est  obligée 
conjointement  avec  son  mari  ;  qu'elle  peut  le  subroger  à  ses 
droits  ou,  ce  qui  est  la  mèine  chose,  renoncer  à  la  faculté  de 
les  faire  valoir  à  son  préjudice.  Mais  ce  qui  peut  se  faire  en 
termes  explicites  et  positifs,  peut  aussi  se  faire  tacitement 
et  d'une  manière  implicite.  Ainsi  l'obligation  de  se  laisser 
primer  par  un  autre  peut  résulter  de  la  pâture  même  de  l'en- 
gagement principal.  Par  exemple,  qu'une  femme  s'oblige 
envers  un  tiers  solidairemcpt  avec  son  mari ,  elle  est  néces- 
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fiair€iiieiit  teâue  de  garantir  rexéculion  du  contrat  auquel 
elle  a  parlé,  et,  par  une  suite,  elle  est  dans  l'impuissance  ab- 
solue d'exercer  son  hypothèque  au  préjudice  du  créancier 
porteur  de  son  obligation  ;  car,  si  elle  voulait  agir,  cel«i*cî 
né  manquerait  pas  de  l'écarter  par  l'exception  de  garantie. 
Le  créancier,  dans  ce  cas,  est  <k>nc  toujours  certain  de  pri-» 
mer  la  femme  qu'il  a  pour  obligée^  dans  son  hypothèque 
légale.  Unestipulati<m  de  priorité  ou  de  subrogation  expresse 
dana  tons  les  droi  ts  de  la  femme  n'ajouterait  donc  rîen  à  ceux 
de  ce  dernier.  Donc,  la  renonciation  tacite  et  yirtuelle  résul- 
tant de  la  nature  du  contrat,  a  le  même  effet ,  à  l'égprd  de 
la  femme,  que  la  subrogation  la  pliis  expresse.  Cela  est  si 
vrai  que  la  dame  Ijité^  solidairement  obligée  avec  son  mari 

envers  la  veuve  Chaise,  ne  serait  pas  fondée  à  prétendre  être 
colioquée  avant  cette  dernière  dans  un  ordre  ou  dans  une  dis- 
tribution de  deniers  provenant  des  biens  de  son  mari.  C'est 
d'ailleurs  une  vérité  reconnue  par  l'appelant  liM -même. 

Mais  ce  droit  que  la  dame  I^iré  ne  pourrait  exercer  elle- 
même,  a-t-el)e  pu  le  déléguer  à  un  autre,  le  faire  exercer 
par  un  tiers  ?  Non  ^  et  pourquoi?  Parce  que  Ton  ne  peut  con- 
férer à  un  autre  plus  de  droit  que  l'on  n'en  a  soi-même,  et 
queia  veuve  lÀréy  qui  avait  tacitement  et  parla  force  même 
des  choses^  perdu  le  droit  de  primer  la  veuve  CliaUej  n^a 
pu  transmettre  au  sieur  Dodié  une  prérogative  qu'elle 
n'avait  plus. 

Vainement  on  oppose  que  celui* ci  est  porteur  d'une  ces- 
sion et  d'une  subrogation  expresse,  tandis  que  la  femme 
Chaise  n'a  qu'une  obligation  solidaire  à  la  vérité,  mais  sans 
transport  des  droits  de  l'épouse.  Car  la  subrogation  expresse 
devient  sans  effet  après  l'engagement  déjà  contracté  envers 
le  premier  créancier,  puisque  la  dame  Lire,  qui  par  le  fait 
s'était  déjà  dépouillée  en  faveur  de  celui-ci,  n'a  réellement 
subrogé  et  pu  subroger  le  sieur  Dodié  que  dans  co  qi^i  lui 
resterait  après  le  paiement  du  créancier  premier  saisi.  Le 
système  contraire,  d'ailleurs  en  opposition  avec  les  principes 
généraux  du  droit,  entraînerait  les  plus  graves  conséquences^ 
alors  qu'il  serait  au  pouvoir  de  la  femme  de  se  jouet  de  ses 


74  JOURNAL   DU    PALAIS. 

premiers  engagçmeDs  et  d'enlever  à  des  tiers  de  bonne  foi 
des  droits  acquis,  en  donnant  frauduleusement  la  priorité  à 
des  créanciers  postérieurs  au  moyen  de  subrogations  expres- 
sément consenties* 

Mais,  dit-on,  avec  une  pacetUe  doctrine  ce  sont  précisé- 
ment les  créanciers  postérieurs  c|ui  seront  exposés  à  être 
victimes  de  la  déception  et  de  la  fraude.  Où  sera  pour  eux 
le  moyen  de  vérifier  si  la  femme  n'a  pas  épuisé  par  des. su- 
brogations tacites  ^intérieures  la  totalité  de  son  bypotbë* 
que  légale  ? 

Rien  n'est  plus  facile  que  de  répondre  à  cette  objection. 
Le  sieur  DocHé^  avant  de  contracter,  a  eu  sous  les  yeux  ou 
tout  au  moins  a  pu  se  faire  représenter  l'état  des  inscriptions 
)iy  pothécatres  qui  grevaient  les  biens  des  emprunteurs;  dès- 
lors  il  a  connu  l'obligation  solidaire  des  sieur  et  dame  Zâré 
envers  la  veuve  C%aiMf  et  l'afTectation  hyppotbécaire  qu'ils 
lui  avaient  consentie,  et  il  a  dû  en  conclure  que  la  femme 
jLiré,  précédemment  engagée  envers  d'autres,  ne  pouvait 
lui  céder  un  droit  de  préférence  qu'elle  n'avait  plus. 

Au  surplus,  poursuivait  l'intimée,  la  question  ne  peut  faire 
aujourd'hui  la  matière  d'un  problème.  La  jurisprudence  de 
k  Cour  est  maintenant  constante  sur  ce  point,  et  elle  est 
fondée  sur  des  principes  d'une  telle  évidence  qu'elle  a  ra- 
mené les  esprits  le  plus  favorablement  prévenus  pour  le 
système  opposé. 

Nous  ne  rendrons  pas  compte  de  plusieurs  autres  diffi- 
cultés qui  se  présentaient  dans  cette  cause,  parce  qu'elles 
sont  étrangères  à  la  question  qui  nous  occupe. 

Du  29  ^oût  1822,  ARRET  de  la  cour  royale  de  Paris  , 
deuxième  chambre,  M.  jigier,  président;  M.Jaubèrù, 
avocat-général;  MM.JBtancJiet^  Conflans  et  Colmet  étAagey 
avocats  plaidans;  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  en  ce  qui  concerne  la  veuve  Chaise  ; 
Attendu  que  c'est  par  une  juste  application  des  principes 
que  sa  collocatîon  a  été  fixée  au  deuxième  rang,  immé- 
diatement après  le  sieur  Uray  ;  —  Qu'en  effet,  la  dame  Lire 
cirjà  obligée  envers  la  veuve  Chaise,  ayant  tacitement  re- 
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nonce,  quant  à  elle,  à  User  de  son  hypothèque  l«%ale  , 
n'avait  pu  transférer  à  Dodié  plus  de  droit  qu'elle  u'en 
avait  elle-même,  surtout  lorsqu'elle  avait  elle-^néme  déclaré 
dans  l'acte  que  la  veuve  Chaise  ne  serait  primée  que  par 
une  hypothèque  de  mille  francs,  alors  subsistante  ; 

u  Met  l'appellation  au  néant,  ordonne  que  ce  dont  est 
appel  sortira  son  plein  et  entier  effet;  condamne  l'appelant 
en  l'amende  et  aux  dépens.  » 

DEUXIÈME   ESPÈCE. 

AuBÉ ,  C.  M.  le  Prince  de  Condé. 

Lie  sieur  Lavollée  avait  été  constitué  régisseur  général 
des  domaines  de  Dammartin ,  Nanteuil  et  leurs  dépendan- 
ces, appartenant  à  S.  A^ZéOuis- Joseph  de  JBourban,  grince 
de  Condé* 

Par  acte  notarié  du  3.  juin  i8i4,  le  sieur  Lavolléé  et  la 
dame  Chantepie,  son  épouse,  pour  gatantie  de  la  gestion 
confiée  au  mari,  ont  affecté  et  hypothéqué  solidairement 
entre  eux ,  à  titre  de  cautionnement  et  jusqu'à  concurrence 
de  3o,ooo  francs,  plusieurs  immeubles  qu'ils  avaient  acquis 
pendant  leur  communauté. 

Par  un  autre  acte  du  i**'^  avril  1817,  les  sieur  et  dame 
Lavollée  ont  souscrit  solidairement  au  profit  du  sieur  Aube, 
une  obligation  de  7 1,000  francs,  et  lui  ont  hypothéqué  les 
mêmes  immeubles,  «  pour  ledit  sieur  Aube  (  ce  sont  les 
termes  du  contrat)  faire  valoir  ses  droits  vis-à-visladame 
Lavollée^  de  préférence  et  par  antériorité  à  elle-même,  cette 
dame  le  subrogeant  à  cet  effet  dans  son  hypothèque  légale*') 
Dans  le  même  acte^  les  emprunteurs  déclarent  que  les 
biens  qu'ils  viennent  d'hypothéquer  à  la  créance  du  sieur 
Aube  sont  grevés  d'une  inscription  auprofit  du  prince  de 
G>ndé  de  la  somme  de  5o,ooo  francs,  pour  cautiounement 
de  régie. 

Le  2  du  même  mois  d'avril  1817 ,  le  sieur  Aube  prend 
inscription  sur  les  biens  de  ses  débiteurs. 

Au  commencement  de  1 8 1 8,  le  sieur  LavoUée  rend  compte 
de  sa  gestion  des  domaines  de  Dammartin  et  Nanteuil.  Par 
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rëv^oement  de  ce  compte,  le  r^isseur  est  constitué  reli- 
quaitaire  d'une  somme  de  45,335  francs  pour  laquelle  il  a 
souscrit  plusieurs  billets  qui  n*ont  point  été  acquittés. 

Dans  cet  état  de  choses  y  les  époux  Lai^oUée  ont  vendu 
la  presque-totalité  desimmeubles  qu'ils  possédaient.  Lors  de 
la  transcription  des  contrats  de  vente  et  procès-verbaux 
d'adjudication,  il  est  survenu  contre  les  vendeurs  plusieurs 
inscriptions  nouvelles.  Les  différens  créanciers  inscrits  ne 
s'étant  pas  accordés  entre  eux  pour  la  distribution  amiable 
des  deniers  provenant  des  adjudications ,  un  ordre  est  de- 
venu indispensable.  Il  a  été  ouvert  au  greffe  du  tribunal 
civil  de  Meauxle  16  mars  1821. 

Par  le  règlement  provisoire,  le  sieur  Auhé^  comme  étant 
subrogé  â  l'hypothèque  légale  de  la  dame  Laifollée,  a  été 
colloque  avant  le  duc  de  Bourbon ,  bien  que  le  titre  et 
^inscription  du  prince  fussent  ant^ieurs  aux  siens. 

Ce  règlement  a,  été  contesté  par  le  duc  de  JBourbon  qui  a 
requis  sa  colloc^tion,  pour  la  totalité  de  sa  créance  de 
3o,ooo  francs,  à  la  date  du  17  septembre  18 14,  et  par 
préférence  à  Aube,  dont  l'inscription  n'avait  été  prise  que 
le  2  avril  1817. 

Le  12  juin  1822 ,  jugement  du  tribunal  de  Meaux,  qui 
dispose  en  ces  termes  :  —  «  En  ce  qui  touche  le  moyen  de 
priorité,  tiré  de  la  subrogation  consentie  au  profit  du  sieur 
Aube  par  la  femme  Lai^llée  à  ses  droits  d'hypothèque 
légale  ;  attendu  que  l'obligation  hypothécaire  et  solidaire 
de  la  dame  LavoUée  au  profit  du  prince  de  Condé ,  à  titre  de 
cautionnement,  contenue  en  l'acte  du  2  juin  i8i4,  entraîne 
celle  de  faire  valoir  Thypothèque  consentie^  laquelle  est 
par  sa  nature,  une  aliénation  imparfaite  de  l'immeuble 
affecté  5  —  Qu'au  *ioyen  de  cet  engagement  de  garantie  , 
la  dame  LavolUe  a  renoncé  tacitement  à  l'exercice  de  son 
hypothèque  légale  au  préjudice  du  prince  de  Condé ,  et  que, 
d'après  la  règle  nemoplusjuris ,  etc.,  elle  n'a  pu  transférer 
au  sieur  Aube ,  par  voie  de  subrogation,  un  droit  qu'elle 
s-'était  interdit  à  elle-*même  ;  —  Qu'aussi  a-^t*il  été  donné 
connaissance  au  sieur  Aube,  par  son  titre  de  créance  du 
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]«r  avril  1817 ,  qa'il  était  primé  par  Finscriplion  du  prince^ 
de  manière  à  lui  faire  entendre  que  les  engagemens  posté* 
rieurs  contractés  envers  lui  par  les  époux  LoifoUée,  étaient 
subordonnés  k  Texercice  de  ce  droit  de  priorité;  —  Sans 
avoir  éganl  à  Pexoeption  du  sieur  Aube,  tirée  de  la  subro- 
gation à  lliypothèque  légale  de  la  dame  hapolUe,  —  Le 
tribunal,  réformant  le  règlement  provisoire,  ordonne  que 
les  héritiers  du  prince  de  Condé  seront  colloques  avant  le 
sieur  jâubé,  et  à  la  date  de  leur  inscription  du  39  septem* 
bre  i8i4  dans  Tordre  dont  il  s^agît ,  jusqu'à  concurrence  de 
SoyOoo  fr.  montant  du  cautionnement  hypothécaire  oou* 
senti  au  profit  du  prince  par  les  époux  LapoUée. 

Appel  de  la  part  du  sieur  Aube, 

M"  Parquin,  qui  plaidait  pour  Tappelant^  a  pfésenté  de 
nouveaux  moyens  qu'il  est  utile  de  faire  connattre. 

Sans  doute  9  a  dit  le  défenseur,  celui  qui  contracte  une 
'  obligation  personnelle  est  tenu  de  remplir  son  engagement 
sur  tous  ses  biens  prrsens  et  à  venir.  Mais  par  cela  seul 
qu'un  individu  s'oblige  9  il  ne  perd  pas  le  droit  de  disposer 
«les  choses  qui  lui  appartiennent,  par  voie  d'aliénatiop  , 
d'hypothèque,  de  transport^  et  ceux  auxquels  il  aura  vendu 
ou  hypothéqué  ses  immeubles,  auxquels  il  aura  transporté 
ses  créances  n'en  seront  pas  moins  régulièrement  saisis, 
malgré  les  engagemens  qu'il  aurait  pu  contracter  antérieu- 
rement* 

La  raison  de  décider  est  sensible;  l'acquéreur,' le  créan- 
cier inscrit  ou  le  cessionnaire  a,  dans  son  titre  d'acquisi- 
tion, dans  sa  constitution  d'hypothèque  ou  dans  sa  ces-^ 
sion,  une  cause  de  préférence  qu'il  n'était  pas  défendu  de 
lui  donner* 

Ainsi,  quand  la  femme  ne  fait  autre  chose  que  de  s'o* 
bliger  envers  un  créancier  de  son  mari  ou  de  la  commu- 
nauté, sans  doute  elle  est  tenue  de  remplir  son  engage- 
ment sur  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles  :  Fart.  2092 
du  Gode  civil  est  positif  à  cet  égard;  mais  pour  cela  elle 
ne  perd  pas  le  droit  de  disposer  de  ces  mêmes  biens  par 
les  voies  ordinaires;  et  la  créance  ({u'ellc  a  sur  son  mari 9 
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elle  peut  la  transporter  comme  toute  autre  créance,  sans 
que  celui  qui  a  la  femme  pour  obligée  puisse  s'en  plaindre, 
dès  qu'il  n'a  obtenu  d'elle  aucun  titre  à  une  préféreuce. 
Il  ne  pourrait  pas  même  exister  l'ombre  d'un  doute  à  cet 
égard,  si  l'engagement  de  la  femme  avait  ëté  contracté  par 
un  acte  séparé,  dans  lequel  le  mari  serait  intervenu  seule- 
ment pour  l'autoriser*  La  difficulté  provient  donc  de  ce  que 
la  femme  s'oblige  par  le  même  acte  que  son  mari ,  de  ce 
qu'elle  s'oblige  solidairement  avec  lui,  et  surtout  de  ce  qu'elle 
hypothèque  conjointement  les  biens  de  ce  dernier  ou  de 
laconununauté.  Cette  double  circonstance ,  s'il  faut  en  eroire 
le  tribunal  de  Meaux,  présenterait,  de  la  part  de  la  femme, 
une  adhésion  formelle  à  l'hypothèque  conférée  par  le  mari , 
tellement  que,  sans  transporter 'pourtant  son  droit  d'bypo^ 
thèque,  elle  ne  pourrait  plus  disposer  en  faveur  d'un 
autre* 

C'est  une  grave  erreur*  Et  d'abord  quant  à  la  solidarité, 
elle  n'a  pas  les  conséquences  qu'on  lui  suppose.  La  femme 
obligée  solidairement,  peut  être  contrainte  pour  le  tout 
sur  ses  biens,  tandis  qu'autrement  l'oUigation  se  serait 
divisée  entre  elle  et  son  mari;  voilà  le  seul  eSét  de  la  so- 
lidarité. Mais  en  conclure  qu'elle  frappe  là  femme  d'une 
sorte  d'interdiction,  qu'elle  lui  enlève  le  droit  de  disposer 
des  créances  qu'elle  a  sur  son  époux,  c'eist  confondre  toutes 
les  idées  reçues,  c'est  méconnaître  les  principes  les  plus 
élémentaires  du  droit. 

Mais,  dit  le  tribunal  de  Meaux,dans  les  actes  par  les- 
quels la  à^vae  Zjovollée  s'est  engagée  solidairement  envers 
le  prince  de  Condé^  elle  a  hypothéqué  en  même  temps  les 
immeubles  frappés  de  son  hypothèque  légale,  et  par  là 
même  elle  a  tacitement  renoncé  à  exercer  son  droit  d'hy- 
pothèque au  préjudice  du  prince. 

D'abord  il  faut  s'entendre  et  ne  point  attribuer  à  une 
locution  vicieuse  un  sens  qu'elle  ne  comporte  pas.  La 
femme ,  soit  au  regard  de  son  mari,  soit  vis-à'^vis  les  tiers, 
n'a, quant  à  ses  droits  matrimoniaux,  d'autre  qualité  que 
celle  de  créancière.  C'est  comme  créancière  qu'elle  consent 
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rantériorîtc  de  son  hypothèque^  c'est  comme  créaocière 
qu'elle  subroge  dans  son  hypothèque.  Un  propriétaire  peut 
bien  hypolhéquer  son  immeuble^  mais  un  créancier  ne  peut 
pas  hypothéquer  son  hypothèque.  Âinsi^  toutes  les  fois  que 
dans  une  obligation  le  notaire  fera  dire  4  la  femme  qu^elU 
hypothèque  conjointement  avec  son  mari,  ce  sera  une  locu- 
tion fausse,  un  mot  vide  de  sens  qui  n'ajoutera  rien  i 
l'obligation  personnelle  de  la  femme,  parce  que  la  femme, 
simple  créancière  de  son  mari,  ne  peut  hypothéquer  les 
biens  de  ce  dernier,  ni  grever  d'hypothèque  l'hypothèque 
que  la  loi  lui  donne  sur  ces  biens. 

Sans  doute  la  femme  a  le  pouvoir  de  renoncer  en  faveur 
d'un  créancier  de  son  mari  à  son  hypothèque  légale;  mais 
Tabandon  de  ce  droit  ne  peut  s'opérer  que  de  deux  ma- 
nières, ou  par  une  antériorité  d'hypothèque,  ou  par  une 
subrogation  dans  l'hypothèque;  mais  l'une  et  l'autre  doivent 
être  expressément  consenties,  formellement  stipulées;  les 
considérer  comme  une  conséquence  tacite  du  contrat,  pré- 
tendre les  faire  résulter  de  simples  présomptions  ou  des 
termes  plus  ou  moins  explicites  de  l'obligation,  c'est  tomber 
dans  l'arbitraire,  c'est  s'exposer  à  méconnaître  l'intention 
des  parties,  à  dénaturer  leur  convention.  Ainsi,  quand  les 
parties  n'ont  rien  dit  à  cet  égard ,  on  doit  conclure  de 
leur  silence  qu'elles  ont  voulu  se  renfermer  dans  les  ter- 
mes d'une  simple  obligation;  que  le  créancier  n'a  pas 
entendu  stipuler  ni  la  femme  accorder  l'antériorité  ou  la 
subrogation  dans  son  hypothèque,  puisqu'autrement  il  eût 
été  si  facile  de  l'exprimer.  D'ailleurs  l'intérêt  de  la  femme 
le  veut  ainsi.  Quand  elle  a  formellement  consenti  une  an- 
tériorilé  d'hypothèque  ou  une  subrogation  dans  l'effet  de 
ison  hypothèque,  il  ne  lui  est  pas  possible  de  se  méprendre 
sur  la  nature  et  les  conséquences  de  l'obligation  qu'elle  a 
souscrite.  Mais  qu'il  soit  permis  de  rechercher  péniblement 
dans  les  clauses  d'un  contrat  une  renonciation  tacite  au  droit 
de  disposer  plus  tard  de  son  hypotlièque,  c'est  un  système 
que  la  loi  repousse,  parce  que  la  loi,  toujours  juste,  vient 
an  secours  de  la  faiblesse  de  la  femme,  et  qu'elle  ne  veut 
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pas  noii  plus  qu'on  abuse  la  crédulité  des  tiers  qui^  ne 
voyant  aucune  subrogation  de  sa  part ,  ont  dû  traiter  avec 
elle  dans  la  plus  grande  confiance» 

Maison  insiste  et  Ton  dit  encore:  «  Uobligation  solidaire 
de  la  femme  et  raifectation  hypothécaire  des  biens  grevés  de 
son  hypothèque  9  emportent  tellement  renonciation  à  son 
droit  de  i^éférence,  quVUe  ne  pourrait  ^mais  primer  le 
créancier  qui  l'a  pour  obligée,  ai  la  concurrence  s'établissait 
entre  eux.  Or,  les  créanciers  postérieurs  de  la  femme,  malgré 
leur  subrogation ,  n'ont  pas  plus  de  droit  qu'elle,  et  par  con-* 
séquent  ils  ne  peuvent  pas  réclamer  une  priorité  que  leur 
débitrice  n'obtiendrait  pas.  » 

G^est  une  pure  équivoque;  la  femme,  dans  cette  hypo- 
thèse, ne  serait  pas  écartée  précisément  parce  qu^elle  aurait 
renoncé  tacitement  à  son  hypothèque  l^ale;  mais  bien  par 
uneexception  personnelle,  par  l'exception  de  garantie  résul- 
tant de  sa  qualité  de  débitrice  solidaire,  mais  bien  par  le 
principe  posé  plus  haut,  que  quiconque  s'oblige  est  tenu  de 
remplir  son  engagement  sur  tous  ses  biens. 

De  tout  ceci  il  faut  conclure  avec  Dumoulin^  Renusson  et 
tous  les  auteurs  qui  ont  traité  la  matière^  qu'il  n' y  a  point  de 
subrogation  tacite  à  l'hypothèque,  que  par  une  suite  néces- 
saire il  n'y  a  pas  non  plus  de  renonciation  tacite^  que  dans 
l'intérêt  de  la  femme,  et  plus  encore  dans  celui  des  tiers,  il 
faut  une  convention  formelle^  positive  qui  établisse  que  l'une 
des  parties  a  demandé  et  l'autre  expressément  consenti  la 
subrogation  ou  la  renonciation  à  l'hypothèque,  (i) 

Nonobstant  ces  raisons,  arrêt  du  20  Décembre  1823, 
rendu  par  la  première  chambre  de  la  Cour  royale  de  Paris, 
présidée  par  M.  le  baron  «Séf^i/^ifr^  premier  président,  sur  les 
conclusions  conformes  de  M.  Quequet,  avbcat-général,  plai- 
dant MM.  Parquin  et  Gairal,  avocats,  qui  confirme  la  sen- 

(1)  L'avocat  invoquait  en  faveur  de  sa  dé(vnae  plusieurs  arrêts  rendus 
par  la  Cour  elle-même,  i**  un  arrêt  du  29  juin  1812,  rapporte  dans  ce 
Journal,  tome  3  de  1812;  page  117,  2<*  un  autre  arrêt  du  1 5  janvier 
i8i3,  tome  i«'  de  i8i5 ,  page  ôa8  ;  5^  enfin ,  un  arrêt  du  i5  mai  1816 , 
tome  5  de  1816,  page  239. 
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tencedes  premiersjuges.Uarret.de  la  Cour  est  ainsi  conçu  : 
M  LA  COUR, — Considérant  que  la  femme  Lapollée,  en. 
donnant  conjointement  et  solidairement  avec  son  mari  le 
dintionnement  hypothécaire  spécifié  dans  Tacte  du  i  juin 
i8i4,  s'est  néoessairement  obligée  personnellement  au  paie> 
ment  des  sommes  qui  seraient  dues  par  son  mari  ^  adoptant 
au  surplus  les  motifs  des  premiers  )tiges ,  a  mis  et  met  l'ap- 
pellation au  néant  9  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son 
plein  et  entier  effet,  etc.  )» 

TROISIÈME  ESPÈCE. 

Lepinois,  C.  Boucher. 

Par  un  acte  notarié  du  34}uin  1802,  Quinarlet  sa  femme 
ont  acquis  du  sieur  Boucher  ei  ont  promis  de  payer  solidai- 
rement différentes  pièces  de  pré.  Pour  sûreté  de  leur  obli- 
gation ils  ont  hypothéqué  différens  immeubles  du  mari  et 
de  la  communauté  sur  lesqt^els  la  femme  avait  une  hypo- 
thèque If^ale.  Boucher  prit  sur  ces  biens  une  inscription 
qu'il  renouvela  en  temps  utile. 

Le  6  juin  1 8 1 8  la  dame  Quinari,  qui  s'était  fait  séparer  de 
biens,  reconnut  par  un  acte  authentique  avoir  reçu  du  sieur 
Lepinoisyà  titre  de  prêt,  une  somme  de  22,000  fr.  Pour 
assurer  d'autant  plus  le  paiement  de  cette  somme,  elle  céda  et 
transporta  au  prêteur,  par  priorité  et  préférence  à  elle- 
même,  jusqu'à  due  concurrence^  tons  les  droits  qu'elle 
pouvait  avoir  à  exercer  contre  sqn  mari ,  en  raison  de  ses 
reprises  et  conventions  matrimoniales,  le  subrogeant  dans 
Peffet  de  son  hypothèque  légale,  l'autorisant  à  prendre  tou- 
tes inscriptions  de  cette  même  hypothèque,  et  à  faire  faire 
toutes  les  mentions  de  subrogation  nécessaires.  Le  sieur  £/€-- 
pinoia  fit  en  effet  inscrire  l'hypothèque  de  la  dame  Quinarl^ 
avec  mention  de  sa  propre,  créance  et  de  la  subrogation  qui 
lui  avait  été  consentie. 

Tel  était  l'état  des  choses  lorsque  les  immeubles  hypo- 
théqués à  l'obligation  du  sieur  Boucher  furent  vendus.  Un 
ordre  s'ensuivit,  et  ce  dernier  requit  sa  collocation  au  pre-  * 
mierrang,  p^r  lexQOtif  que  son  inscription^  prise  dès  le 
mois  de  juin  1801 ,  primait  toutes  les  autres. 
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Mais  cette  prétention  fut  combattueparIefrîearZrqE>i/iOM^ 
qui  soutint  qu'il  devait  être  colloque  avant  le  siear  Boucher 
et  par  préférence  à  celui*ci,  attendu  qu^il  avait  été  expressé- 
ment subrogé  à  l'hypothèque  légale  de  la  dame  QiUnari, 
dont  les  droits  remontaient  à  la  date  de  son  contrat  de  ma- 
riage, et  par  conséquent  à  une  époque  bien  antérieure  à 
l'inscription  du  sieur  Bouclier. 

Le  tribunal  de  Retfael ,  par  jugement  du  9  ao&t  1831,  re- 
jeta la  demande  du  sieur  Lepinoia  et  maintint  le  règlement 
provisoire  qui  avait  colloque  le  sieur  Boucher  en  premier 
ordre  comme  étant  le  premier  créancier  inscrit. 

Le  sieur  Lepinois  a  interjeté  appel  de  ce  jugement;  mais 
^s  efforts  n'ont  eu  aucun  succès. 

Du  ^juin  1822,  ARRÊT  de  la  G)uriroyaIe  de  Metz,  rendu 
sous  la  présidence  de  M.  Gérard  d Hannoncellesy  premier 
président  9  et  sur  les  plaidoiries  de  MM,  Charpentier  y 
Dommanget,  Cmuese  et  Parent;  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Attendu  qu'il  n'y  a  aucune  difficulté  à 
raison  du  prix  de  la  partie  des  immeubles  procédant  de  la 
vente  faite  par  jBoMc/iffr  aux  époux  Qu/'/zar^  le  24.  juiniSoi, 
le  privilège  de  Bouclier,  vendeur,  étant  reconnu  par  toutes 

les  parties V 

«  Quant  au  prix  des  autres  immeubles  provenant  de  Jean- 
Baptiste  "Quinart; — Attendu  que  par  acte  du  28  juin  1802 
les  époux  "Quinart,  débiteurs  solidaires  de  Bouclier  à  cause 
de  la  susdite  vente,  lui  ont  spécialement  affecté  et  hypo- 
théqué ces  même  immeubles  en  garantie  du  paiement  de 
sa  créance; — Qu'en  constituant  cette  hypothèque  spéciale 
la  femme  Qiiinart  a  nécessairement  et  incontestablement 
renoncé,  en  faveur  de  Boucher ^  à  l'exercice  des  droits  à  elle 
résultant  de  son  contrat  de  mariage  et  des  effets  de  son  hy- 
pothèque légale  sur  lesdits  immeubles;  que  dès-lors  elle  n'a 
pas  pu  céder  depuis  ces  mêmes  effets  à  de  nouveaux  créan- 
ciers ni  les  subroger,  au  préjudice  de  Bt)ucher,  dans  des 
droits  dont  elle  ne  pourrait  plus  se  prévaloir  contre  lui;  que 
par  conséquent  il  faut  reconnaître  que  la  cession  et  subro- 
gation générale,  par  elle  consentie  le  6  juiii  1 8 1 8  au  profit  de . 


LepinoU,  me  peut  piul  tltù  bppo|«e  à  Botkhèr. ;  -^  Met 

Tapp^atioa  «u  néant  %  èrdonne  qne'e»dosft  est  appel  sortira 
son  plein  et  entier  effet ,  etc.  » 

Nota.  On  peut  ajonteir  àiii drvers  arrêts tjuenous venons 
de  rapporter,  un  quatrième  arrêt  rendu  Am%  le  même  scus 
par  la  Cour  royale  d'Amiens,  le.,  mars  1826,  entre  les  sieurs 
Coinie  et  Barbier,  appelans,  et  les  s\eMt%\Dernioncoufi  et 
consorts,  iutiméaf.  Cet  arrêt  est  confirmatif  d^un  jugement 
intervenu  au  tribunat  civil  de  Vervios  le  17  août  1822  et 
dont  voici  les^  motifs  : 

ik  Considérant  qu'il  est  de  principe  consacrépar  la  juris- 
prudence et  singulièrement  par  un  arrêt  de  la  cour  royale  de 
Paris,  du  26  janvier  1819,  conârmatif  d'un  jugement  du 
tribunal  de  Melun ,  que  la  femme  mariée  sous  le  régime  de 
la  communauté  peut  valablement  renoncer  à  son  hypothë* 
que  légale  ^  lorsque  la  renonciation  a  lieu  au  profit  d'un  tiers  • 
qu'il  y  aurait  iûcobérence  dans  la  loi^  si  un  pareil  consen- 
tement donné  par  |a  femme  ne  pouvait  l'obliger^  qu'il 
serait  en  eiOfet  inconaéquent  de  dire  que  la  femme  ue  peut 
renoncer  au  profit  d'un  tiers  à  f  hypothèque  qui  a  pour  objet 
de  conserver  sa  dot,  lorsque  sa  dot  peut  être  elle-même 
hypothéquée  et  aliénée  ^  .  . 

«  Que  y  dans  Tespèce,  la  dame  TVagnet  s'est  obligée  so- 
lidairement avec  son  mari  envers  le  skuv  Dèrmoncourf  et 
consorts,  vendeurs,  et!  a  consenti,  sous  la  même  solidarité 
hypothèque  au  profit  de  ces  derniers  sur  les  biens  dé  soti 
mari;  que  j  par  l'effet  de  cetengagem^  et  de  ce  Consente- 
ment formel,  contenu  en  l'acte  du  2  5  mai  s  818,  elle  à,  sinon 
«n^^essémient,  du  moins  tacitement,  renoneé  à  l'^effet  de  son 
hypothèque  légale  ;  que,  s'il  en  pouvait  être  autrement ,'  elle 
aurait  trompé  la  bonne  foi  de  ses  vendeurs  par  un  engage- 
ment toiit-à-fait  illusoire,  puisque  £en'«st  que  sous  Ta  foi 
de  cet  engagement  que  la  vente  a  été  consommée^  mais  que 
suivant  la  maxime  :  donner  et  retenirne  i^aut,  une  telle  obi  U 
gation  contractée  légalement  et  sérieusement  ne  peut  de- 
meurer sans  effet,  par  la  seule  volonté  et  le  changement  da 
résolution  de  l'obligée,  et  qu'elle  emporte  u(!t:essairement 
Tome  66  et  2*  de  1827  Feuille  5\ 
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ri^iionciatioii  U^cUçyde  Kpart  de  celle-ci  |.«u  dcqit'dliypo^ 
ilièque  légalç  à  ^e  anténenremeiit  ^cquia  lur  Ie«  tiens  de 
son  mari  ;  *   "      .  . 

a  Que  la  conséquence  de  cet  état  de  choses  est  qu^elIe  n'a 
pu  subroger  dans  ces  mêmes  droits,  quVlle  avait  aliénés  et 
dont  elle  s'était  djlpouillée  irréTOoablement,  des  créanciers 
postérieurs  en  hypothèque  et  en  inscoption  ;  car  le  consen- 
lement  tacite  est. assimilé  par  nos  lois ,  quant  à  ses  effets  , 
au  consentement  formel  ^  qu'ainsi  il  ixj  a  pas  eu  subroga- 
tion à  cet  égard  au  profit  dés  sieurs  Qiinieei  consorts,  non- 
obstant les  actes  consentis  à  leur  profit  ; 

«  Le  tribunal  maintient  le  règlement  proyisaîre  (  lequel 
çoUpquait  au  premierrang  Demuoncouri  et  consorts)  (i)*  » 

Ainsi  il  résulte  du  dernier  état  de  la  jurisprudence  adoptée 
par  les  G)urs  royales ,  que  la  femme  qui  s'oblige  solidaire* 
ment  avec  son  ^ari  envers  un  tiers,  et  qui  affecte  à  l'obii*^ 
gation  des  biens  grevés  de  son  hypothèque  légale,  est  censée^ 
par  là  même  y  avoir  tacitement  renoncé  au  droit  d'exercer 
cette  hypothèque  au  préjudice  du  créancier  envers  lequel«I  le 
est  obligée^  que,  par  une  suite  de  cette  renonciation ,  elle 
n'a  pu  subroger  dés  créanciers  postérieurs  dans  u  n  droit  dont 

elle  s'était  dépouillée  irrévocablement  et  qu'ellen'^vait  plttSb 
.  La  Cour  régulatrice  n'a  point  encore  eu  l'occasiou  de^  pro- 
noncer sur  cettequestion  qwi  est  d'un  grand  intérêt*  L'arrêt 
du  g  janvier  1822, qui  précèdecetacticle,  ne  l'a  aucunement 
préjugée,  puisqu'il  décide  uniquenient  que  la  femme  séparée 
de  biejps  aui ,  sans  être  liée  par.  aucune  obligation  préexis^ 
t<inte  et  sans  aubun  avantage  pour  elle-^n^me,  renonce  en 
faveujr  d'un  créancier  de  son  mari  à  son  hypothèque  légale 
sur  çfrt£Ûus.  biens ,  consent  .par  là  même  une  restriction 
crbyppthêqueqin^  pour  être  valable,  doit  être  précédée  d'un 
avis  deparensetsrâctionnéepqr  le  juge,  conformémeniraiix 

articles  di44  et3i45  du  Code  civil.  B. 

j 

— — »«— ^iMM—^f^^— ^— ^— — ■»■— ^^-^  I     «IIIIM»»    LU  I         I    I        1—^-^  I    ,—1,1»^^.— .^■— ^M»^— ^i^^— ^ 

(1)  I^sappelans  ont  produit  à  la  Cour  d'A miens  une  consultation  dëli- 
b^ttéén  léurfaTeur;  par  MM.  Boùr^ois,  Parqmn  et  Oolntet'^ét^ag»^ 
dans  Kl^oelle  ces  jurisconsultes  ont  OQin)>attu  par  des  considérations  et  dea 
motifs  qui  ne  sont  point  dépourvus  de  lorceetdesoiiditë,  le  sYstémê  'des. 
tubrogationi  Uuitês  et  des  renonciations  présumées  à  l'hypothèque l^^g^lè. 
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COUR  D'APPEL  D'ANGERS. 

L'adjiidicaiaire  ttiuz  imnieuble  pat  suite,  de  surenchère 
sur  contrat  volontaire,  estait  recet^able  à  argtA0rde  si» 
mutation  un  hail  de  robjst  adjugé,  ayant  dat^  eertai-» 
ne  antérieurement  à  la  vtnte  sur^aquelle  sH  interpe-^ 
nue  la  surenchère  ?  (  Bé9.  afF.  ) 

Leroux,  G.  les  héritiers  Cordelkt. 

Par  acte  authentique  du  lo  avril  1819,  iUfa/Ac^rm  Troté 
afferme  pour  dix-huit  ans,  à  Pierre  Cordelet,  la  moitié  du 
chaipp  appelé  la  Coulée. 

Par  aatre  acte,  aussi  authentique,  du  17  mai  suivant  « 
Cordekt  (  le  prepeur  )  crée  au  profit  de  Ttr)té  xxnç  rente  via- 
gère de  trente  boisseaux,  moitié  seigle  et  moitié  froment , 
payable  pendant  dix-^huit  ans. 

Enfin,  yn  troisième  acte ,  également  aulljientique  et  du 
leDdemaÎD  18  mai ,  contient  ven)e  par  Troté  à  Cordtflet  des 
biens  compris  dans  le  bail  du  10  avril  1819. 

Sur  les  notifications  faites  par  l'acquéreur,  un  d^scr<;an* 
ciers  inscfits  fait  une  surenchère,  à  la  suite  de  laquelle  le 
bien  est  adjugé  à  René  Lerouic. 

Dans  le  contrat  du  i8mai,  comme  dans  l'acte  dressé  pour 
parvenir  à  la  surenchère,  il  n'est  point  fait  mention  du  bail 
du  10  avril. 

be  20  juin  ]  831  Leroux  2sû%ne  les  héritiers  Çonteleten 
r&iliation  de  ce  bail. 

^  i5  décembre  1 82 1 ,  jugement  par  lequel  le  tribunal  du 
^^8y  attepdu  qu'il  n'est  produit  aucun  acte  qui  établisse 
(pePierre  Cordelet,  ou  ses  représen tans,  auraient  renoncé 
AQz  effets  du  bail  du  lo^ivril  1 81 9*,  que  la  vente  de  l'objet  aifer- 
i>^faitepar  1^  bailleur  au  fermier  le  1 8  mai  suivant,  n'était 
point  irrévocable  de  sa  nature  ;  que  Fimmeuble  a  passé  en 
<^ffet  dans  d'autres  mains  par  suite  de  surenchèr/s  e^d'uue 
adjudication  nouvelle*,  qu'ainsi  Tobjection^  tirée  delà  con- 
fusion destitr^  de  fermier  et  deproipriétaire,  est  sans  force, 


,1 
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et  qu'il  «l'y  a  plus  de^  motifs  pour  que  les  reprcsenlans  dt 
Cofxtelely  dépossédés  par  le  fait  du  vendeur ,  ne  soient  ré- 
tablis en  leurs  titres  et  droits  primitifs  ;  —  Déclare  la  de- 
mande en  résiliation  non  fondée  ;  ordonne  que  le  bail  ien 
exécuté,  etc. 

Appel  ]^at  Leroux,  —Aux  moyens  présentésen  première 
instance  l'appeUnt  eif  ajoute  un  nouveau ,  pris  de  la  nullité 
du  bail  pour  cause  de  simulation. 

Les  intimés  luji  opposent  que  n'étant  pas  créancier,  par. 
conséquent  n'en  ayant  pas  les  droits ,  il  pe  peut  attaquer 
pour  prétendue  fraude  l'acte  du  lo  avril  ;  qu'il  représente  le 
vendeur,  lequel  ne  pourrait  éluder  l'effet  du  bail^  que  les 
créanciers  eux-mêmes  seraient  non-recevables  à  critiquer  le 
bail,  puisque  la  suréncbère  a  consommé  leur  droit,  et  que 
leur  débiteur  n^est  plus  propriétaire  :  d'où  les  intimés  con- 
cluent que  l'appelant ,  qui  n'a  pas  l'action  en  nullité ,  est 
inadmissible  i  en  recueillir  le  bénéfice. 

Us  démontrent,  d ailleurs,  que  d'après  le  prix  suivant 
lequel  a  acquis  le  surencbérisseur,  le  revenu  assuré  par  le 
bail  n^offre  en  moins  qu'une  différence  d'un  vingt-huitième. 

Sur  la  rente  créée  le  17  mai,  il  faut  remarquer  qu'un 
jugement  précédent,  rendu  dans  l'intérêt  des  créanciers ,  a 
condamné  les  veuve  et  héritiers  Cordelet  à  en  continuer  le 
service  \  qu'ainsi  ces  derniers  perdraient  tout  s'ils  étaient 
privés  du  bail. 

Du  20  Juillet  1822,  ARRET  de  la  G)ur  royale  d'Angers; 
plaidant  MM.  Dubois  et  Deleury  ;  par  lequel  î 

a  LA  COUR,  — Considérant  que,  quandl'adjudication  est 
faite  sur  une  expropriation  forcée,  le  Uom  du  fermier  doit 
être  indiqué  dans  le  proces-verbal  de  saisie  (art.  67  5  du  Code 
de  procédure  civile)  ;  que  dans  ce  cas-,  l'adjudicataire  ne 
peut  pas  ignorer  si  les  biens  ont  été  affermés,  bu  s'ils  sont 
éi^ploités  par  le  propriétaire^  —  Considérant  que,  quand  la 
'  surenchère  est  poursuivie  sur  une  aliénation  volontaire, l'ar- 
ticle 8^8  déclaré  que  le  contrat  de  vente  doit  tenir  lieu  de 
minute  d'enchère,  et  par  conséquent  de  cahier  de  charges  ; 
-^~  Consiclcrant  que^  dans  la  cause,  lé  coUtrat  de  vente  du 
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i8  mai  1819  contenait  la  stipulation  ex^esse^  que  Tacqué* 
reur  entrerait  incontinent  enposaessL(^ndf)Ia  choiie  vendue^ 

—  Que  Tadjudicataire,  qui  n^avait  aucune  connaissance  du 
bail  à  ferme,  avait  ju^çie  motif  de  croire  que  dès  Tadjudi- 
cation  il  disposerait  à  son  gté  des  lobjets  adjb'gés;  que  cette 
considération  a  pu  déterminer  son  enchère^  •t.qne,  quel 
qu'en  soit  le  prix,  il  ne  peut  éprouver  de  restritstlon  d^us 
les  droits  qui  loi  ont  été  transmis  1  qiie  si  l'adjudii^ataîve , 
suivant  l'art^  /S  1  ^  n^  pas  plus  de  dÀ>itti  que  ceux  quWif^t  lo 
saisi,  c'est  quant  à  la  propriété:  car  quant  au  bail  à  ferme, 
si  la  date  n'en  est  pas  certaine ,  encore'que  le  saisi>ne  pût  le 
faire  aimuler,  l'adjudicataire  le  pourra  <$ùivant  l'article  ^  1  -^ 

—  Que 9  si  le.baillest  simule,  il  e$t  4^^ls  lie  m^me  cas,  La 
nullité,  qui  peut  e<^  être  prononcée,  faisan t  dbparaître  l'acte 
lui-même,  en  détruit  la  date)  —  Que  celui  à  qui  on  oppose- 
\ui  acte  peut  exciper  qu'il  est  frauduleux  et  simulé;  qu'ainsi 
il  y  a  lieu  d  examiner  les  moyens  invoqués  contre  le  bajl  du 
loavrii  18495  —  C^Hi^idéraAtquelepcopriét^iire  ÎVoiîç  était 
exjpQsé  à  dep.  pgp.^^i^çs  judiciaires  qu,and  il  a- consenti  Ijçdit 
bail;  qu'il  lui  a  donné  une  dùréç  insolite,  celle  dç  dlx-buit  ansj^ 
qnç  peii de  tei^ps  apjrès^ il.»  ireçu  une  obligation  de  rente  en 
$raip0w9  payable  aussi  pendaut  aix^lvuit  ans ,  le  même  terme, 
ffxi  ét^it  as^gné^U  b^i^  à  fcro^e^  qu'à  cette  obli^atipA.  dVne 
rente  temporaire  on  np  peut  a^tribi((^  d'aqtre  cause  qu'une 
augmentation  du  prix  du  bail; — Quepresqu'au^itét  ^(viéa, 
vendu,  à  cekii  qi^i  était  baillis^e  les  obj^içf  s  atfcrmcs,  sans,  faire 
Uieiitic^  du  bail;  r— Que  le.pçi^,d/ç  yçnte  était  au-dessous  dç 
U  valeur  de$  objets  .i^çudus,  puisqu'il^  on^  ét,é  surenchéris, 
et  que  l'adjudication  en  a  été  faite;  —  Que  du  cumul  de. 
ces  ac^  et  de  ces  cijrçoust9nces,il  i:é9u][,te  que  le  bail  n'était 
P«s  ^rienx,  qu'^l  9^jf\%  été  imaginé  daiis  l'intérêt  de  Tr^féj, 
pour  sai^^t^^ire^  s/es.çréaujCtêrs,une  ji^rtie  ^^  9on  revenu,  et 
pendant  l<^gUe#.a^i}é^s;^ —  Que  ce  préjudice,  qui  ne  pw, 
t^it.  dans  l'o^igini^  qu^  fi^ur  les  ccéanciers  y  tournerait  au  d^tri-  . 
U)fDt  de  l'/}4ji}^iç^tfij^e  s'il  était  maintenu  ;  -t'  Met  au  u^nt; 
Rappel  et  ce  dont^est  appelé;  émcndant,  déclaré  la  b^il  à 
fç^nie^u  ip)^yjçi|l  1,8.190x1:^1  et  de  nul  effet;  eu  couséqc^i^ 
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permet  à  Ijèroûxûig  tte  mettre  en  possession  âéi  objets  &  loi 
Adjûgi^,  tàXï$  é^àiÀ  àû'dit  bail>  etc.  »  B. 


,  CWR  P'ÀPPEL  D'ORLèAIfS. 

L'fpause^quiaobPpnuIa^éparaUond^  lienf^et renoncé,  à  la 
. .  c^n^niw^auié  3peu4r€lle ,  en.  cas  d'inai^^ançedea  biènt 

catenêiblea  du  piaripourse  remplir  de  ses  drçUe  malri- 
.  moniaux^  attaquer  les  actes  simulés  par  lesquels  son 

mati  a  antérieurement  disposé  des  valeurs  ciéptnciant 

de  la  communauté ,  pour  s'wantagerau  préjudice  de 

son'épouse?  {tié$..aSi) 

Là  damé  LntjihiÀZK  j  Ci  FÉLIX  LHûiiiLt&R. 

»  *       • 

tJvi  jugement,  conlirmé  par  arrêt  de  la  Coulr  royale  d'Or- 
léans, avait,  sur  la  demande  de  la  danie  Okateldin,  épouse  de 
MarC'Alexandre  Lhuillieryftononoé  entre  elle  etsou  xùari 
là  séparation  de  biens*  .        '«- ' 

Elle  renonça  ensuite  à  la  c6mmunaut&  '    ' 

Le  résultat  de  la  liquidation  là  présenta  ctâmcièrèdesôïi' 
mari  de  Àommes  considérables.  ^ 

Pour  se  remplir,  elle  attaqua  pTtisienrfif  actes  contenant  dek 
placemens  de  fonds ,  qu'elle  soutenait  faits  par  son  mari  sous 
Jes  noms  interposés  et  qui  tou^,  selon ^eUe,  avaient  poui*' 
objet  de  fjiire  disparaître  des  valeurs  de  là  comniunauté ,  et 
par  là  de  la  frustrer  personnellement. 

En  effet,  les  mariés  Beaulieii  s'étaient  èonstîttfés^  par  deuf 
obligations  notariées  ^  débiteurs  envers  Pœrte^Péltbc£é1iùil^ 
lier  y  beaû-frère  de  la  damîâ  Chaietdin',  de  lâ  somme  dt 
16,000  fr.       •  *       '      . 

Postérieurement  au  jugement  de  séparatlôd  et  à  là'ltqui*^ 
dation  qui  Ta  suivi ,  Tépoiise  séparée  forma  yctlè  sàîhie^àrirèt 
eu  trè'lei  mains  des  débiteurs,  avec  défense  de  payera  Viet^e^ 
Félix  LhûHIiter  :  Attendu  qu'il  n'était  dahsiei  àctè^  consti- . 
tùtifs  dèiâ  dette  qu'un  jpréte-nom 5  Vjuè  le3  deniers  avaient 
été  fournis  par  son  mari  et  ^distraits  delà  cèihhiunAUtli  p6ùtr 
s'avantager  particulièrement  à  ses  di'p^n^. 'Elle  assÂgiia  en- 
suite tout  à  la  fois  lés  tiers  saisis,  Mar^tdkxanjdrBeï  Pierre 
/ë//x  ZrAz^/Z/iVr  pour  voir  déclarer  les  saisies-arrêts  régulières 
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•t  fondées,  les  obKgations  nililûè  l  Y^girà  de  Pienê^li», 
m^  valables  quant  à  Man>Alexandre^ 

..Ce  dernier  fit  défaut.  Piehrè>-FHm^pcmS^en fixât,  que 

c'était  bien  lui  qui  avait  £oùhii  ksfohdsyqû'Il  n'était  point 

uiie  personne  interposée  de  son  jErères  qu'il  était  4eréa6ci«r 

sérieux  et  légitime^  en  dirni^  que  les placemens  de  fonds  doui 

il  s'agit  ayant  été  faits  antérieurement  k  la  den^nde  €n  té^ 

psration  formée  ctmtrë  son  frère,  l'épouse  êé^vée  était  tioii^ 

reccfeable  à  les  critiquer,  parce' que ^  d'après  l'art.  i445  dû 

Codé  civil ,  les  iugèmens  de  séparation  d^  biens  ne  pliivent 

produire  un  effet  rétroactif  à  là  demande;  qu'elle  lie  pènifàit 

s'autoriser  de  l'art.  1167,  car  cet  aiticle  suppose  que  la  fraude 

est  postérieure  au  droit  auquel  ellèa  pôur'butde  préjudièier, 

mais  que,  dans  l'espèce,  en  supposant  l'exiisteilce  delà  firdude, 

elle  serait  antérieure  au  droit  delà  feti^nie,  qui  n'a  été  oiivèrt 

que  par  le  )ugement  de  séparation  et  dont  l'effet  ne  remonte 

qu'au  )oar.de  la  demaifi<}e;quele  mari  tieilt  de  la  loi  la  libre 

disposition  des  valeurs  de  la  communauté,  qu'il  pouvait  les 

dissiper,  les  donner,-  en  faire  ce  que  bon  lui  sen^blait,  sans 

que  les  tiers  eussent  jamais  rien  à  redouter  d'une  séparatiori 

decorpsoudebiens  qutserait  ultérieurement  prononcée  en* 

tce  les  époDX^  qu'il  h'jr  avait  que  deux  cas  indépendani  dé 

l'art.  1 1 67  où  l'on  pût àttaquler  les  actes  fàiU  par  des  personnes 

interposées  :  celui  prévupar  l'art.  9 1 1,  qui  prohibe  1  avantagé 

fuit  à  un  incapable  au  mo^^en  d'une  interposition,  et  celui 

réglé  par  l'article  1099,  qui  défend  d'avantager,  au  mépris 

de  la  loi  et  par  le  même  moyen ,  un  second  époux  ;  que  le 

défendeur  n'était  ni  dakis  Tua  ni  dans  l'autre  cas;  qu'enfin, 

l'épouse  séparée  étaitsansqualité  pour  attaquerla  disposition 

des  biens  de  la  communauté,  lorsqu'elle  jr  avait  renôhèé^ 

parce  qu'alèl^s  etié  x/avait  aucun  droit  sur  ces  biéns^  et  que 

le  mari  n'avait  point  dispbsé^e  choses  communtfè,  ainsi  que 

l'eiplique  M.  Delàpôtte  dans  la  seconde  édition  des.  Pan^ 

dectesfrançaiêeê  s^it  Y  article  lA^^. 

L'épouse  dcmandcressfeattaquai t  d'abord  1  e  point  de  d roi t; 
elle  disait:  Si  les  d)K>i^  du  mari  sur  les  biens  de  là  cominu- 
nauté  passent  les  bornes  d'uue  simple  éditai nistrdt ion,  s'il 
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peut  W  Tendre;  alîiîner,  liypothéquèr  ^.sam  le.coQpoucs  de 
sa  femme,  selon  le  vosa  derarticle  i^ftji^.cfest  sous  les  ces- 
trîotionSQtaUîes dans.les arlieles  i4saâ et  i4à3,aaxqaelles 
il  faut  eucore  ajouter  .la  restvictioii  accise  par  Tarticle  325 
de  la  coutume  de  Paris >  jqui  ne  permet  la  dispositioii  des 
biens  de  la  ccHnmunanté  qu^d  .peràomne  capable  e^  sans 
frauda^  disposition  qui,  par  sa  sagesse^  est  devenue  de  droit 
commun;  et  ces  deux  vicesise  lencontrent  dans  les  actes  «t* 
taquéfii.  Avttsai  est-4^1  conatant  que  toutes  tes  fois  que  le  inart 
sVst  avantagé  de$  biens  de  la  communauté ,  en  en  tirant  des 
sommes  pour,  ses  affaires  personneUos,  il  en  doit  récom-'' 
pense»  au^si,,  comme  IVbserve  >udioieu8emelit  Pathîer^ 
TtajJi^  de  la  Çpmi^mnauté,  it^  48i ,  le  mari  ne  peut  s'a  van -r 
t^^Csméme  i^ffireç^fTïiÇ/z^^desbieuadelacommuiiauté,  au 
préjudice  de  la  ps^rt  que  la.fenuo^eaurai.t.  du  y  prendre*  Or, 
Jii'y;a*t41  f^f  av^plage  ipdiceot  et  frauduleui^  au  profit  d*un 
iucapahle  9  dans  desi  actes  pav  lesqMels  le  mari  pJace  des 
.spmmes  appartenant  à  la  comouinauté,  sous  le  nom  de  s^ 
iVèi'e.,  pour,  quece^  sommes  lui  revienneut  ensAiite  per&on-r 
fiellement lorsque  la  communauté  sera,dissoute  et  liquidée? 
Si  ces  actes  reçevai^entlittéral^meiitleurexécutioYiyrépouse 
ii'éprouveraiti-eUe  pas  un  pré)^âice.np't9ble?Lesyslè^lecoût- 
Iraire  aurait  les  plus  graves  in^coi^yé^ieais  et  occasionerait 
les  plivs  grandes  i.iyusticefi^.Dçâ  maris  peu  délicats,  dans  la 
prévoyance  du  succès  d^une  deinande  §n  réparation  de  biens 
ou  de  corps  formée  contre  eux,  pu  seul^ipent  du  décès  pro- 
cbain  de  leur  épQU^e,  détovirnçvaieAt  artificieusement  les 
jtoYce^  ostensibles  4e  Iji  communauté,  po^ir  priver  leurs  fcm- 
fiç^s  ou  kl  bpritjers  deceUes*ci,  de  la^  part  qu'ils  auraient  du 
prendre  dans  les  valeurs  soustraite^*    ^ 

Jjo.prlncipe  Justifiée  on  doiten  admettre  toutes  les  conaé- 
qtiences;  car  qui  veut  la  fin,  veut  les  moyens*  De  là  le  droit 
de  réponse  séparée,  de  fortner  de^  saisies^lirrèts.entre  les 
mains  des  débiteurs  du  mari*,  de  là'  enCQre  le  droit  d'attaquer 
tous  les  actes  sinu\tés  et  frauduleux  faits  parle  inari»  m^e 
avant  4a  demande  en  séparation ,  soit  qu^  la  femme  ait  pu 
non  renoncé  à  la  communauté^    .         ;       ,     . 


.  Enfiè,  Tépouse-  aigtiàl^t.jkmtpales  circdostiuiCBs  âàbiîs* 
sanl  la  firande  «I  la  timulatioB,  et:  ^tnandàit  substdiaîre*- 
luent  k  être  admise  k  en  foatxiîrl»  preuve.  ' 

Premier  jugement  qui  admet  In  preuve  proposée, tant  par 
titres,  témoins,  que  par  l'intecrogatoire  sur  faits  et  articles. 

Eoquéte  et  iuterrogatoiire  favorables  à  la  demanderesse. 

Second  jugement  qui  adopte  entièrement  les  conclusions 
de  la  dame  Cliatetain^  femme  séparée  de  biens  dé  Bfatc-- 
.Alexandre  Lhuillier,  *  ' 

Appel.— ^Et  le  2  9  Jùiliet  i  Sa  'i,  ARRÊT  sur  lès  co^dusions 
conformes  de  M.  le  chevalier  Ruêseauy  premîc'r  avocat- 
gén.  5  M.  le  baron  Arthwya  de  Chamièai,  premier  p#ési- 
deutv MM.  Paitlieéèi  Ijegier^  avocats;  par  lequel  : 

«  LA  CQUR,  -^  Ctosîdérani;  q^oe  \^  ^réanoiet;  »  le  dtoit 
d'atUquer  le$  actes  f^its  paf  aop  diil^it^ui:  eu  fraiid^  de  Mi 
droits>  que'la  fraude- peu^t  se> p^qyçrotfnrseulQçpffnl.piir U 
preuve  testipaouiale,  luais^eufiOfe  p^fl^Vv^U  judieiaÎFe  et  pair- 
des  pr^aomptjçns  Iorsqu'elIi^.^ut'gr9.v^&y^  précise^  et  con- 
cordantes (-rr^Considéi^t  quq  ç;f  9  tcpis  gèi^res  djç  pi^uyesout 
^lé  fournie  dan^  l'i^ist^nce;  que,  d'uqe  part,  Iça  prés^i^pr 
tious  les  plus  forte$  naissent  des  antéc4^dens  de  'la  caiu^e  e^t 
tendent  to^tes  à  démontrer  r^isteupe  c('ti^  ptaU/Çpqçerté 
enKTe3îarc'^le:i^andceIJimlUef  et  sonfr^i;e  p&u^renleVjei;, 
soit  à  la  femme  LhuiUœr.  spjt  k^e^  héritiers. leur nartdan^i 
la  comudunauté  \  qu'U  résulte  .^^l'iotç^rc^atoire  de  PUrrp" 
Félix  JLhuiUier^  et  des  aveux  qu'^  ççutient,  la  preuve  dç 
TimpossibU^té  d^u?^  laquelle  celt|i«>Gi  a:K<té  de  pc^T  les  ca- 
pitaux qui  ^oqt  Tobjet  des  obligations  notariées  attaquées; 
qu'enfin  .l'epqoôle  qui  a  eu  lieu,,  établit  d'unci-^^ijn^ièrç 
non  équivoque  |^.  fraude  pçatiguce  par  Marc-^^Ieoiqndr^ 
Lhuillier  pour  soustraire  ces  capitaux  à  la  CQunaissanpe  .ef 
aux  poursuite  de  sa  femme»  enjes plaçant  sous  le  jtom,  de 
Pierre-'Félix UiuilUer,  son  fr^re;  qu'il  résulte en^putr,^  de 
l'enquèt^  que  Pierre-Félix  Zt/wHlier  a  été  et  qu'il  est  encorç 
complice  de  cette  fraude }  adoptant,  au  surplus,  les  motifs 
des  premiers  jugcs|  déclare  bonnes  et  valab,le$  les  saisies- 
arrêts  formées  par  l'intinaée  ès-mains  des  mariés  S^aijlieu  ; 
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-Gonââmike  octe  Aemien'À  pmjérÀ  \m  tBoimià  Lhuàltier  les 
«omaies  ilont  ils  sont  «débiteur^ ,  pour  véftîr  œ  dédùcttaiiL 
de  celles  qui  lui  sont  dues  par  son  mari;  coédamne  l'appe^ 
lantau!!  dépens^ etc.         '  P. 

COUR  DE  CASSATION. 

/Ux  f«;no^iiû^/^â^  qu^faitun  lég€f>taw  uniperafil^  enfqpeur 
deaenfana  de  aonco^légataire , décédé  avantld  testateur, 
audivUd^çiccroiaaement  gui  luiappartienty  coiutUue^t- 
i^lleji/ie  donation  gui  ait  besoin  d'étrt  acceptée  dtune 
Wtai\ièjre  expresse  pour  être  irréi^ocable?  (Jiés.  nëg.  ) 

BôvRGUiGiyoN,  G;  les  énfans  BoûïtcuiG^o^. 

Le  3  f  décembre  1 8 16,  lé  sieur  Martin  Bourguignon  a 
fait  un  testament  contenait  les  dispositions  que  voici  : 
W  i**^  Je  donne  et  lègue  à  JèânhEtienne  et  à  Fierté  Bour- 
H  'gUigHohy  thés  néTeiir^  îà  hibitié  dé  là  fortniie  niobiHèrc 
»  et  îmJhobilidreqai  in'àjppartîendraau  jour  dé  mon  décèsx 
>v  2®  je  tegue  à  ma  soeur  Marguèriie  et  à  seseiifàns  l'autriR 
î»  Dttoitîê  dé  tous  les  biens" que  je  laisserai;  savoir  r  Fusu*- 
»^  fruit  à  la  liière ,  et  la  htte-Jjroprîété  aux  enfans*  » 

Du  vivant  du  testateur  est  déccMë  Pierre  Bourguignon, 
fuii  deà  ^'euk  neveux  gralînés,  laissant  deut  enfans  en  mi- 
norité. U'patatt  évident /d'après  les  termes  de  Tart.  io44 
du'Code  civil ,  qvLe'Jéan^Bfienne  devait  profiter,  par  droit 
dactM^semedt,  de  là  [rortlob  du  prédécédé. 

Quoiqu'il  en  soit,  il  fut  procédé  à  Hnventîafîré  des  biens 
de  la  succession,  tant  à  la  requête  des  deux  enfaiis  mineurs 
de  Pierre  Bourguignon  ^  ijuè  de  J ean-È tienne ,  leur  on- 
cle, et  dans  'cet  inventaire,  du  56  octobtfe  181 7 ^  fut  ihsé^ 
tëé  la  déclaration  suivante  :      '  ^ 

'<^  Pierre  Allais  Q\,Marguèrite  Bourguignon^  ^tiîéaime^ 
m  éeile-Ci  sœur  du  testateur,  dûment  autorisée  de  son 
îi  inirî,  et  Jean-Etienne  Bourguignon  ,  après  àvèit  pris 
V  ^  tommunication ,  et  que  lecture  a  été  faite  par  le  notaire 
»  soussigné,  du  testament  fait  par  Martin  Bourguignon, 
»  ont ,  par  ces  présentes,  consenti  que  le  legs  fait  à  Pierre 
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^  Bourguignon  par  ledit  MaHih  Bourguignon,  sbn  on- 
»  cle,  (Itt  qaari  de  tous  les  Ih^hs  n^eubles  et  miineubleé  Ae 
)>  sa  succession  9  soit  recueilli  parles  deux  eiifans.diineurs 
»  ànàit  Pierre  Bour^uigrton ,  qilibique  ledit  Piprnpsoit 
»  déci^dë  avant  le'dit  Màrdn ,  soft  ëhcle ,  téstâlfeùr/  )> 

Ce  n'est  )^%  tèâl  :  à  \k  Wikx^  ^ë  riftVehtliil^  l^s  parties 
ayant  fait  le  j^ftag^  amiable  d\ih1è  ][»àrtié  du  mobilier,  la 
tutrice  dos  mitieurs  Bourguignon  rebut  powr  ettx  Une  part 
égale  à  celle  de  Jèaiï^Etierinè ,  leur  6tit\é.  \ 

Mais  bientôt  ce  dernîét  s'cfBpttsià  de  revenir  centre  le 
consentement  qu'il  avait  donné  d'ans  rinventait'é  ;  it  refusa 
d^'admettre  les  mineurs  au  surplus  du  partage deé  à^tëubles, 
annonça  Tintention  delesécakte¥dti  partage  des  immeubles. 
En  effet,  le  S^écénd^iie  1817,'^!  ^^  di^ifier  à  la  tatrice  de 
ses  deux  neveux  un  acte  extrâ'jfôd{^ia(l*e  portaUt  qa*SI  révo* 
quait  le  consentement  qu'il  ÂVillt  tlonné;  que  la  portion 
léguée  à  Pher^',  ?S0n  frère, lui  afvaii  accrU;  qu'ainsi  c'ftaît 
sans  ^USe  et  j^ar  erreur  qu'il  avaît'doUue  ce  conseUtement 
qui  ne  présentait,  au  surpins 9  (|u'une  donation  révocable 
tant  qu'elle  feTavait  pars  été  eipreîsétoeht  accepta  ^^  et  ^U-'il 
déclarafit  positivement  révoquei**  ' 

La  veuve -Soï/rg-à^^/ïo/i  forma  néaûtiiôihs,  conttéie  iîettr 
Jeàn-Etienne  Bourguignon^  Ûtiedettiandè  tendante  ïfiftc 
maintenir  se!?enfânsmineurafd'art4  le  flrbît  dé  rebufeîllfr  le 
quart  dé  là  'sùccièiisioh  àt  ^Mdr*lîh  ^ BdurguigYtàiï ,  Icfur 
grand-oncle.  "      '_      •     '  ''^'''■'    '"''    ■■'■  "     '' ' -'     '.' 

Un  jtigerfietit  au^rîbirfa!  cîHPdfe  <»éttuvaft,lid'ï'^  jUil^et 
1818,  rejeta  fc^tè  demande^ et ^îfeôë911Mlbs!à^^  prli- 
seuiés^àvle  sieur  Tean'J^HéHhé'BÔur^ùign^^ 
que  ïy&  )ugesSût  décidé  que  îëlégSfï^tcohjîôîuïéWént 
deux  frèreè  Sourgaîgnon^^h^'dMgriàïion  dépâVt^ava^t 
accruVaux  tetrnés  del'ahîelfe'io^  dù^odfe  civiPi  &'féàn'- 
Eiienne,  patrie  défcèè'dè^on^fïère  'aVifa^tléHëkàtêUif;  ijjtfe 
Jean^Eitienne  n'avait  pas  renoncé  purement  et  simplement 
au  legs  ni  i  Une  partie' du  IfegS'  qui  lui'  avait  ^élëTMt^^que 
sdti  bônsentexnéift^à'cè  què'lés  le^fifiis  tiè  P/eri'^-rcteu^US- 
sent  la  pàrtion  assignée  à  leur  père  pàVie  "téslarifieht  j'^aît 
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^ne  véritable  douatioà  soumise  à  1  acceptation  expre^c  «  et 
qui  a  été  valablement  révoquée  9  puisque  CQtte  ac<^ptaiioa 
li'avait.pointeu  lieu. 

.  Ma^Sy  aav  l'appel  y  arrêt  de  la  Cour  royale  d'Amiens ,  du 
39  mai  1819,  quiinfirmi^  :  -r^  Attendu  qu^W  consentement 
donné  au  commencement  de  Finven^tairci  à'ce.quf  les  enfans 
de  JPhrre  JSourguignon  repaeillent  dans  la  succession  le 
quart  dont  leur  père  aui:ai  t  profité^  a^il  avait  survécu  à  Martin 
JSourguignon^  n'est  pas, une  do^^l^on  a.c^a  e|xfan$;  quHl 
faut  seMlemeni  rçconnaUrjS  f^wJean-lStienneBou/'guignon 
a  renotacé  à  pro^ter  de  Tiipcjroissemeut  du  legs  à  lui  fait  par 
Martin  Bourguignon^  accroissement  qu>l<^i^t  pu  préten*- 
dre,  attendu  le  décès  de  son  frère  Pi^r/v  lorsdfj  l\>uverture 
de  la  auçcesfiion)  que  le  consentement*  par>/ea;:z-£^/2//« 
Bourguignon  à  ce  que  le|  ^nfansdeson  frère;pçe^nent  dans 
la  sucQcssiQn  la  part  que  Ijsu^  assignait  la  \çi  pi  k  laquelle  le 
t^^tateur  le?  avait  i^ppçlés^^  est .  telletiieivt  .ei^pUqyé  et  mo- 
tivé, qu'il  détruit  toute  idée  dVjcreijir.d^  fai|t  ou  de  droit^; 
que  tout  démontre  qu'il  a  été  dpnn^é  ^  grf^B^ç  èonoaissange 
de  cause  y  qail  ^  même  éié  donné  en  présenqç  Je  la  tutrice 
des  enfans  de  Pierre,  laquelle  a  si^r-le-cbai^p,  reçu  et  em- 
porté la  partie  du  mobilier  revenant  à  ses  enfilons,  poyr  leur 
..quart  da,ns  les  meubles,  ^^iablement  pai^tag^  entre  toii^s 
.  ^aiiB  la  proportion  de  leurs  i^téréts^,  d'on  ré^ltç  une  exé- 
;Ci;tion.  commune  e^  respective  dv  çoosçutenient  dpnné.pa^* 
Jean^Etienné ; — Par  ces  motifs ,  la  G)ur  royale  (^'Amiens., 
^réfpiTnaii J,  le  jogeRae^  ^\  JfS>w4  de  ^Bça^vais ,  a  wlonnc 
^q^e  les  cuGmis  m}aa^^vf^î^F4^rj;ie^fioM^  rai  wt 

un  quart*^a9a  la-5^ççps«on  .de  Mçirtinj^  Jeuf^gmpd-pjuciç. 
Eoi^riYoi  ci?i,  cassjitioj^  <^e  ^a  pijr^t  du,jçiiîwc./^x»^-î^ff^/?/*f 
.Bpiifrg}ii^apny  pour  yiqialip^  de  l'art^^^'ij^upoije  civil  ♦ 
çJ'ap^psleqirelJf^  dpnatioi^, cuire,. yiffs  n|e^t^pijgrfaile.et.iri:é- 
.^v^pa^jftqu'a^^tTOtqu,'^41if,al»éJi4Je3çpres^é^^çflt^  açcegtpç  par 

,,,,.^  d^ii)^4em;  a  s^^\&^^ ^,  comm^  H,  \]^H^\\  fyi\  ea  pçe- 

iniprie ij^^t^i^çe^ et  ^ appel ^^  qu'il ftva jt,. é^té saisi ,  parifif oi t 

j^Vçrofasemeçt,  ide  la  .portion  .qpi  ^vai^t^ét^légiiéç  à»aaîj^ 
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frère  Pierre  Bourguignon  ;  que  cela  pouvait  d'autant  moîiis 
être  contesté  ^  que  le  consentement  qu'il  avait  dono^  à  ce 
que  ses  neveux  recueillissent  la  portion  dont  il  s*agtt,dWait 
d'autre  fondement  que  la  propriété  qu'il  en  avait  acquise* 
Or,  il  est  constant  qu'il  y  a  donation  toutes  les  fois  que  le 
propriétaire  d'une  chose  la  transmet  gratuitement  k  un  autre, 
sans  y  être  contraint:  Donari  videtur,  quod  nuUoJuheco-' 
gente  conceditur  (L.  29,  D.  de  donationibua.)  IVune^autre 
part,  la  donation  ne  lie  le  donateur  qu-'autant  qu'elle  a  été 
acceptée  en  termes  exprès ,  ce  qui  n'avait  pas  eu  lieu  dans 
l'espèce  avant  la  signification  de  la  révocation ,  etc.  •—  Tel 
était  le  moyen  de  cassation  propose  par  le  demandeur! 

La  veuve  Bourguignon ,  tutrice  de  ies  enfans  mineurs,  a 
répondu  que  le  demandeur  prétendait  à  tort  avoir  été  pro- 
jpriétairede  la  portion  léguée  à  son  frère;  qu*il  est  vrai  qu'il 
pouvait  réclamer  cette  portion  par  droit  d'accroissement ^ 
luais  qu'il  avait  pu  renoncer  à  l'exercice  de  ce  droite  qu'en 
faisant  cette  renonciation ,  il  ne  s'était  réellement  dessaisi 
d'aucune  propriété;  qu'il  n'avait  paf,  dès  lors,  fait  une  do* 
nation  qui  fut  susceptible  d^étre  acceptée  d'une  manière 
expresse  pour  devenir  irrévocable,  que  par  suite  l'art.  3^9 
du  Code  eivil  était  inapplicable  à  l'espèce.  D'ailleurs,  la  dé- 
fenderesse citait  l'exemple  de  la  renonciation  à  une  succes- 
sion ou  à  une  prescription  acquise;  celui  de  la  renonciation  à 
des  biens  donnés  dans  le  cas  de  Part.  io84  du  même  Gode  ; 
celui  de  la  remise  d'une  dette,  etc. 

Il  existait  déjà  sur  la  question  un  fort  préjugé  et  qui 
aurait  pu  être  invoqué  par  la  défenderesse.»  La  Cour  ré^la-* 
trice,  par  un  arrêt  du  5  novembres 8 18,  a  )Ug<5  que  l|aC-* 
reptation  n'était  |>âs  nécessaire  dans  le  cas  d'une  stipulation 
faite  dans  une  donation  au  profit  d'un  tiers.  (V.  ce  Jourhal^ 
tom.  5de  i&i9,pag.  57.)  * 

Du  J  2  Novembre  i8m  ,  akriÊT  dfe  la  Cour  de  cassation^ 
section  civile  ;  M.  le  comte  Deàèze,  pair  de  France ,  premier 
président;  M.  le  conseiller  Gandon^  rapporteur  ;  MM.  Piét 
et  Nicody  avocats  ;  par  lequel  : 

K  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  conformes  de 
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"^IL  Jqwdt  y  avocai<rgea|Sral  ^  — CoDsidéraat.qii'ciiiQter* 
prclaçLilç  consenlemeat  donné  par  le  demandeur  en  cas-^^ 
fatiçfi,  lors  de  FioTentaire  fait  après  le  décès  de  Martin 
ftourguig'nony  le  concours  de  toutes  les  parties  à  cet  inyen- 
taire  dans  la  qualité  d'héritiers,  etle  partage  fait  amiableinent 
d'une, partie  du  mobilier,  suivant  les  droits  appartenant  à 
cba6^n  d'après  ce  consentement;  la  Cour  d'Amiens  a  pu 
ÎHgP^A  coYiltné  e)le  l'a  fait^et  sans  violer  aucune  loi»  que  le 
d^^andeur  avait  renoncé  au  droi^  dVccroissement  du  legs 
fait  à  lui  et  à  son  frère,  et  que  cette  renpnciation  n'était 
point  une  donation  entre  vifs  soumise  à  la  formalité  parti- 
culière de  l'acceptation  expresse^  —  Rejettb.  » 


'»*'9&* 
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£jq  présomption  légale  de  mutation,  réeultanideF  inscrip- 
tion au  rôle  de  la  dôntribution  foncière  ,  peut^elle  être 
détruite  par  des  prétendue  usages  ou  des  irrégularités 
dans  f inscription  ait  rôle?  {l^és.  nég.) 

La  Régie,  C.  Brenckel  et  Ghrist.| 

Epl  x8i99.  la  Régie  de  Fenregistrement  a  poursuivi,  en 
paieiD^t  de  droits  de  mutation,  les  sieurs  JBrenchel  et 
Christ,  inscrits  au  r^le  de  la  contribution  foncière  pour  des 
bi^ns  dont  le  sieur  Brençhel,  leur  pore  et  beau-pèrp ,  avait 
payé  la  contribution  foncière  jusqu'en  181 6. 

Ilsioût  ojpposé  qu'ils  i^e  îpuissaient  que  compie  fermiers 
des.^iens  de  leur  père  etbçau*père,  et  pour  le  tipmps  qu'il 
lui  [ilairoit,  conformémenjt  k  up  apçien  usage  de  la  province 
d'Aisace;  que  c'était  eb  cette  qualité  qu'Us  ayaient  pajé  la 
contrii)Ution;  —  Que,  d'ailleurs,  rinscriptipn au  rôle  avait 
été  faite  sans  leur  participation ,  pour  la  simple  cqmmoditjé 
du  percepteur,  et  sans  que  l'on  eût. rempli  les  formalités 
voulues  par  la  loi  du  3  frimaire  an  7  aur  la  coptrilnitiQu 
foncière* 

Un  jugement  du  tribunal  de  Wissembonrg,  du  3  décembre 
i9i9, 9  accueilli  çess  moyens  de  défense.  Les  motifs  ont  été 
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qve  Vart.  i.)  de  la  loi  du  .22  feiimiice  an  f  n'eai.  appUcÀblé 
que  dao&lexcas  où  rinberi{)l ion  a  éké  faite  danjf  la  fdrpie  prea-^ 
eritepar  rarl.  56  dbla.loîdâ  3  du  i^âme'l9Qii*><^iie,  d^lia 
l'espèce,  il  ne  résalteraitp99derextr^i,prodiiitp9r  la  Régi^, 
que  la  note  de  chaque  mutation  eût  été  inscrite  à  la  dili- 
gence dfis  parties  intéressées,. et  que  l'on n*y  voyait  pas  à 
quel  tiU*e  la  mutation  s'était  opérée;  qu'dinsi  l'inscriplioa 
n  avait  été  faite  pac  le  percepteur  que.  pour  sa  commodité; 
qu'il  n'y  avait  pas  de  vente  if evbale  ^  ni  par  écrit  ;.qvke  seule- 
ment, d'aprèa  un  tdmj^  qui  a  lieu  dansile  dépav^meiat  du 
JBas^Hhin ,  Brenohel  pèiie ,  à  mison  de  son  grand  tge  et  de 
ses  infirmités,  avait  déi&issé  à  ses  enfans  verbalement  la 
simple  culture  de  ses:  terres  i  a  la  charge  d'une  quotité  psor 
portionnelle  de  fruits  poucsôn  entretien,  et  du  paiement  de 
la  contril^tion  foncière,  :SOUâ  la  réierve  toutefois  de'  re-» 
prendre  ses  biens  à  son  gcé ,  etc» 

Pourvoi  en  cassation  de  la  {art  de  la  Ré^ie* 
■    £t  lè24  Jl4IV^  1 8a2,  ARREdr  de  la  section  civile*,  M.  Brisaon, 
président;  M. le cOttsei-llot.iBoj)rer9  rapporteur;  M*  Jouberi, 
avccat^général;  M.  Huart'Suparc  et  Quiboui,  àyooâts;  par 
lequel: 

<i  LA  COUR ,  —  Vu  l'artMlo  i  s  de  la  loi  du.  22  frimaire 
an  7;  — 'Yq aussi  l'article  4  de  la  loi  du  27..v«ntàse  an  g<; 

—  Attendu  qy  e  la  présomplionlégale  xésultante«,  aux  termes 
de  l'article  x a  précité,  de  Tin^tiption  a«  rôjefiipcier  suivie 
depaiemenafai^ts  en  conséquence,  nep^nt^tisedâniite  q^^e 
par  un^  prenvi^  cpnU^ife,(|résiittante  d'il!»;  acte  antbentique; 

—  Attendu  que^'dans  l!««pèf0^1e•rtEéfeQ|jbm)rs  n'ont  Cffosé 
à  la  pré8om|Aia«filËgale9>résttltàoto.d6  lato  inscription  au 
rèle,  et4es  paiemens  par  eux  faîÉf  ,,què  larsîmple  allégation 
d'un  prétendu  usage  qiii,  en>  admettant  fonesisteaoe^  ne 
poorraît  soustraire  le^  défendeurs  i  4a  disposition  expresae 
des  lois  et^déasns  citées;  —  I>où  il  suit  qneie  jngentent  dé- 
noncé, en  écartant  la  dfânalide  det  la  ildf^>.snr.' Je  fonde- 
ment de  ce  prétendu  usa^,  a  expressément  ^îeilé  lesdilns 
lois;  —  Attendu,  au  surplus,  que  ce  jugement  «iaît  en 
outre  une  fausse. application  des  dispositions  de  la  loi  du 
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5  frinuire  aln  7^  ^ur  les  ocmtrlbutioDS  £(>Dcières^  en  subor- 
ck>Qnantv  à  T^rd  de  la  Régie,  l'effet  de  rîascciptioo  de$ 
iéfetîAeuPs  au  rôle  foâcier  à  f  observation  des  fonnalit<*s 
prescrites  par  cette  loi  5  —  Cassbu  » 

Nota.  -*-  La  présomption  légale,  râul  tant  de  l'inscr  iption 
au  rôle ,  cesseracit  cependant  d  avoir  lieu  dans  le  cas  où  \e 
père  aurait  affermé,  pour  un  certain  nombre  d'années,  tous 
ses  biens  à  ses  ènfans,  dont  un  se  trouverait  en  minorité  «^ 
sauf  à  ceuic-ci  à  faire  telle  division  qu'ils  jugeraient  à  pro- 
pos, et.  à  la  charge  de  payer,  à  titre  de  fermage,  une  cer- 
taine somme,  de  fournir  différentes  choses  en  nature,  et, 
en  outre,  d'acquitter  la  contribution  foncière,  jusqu'à  con** 
cnrrence  d'une  somme  déterminée. 

-  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  an  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
sation  du  2  août  i8i4,  rendu  sur  le  pourvoi  dirigé  par  la 
i2^^/e,contre  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Sain  t*Brieux, 
rendu  au  profit  des  sieurs  Lefebvre,  et  qui  a  été  maintienu  : 
-*  «  Considérant,  porte  cet  arrât,  que  la  présomption  de 
mutation  établie  par  l'article'  12  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  7,  n'exclut  pas  la  preuve  contraire  suivant  l'article  i552 
du  Code  civil  *,  que  cette  présomption,  très  forte^nand  un 
étranger',  nouveau  possesseur,  est  substitué  sur  le  rôle  au 
propriétaire  antérieurement  imposé,  et  que  celui*là  a  payé 
en  conséquence,' peut  s'atténuer  quand  ce  sont  des  énfans 
qui  se<sonifalt''impos6r-à  la  place  de  leur 'père,  quand,  ces 
enfausétàUNit' fermiers  dte  leur  père  aux  fins  d'un  bail  au- 
th^ti(^  ânténMr  à  leur  imposilion^  quand,  aux  fins  (!e 
oe  bail,^  ils^dement  acquiltevcla  contribution  foncière  à  la 
.décharge  die  leur  père r  fw$qu'iu  coucurrenec  d'une' somme 
\dét6miinée,  et  que  l'imposition  qu'ils  ont  subie  et  acquittée 
B  excède  pas  cette  somme;  que  la  stipulation  de  n'acquitter 
là  contribution  foncière  qoeijusqu'à  une  certaine  somme, 
et  la^èircomtaiiee  de  la  minorité  d'uu  deffenfans,  achèvêot 
•  de  concewkà  écarter  l'idée  d'unie  démission  et  d^un  partage 
deprbprtéfeé.'»!^ 


•*»  - 
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lé  offre  ou  simple  promesse  faite  par  un  créancier  si^ren" 
chérisseur  de  consigner  une  somme  émargent  pour  eoU" 
prir  r insi^ffisance  du  cautionnement  offert  en^mmeU'^ 
blés,.  doit^eUe  être  admise  lorsque ,  d^ ailleurs,  elle  a 
été  faite,  non  dans  Vacte  de  réquisition  de  mise  aux 
enchères,  mais  dans  les  quarante  jours  accordés  pour 
surenchérir?  {J&.é$,  né^.) 

HéuoT,  G.  Thiu 

Nous  avons  rapporte,  tom,  2  de  i^'no i^pag.  3o3,  un  arrêt 
de  la  Cour  royale  de  Rouen,  du  sS  mars  1820,  qui  juge  la 
n^ative.  On  s'est  pourvu  en  cassation  contre  cet  arrêt;  et 
c'est  de  la  décision  qui  est  intenrenuc  sur  ce  pourvoi  que 
nous  avons  à  rendre  compte* 

En  fait  y  l'on  verra,  en  se  reportant  &  Tendroit  cite,  que , 
par  acte  du  35  mars  1819,  la  veuve  çt  les  héritiers  de  feu 
M*  Grody^Delapigne ,  avocaii  à  la  Cour  royale  de  Rouen , 
vendirent  à  M^  ThU,  avocat  à  la  même  Cour,  une  ferme  dite 
la  Grande^Marée,  moyennant  la  somme  de 66,000  francs; 
r —  Que ,  le  3  juin  suivant,  l'acquéreur  fit  notifier  son  contrat 
aux  crëaàciers  inscrits,  et  que,  très-peu  de  jours  après ,  le 
sieur  Héliot,  l'un  d'eux,  fit  une  surenchère  par  laquelle  il 
porta  le  prix  de  Timmeuble  à  73,100  francs,  et  offrit  son 
(rère  pour  caution  ; 

Que  M*  TAî/crut  d'abord  pouvoir  arrêter  l'effet  de  cette 

surenchère,  en  faisant  au  Sieur  Héliot  des  offres  réelles  de 

tout  ce  qui  lui  était  dû  en  principal^  intérêts  et  frais;  mais 

que,8ubsidiftirement  et  au  fond,  il  soutint  que  la  surenchère 

était  nulle,  en  raison  de  l'insuffisance  de  la  caution  offerte; 

Que,  sur  le  premier  point,  le  sietïr  Héliot  soutiût  que  le 
bénéfice  de  1» surenchère,  une  fois  exercé,  était  commun  à 
tous  les  créanciers  inscrits,  et  que  le  surenchérisseur  n'avait 
pas  le  droit  d'y  renoncer  à  leur  préjudice  ;  que  •  sur  le  fohd  » 
il  prétendit  que  sa  caution  présentait  une  solvabilité  suffi- 
sante; déclarant  néanmoins,  par  une  requête  signifiée  le 
Tome  66  et  2*de  iSaS .  Feuille  4\ 


f 
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i4  juin  18199  et  pour  l«ea8  où  1«  tribuDal  jugerait  cettt 
caution  insuffisa,nte ,  se  soumettre  de  consigner  en  argent  ce 
qui  serait  nécessaire  pour  complëter  la  garantie  qu'offrait 
œtte  caution  ; 

'  Que  la  prétention  de  M*  7%i7  d'écarter  la  surenchère  en 
désihtëifessant  le  surenchérisseur,  fut  successivement  rejette 
par  jugement  du  tribunal  civil  de  Rouen  du  2 1  juillet  1 8 15, 
et  par  arrêt  de  la  cour  royale  dé  la  même  ville  du  25  mars 

1820,  avec  d^autant  plus  de  raison  que,  si  l'on  admettait  un 
pareil  système,  11  s'ensuivrait  que  les  créanciers  qui ,  sur  la 
foi  d'une  surenchère  formée,  se  seraient  abstenus  de  suren- 
db^ir  euY-roômes  dains  les  quarante  jours  accordés  par  la 
toi  ^  vêleraient  leur  <ïQfî fiance  trompée  et  leurs  droits  eom* 
l^ron^U  par  le  remboursement  que  l'acquéreur  ne  niauqùe^ 
nait  pas  de  faire  au  surenchérisseur,  aussitôt  après  FëYptra- 
tion  du  délai  de  la  surenchère,  qui  par-là  deviendrait  com- 
plètement illusoire  ; 

.  Qu'aie  fond,  et  sur  la  question  c)e  suffisance  du.cautîonne* 
.meut' offert,  le  tribunal  de  première  instance  Kâvait  râolue 
^^veur  dusurençhérisseurjEfè/iW;  maisqù'elle  fut  décidée 
^Rj^^sicontraiile  par  la  Cour  royale  qui,  en  Gonséquebce, 
i)44ftTft  nulle  la  surenchère^  voici  les  motifs  :  —  «  Vu  les  ar- 
ticleà  3185^  n**  5,  2o4o,  2018  et  2019  dû  Gode etvil^  etWs 
firlibles  852  et  833  du  G>de  de  procédure^  ^ —  Considérant 
que  là  surenchère  a  étésignifiéeéii  temps  utile;  ma^s  quelffs 
titres  déposés  par  la  caution  offerte  ne  présentent  à  l'(^ain'eâ 
^'iin^  valeur  libre  en  immeubles  de  49,697  fra>iC9,  et^t^ut 
ilU  plus  d^  Ô3,56i  francs 9  somme  insuffisante  pour  garantir  le 
pai^p^eftt  de  la^suf epchèpce  ^irté§  à  7  3»  i  oo  fra^c^  \ — Coasi* 
4^9^  qu«  l'offr^^  faitç  en  premi^i^ç  instancf^ ,  reaou^^Jéesur 
r^Pl^iy  de  consigner,  au  hespin  èn.écus,  l^moutaDjl  de,  la 
silVfHO^lb^i'iîi  était  l^ive^puisqu'elleaurait  du  être  énoncée 
j|ivii$l!i^«to  de  réqui^itiida  mèuiie  de  mise  «u^  eucbères«s>^.OB' 
y^idejSS^^^  du£ÎQd£  de  prK^édure^  — 'iConsidé^^ant^  d'ail- 
leurs^ qi^!«i»c  olfre  ^u  'prpm^ase  âéooiiisignernléquiVaiit  pas 
à  wm  ten$igj»élio«i  i8ffeclive9\a€ul:iiioyea^de  suppléer  effiça- 
cëntèiÉt  «u  cattUimiiemtnt  w.  immeubles  libires,  si  impë«» 


l>ieusemaitp#eKritpar  la  lot*^  (^'«insi^  au  termes  àe^^c^ 
ticle  835,  le  cautioiiueinéiit.doii  étire  rejeté.  \  .;' 

C'est  contre  la  disposition  de  1  arrêt  que  le  Bie!ur  Héliot 
s'est  pourVti  en*  cassation*  II  a  présenté,  pour  ouverture ^' la 
violationdesart.  2i85duGQd«  ciy.yet  932  duG)d»dep^9(;. 

Le  demandeur  s'est  atta<^béà  sOiute^r  que  le  c$éhH^x 
surenchérisseur  était  recevable  àooppl^r  à  l'insuffisanœde 
la  caution.  tàn(t  que  les  choses  se  trouvaient  encore  enlièmv 
tant  quW  jugement  n'avait  pàa. déclaré  insuffisiint  le  caur 
tionneni^nt  offert  (i)i  Or,  cedupplémant  de  caution  poi^mt 
litre  ofiert  en  argen^t  comme  en  hkmeubles  (s)^  et  l'offre  ^de 
consigner  suffisait  aans  qu'il  fût  besoin  de  consigner  à  l'ina- 
tant  même*  En  jugeaùt  lecontrxijre  l'arrêt  de  la  Cour  roj«le 
de  Rouen  a  encouru  la  cassation.        . 

Tel  était  le  moyen  du  demandeur;  mais  il  né  pouvait  fidre 
aucune  impression.  Il  est  certain,- en  celte  matière,  quniié 
simple  offre  de  donner  coutîon  ne  sufiit  pas;  qu'il  faut,  au 
contraire,  que  la  caution  soit  désignée,  que  le  cautionne- 
ment soit  effectué  dans  le  délai  prescrit ,  ou  du  moins  à 
l'époque  où  l'offre  peut  êtrefi^ile.»  C'est  Ce  qui  a  déjà  été  jugé 
par  uwarrèt  delà  G>ur  de  cassation  du 4 janvier  1809, suivi 
de  plusieurs  arrêts  semblables  des  Cours  royales,  (  Y.  ce 
Journal  j  v**  sém.  iSdg,  pag.  Sog ,  et  tom,  2  de  1822  , 

'  *  ■  '         »  . 

Aussi ,  le  1 5  Noyembre  1821,  aeret  dé  la  Cour  de  cassa- 
tion, section  des  requêtes;  M,  le  baron  HenriondePené&y, 


(1)  Voyez^  sur  cette  proposition ,  ï*»  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris , 
du  19  mal'l8()9,  rapporté  ftii'!2*  iëm.  1809,  page  90,  qui  décidé  que 
Ve  BureBchérivaeur  peut ,  jusqs'mi  ingemctot ,  «vlistitner  nné  ntniveU 
cautiottà  l'ancieime  devenue  insolvable  ^  2"  un  arrêt  de  Ia  n^me  Cour.i 
du  27  novembre  1821,  rapporté  tome  2  de.  1822,  p.  172 ,  qui  juge  le 
contraire,  c'est-à-dire,  qu'à  la  première  caution  offerte,  oÂ  ne  peut  va- 
lablement en  substituer  ou  adjoindre  une  ftutte  bdrs  I^s  délais  fixés  par 
la  loi  pour  Taxertice  ^e  la  facilité  de  sureacliéri|>.  — Si  la  caution  sop- 
plémentaire  n'était  offerte  que  sur  Vappel,  nul  doute  qu'elle  ne  serait 
pas  reœvable  :  c'est  du  moins  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  du  15  mai  18212 ,  rapporté  tome  2  de  16^;  p.  %%,  * 
(2)  Voir  M.  Grenier ,  Traité  des  hypothèques,  n°  448. 
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président;  M.  lAgUr  de  Verdigny ,  raj^rtenr;  plaidant 
M.  Leroy  de  Neuvillette  ;  par  leqael  : 

«LÂGOURy — SurlesconcIusîonsdeM,  Lebeau,  avoeat- 
génëral  ;  vu  les  articles  soi 8,  2019  et  31 85  du  Q>de  civil , 
-et  les  articles  852  et  855  du  Gode  de  procédure;  —  Attendu 
qn^tfé/îb/n'asupplëéci  Vinauffiêance,  reconnueparla  Cour 
royale  de  Rouen  ,  du  cautionnement  offert  en  immeubles  , 
'que  par  une  simple  promesse  de  consigner; — Attendu  qu^une 
offre  ou  promesse  de  consigner  n'équivaut  pas  a  une  con- 
Mgnation  effective,  seul  moyen  de  suppléer  efficacement  an 
cautionnement  en  immeubles  libres,  requis  impérieusement 
pour  la  validité  de  la  surenchère  ;  —  Attendu^  enfin,  que  la 
Cîonr  royale  de  Rouen^  en  prononçant  la  nullité  de  la  sur- 
enchère comme  étant  insuffisante  et  incomplète  9  a ,  dans 
l'espèce,  fait  une  )uste  application  des  lois  relatives  à  la 
la  matière  ;  —  Rj5J£TT£. 


GOUR  DE  CASSATION, 

S  I- 

Une  commune  peut-elle  être  déclarée  responsable  du  pilla' 

ge  commis  dans  son  sein,  lorsqu'il  est  constant  que  la 

désorganisation  laplus  complète  avait  détruit  danscette 

commune  tous  les  liens  sociaux,  que  les  lois  y  étaient  sans 

force  et  les  magistrats  sans  autorité?  (  Rés.  nég.  )  (1  ) 

FOURNIER  ,  G.  LA  VILLE  DE  MARSEILLE. 

Lorsque  la  nouvelle  de  la  bataille  de  Waterloo  fut  par- 
venue à  Marseille ,  c'est'-à-dire  ^  dans  la  nuit  du  35  et  dans 
la  matinée  du  26  juin  181Ô,  le  sieur  Fournier,  officier  re- 
traité, vit  fondre  dans  sa  maison  un  rassemblement  dliabi- 
tans  de  la  ville,  qui  brisèrent  et  brûlèrent  tous  se&  meu- 
bles et  mirent  tout  au  pillage. 

En  décembre  1 81 9 ,  le  sieur  Fournier  a  formé  contre  la 


(1)  Voycï  ce  Journal,,  tom.  1  Oe  1822 ,  p.  245,  et  jtome  3  de  la  même 
année  y  p.  289. 
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villedeAfarseille  une  demande  en  restUutian  etdoaunages- 
inlérèU,  fondée  sur  la  loi  du  lo  i^endëiniaire  an  4.      . 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Marseille,  et  un  arrêt 
de  la  Cour  royale  d^Aix,  du  si  juin  i8ai,  ont  aucceaf 
siyement  rejeté  cette  demande  :  —  «  Attendu  que  la  loi 
du  i<>  vendémiaire  an  4  est  une  loi  spéciale ,  contraire  ap^. 
premiers  principes  du  droit  commun ,  et  fondée  sur  .des. 
consIdératioDS  d'ordre  public,  qui  ont  fait  sentir  au  législa- 
tenr  la  nécessité  d'intéresser  tous  les  habitans  d'une  même 
commune  à  la  défense  des  personnes  et  des  propriétés,  par 
la  crainte  d'une  responsabilité  qui  devait  tous  les  atteindre^ 
qu'ainsi,  c'est  une  loi  de  rigueur  qu'on  ne  pourrait,  sans 
une  extrême  injustice,  étendre  d'un  cas  à  un  autre;  que, 
si  on  se  pénètre  bien.de  l'esprit  de  cette  loi,  elle  suppose 
l'ordre  ordinaire  des  cboses  établi,  elle  suppose  en  pleine 
vigueur  tous  les  pouvoirs,  tous  les  rapports  qui  constituent 
la  société;  elle  suppose  une  police,  une  commune  force 
publique,  des  liens  sociaux  et  toutes  les  garanties  qui 
permettent  aux  citoyens  d'agir  sous  la  protection  des  lois 
et  avec  le  secours  des  autorités  légales;  que  cela  résulte 
même  du  titre  de  la  loi ,  puisqu'elle  est  intitulée  loi  sur  la 
police  intérieure  des  communes;  que,  dès-lors,  la  loi  du  lo 
vendémiaire  an  4  est  inapplicable  aux  événemens  qui  se  sont 
passés  à  Marseille  les  25  et  les  26  juin  i8i5,  attendu  qu'à 
cette  ifpoque  la  ville  se  trouvait  dans  la  désorganisation  la  plus 
complète;  que  les  lois  y  étaient  sans  force,  les  magistrats 
sans  autorité,  et  que  tous  les  efforts  que  ces  magistrats  au- 
raient pu  faire  pour  empêcher  la  dévastation  et  le  pillage 
dont  se  plaint  le  sieur  Fournier,  auraient  été  entièrement 
inutiles  5  qu'appliquer  la  loi  de  vendémiaire  an  4  à  ces  cir- 
constances serait  tromper  les  vues  du  législateur;  que  cette 
loi,  faite  pour  punir  l'égoïsme  et  la  coupable  insouciance 
d'une  commune  qui  aurait  favorisé  le  brigandage,  en  refu- 
sant de  seconder  les  efforts  des  autorités,  ne  peut  être  opposée 
aux  habitans  d'une  ville  qui,  par  un  concours  de  circons- 
tances singulières  que  le  législateur  n'a  pu  prévoir ,  s'est 
vue  tout-à-coup  privée  des  autorités  qui  veillaient  sur  elle, 
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ainsi 'que  du  secours  àeê  lôi$  qui  la  protégeaient ,  qui  n^a 
trouve  dans  la  force  public  qu'une  puissance  ennemie,  et 
a  rd  fondre  à  la  fois  sur  ses  habitafns  le  flëan  de  l'anarchie 
et  Celui  de  la  guerre  civile.  )>  •  . 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  JFhutnier'pom 
violation  de  l'art.  i«,  tit.  i«  et  de  Fart,  i%  tit.  4,  de  la  loi 
du  10  vendémiaire  an  4. 

■ 

Mais  ïeny  Juin  1822,  arrêt  de  la  section  des  requêtes^ 
M.  le  baron  Henrion-'de^Penêey,  président  ;  M.  leconsêiUer, 
Borel-^-Brétizelf  rapporteur;  M.  Odilon-Barroi,  avocat; 
par  lequel: 

•  «  LA  COUR,— Sur  les  conclusions  conformes  de  AL  Jte- 
beau,  avocat  général; — Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré 
comme  faits  constans  que^  dans  les  deux  jours  auxquels  se 
rapportent  les  désastres  doiïtsVst  plaint  le  dettiandeiiir  ,•  la 
désorganisation  ta  plus  complète  avait  détruit  dans  la  vilje 
dé  Marseille  tous  les  Kens  sociaux,  que  les  lois  y)  étaient 
sans  force,  et  les  magistrats  sans  autorité;-^Attendu;qù'eii 
décidant  dans  des  circonstances  aussi  extraordinaire»  et  dans 
un  état  de  choses  tel  que  les  moyens  indrqués  par  la  lot  du  ib 
vendémiaire  an  1  o,  comme  propres  à  prévenir  ou  à  réprimer 
les  délits,  ou  à  en  faire  connaître  les  auteurs,  avaient  mo- 
mentanément perdu  toute  leur  influence,  ladite  loi  ne 
pouvait  recevoir  son  application,  la  Cour  royale  d'Aii^ 
s'est  conformée  à  son  esprit,  sans  en  violer  la  lettre;  — 
Rrjette.  » 

iV»  B.  Un  arrêt  semblable  a  été  rendu  le  même  jour,  au 
rapport  du  même  magistrat,  sur  la  plaidoirie  dumêmeav(V« 
cat,  dans  l'affaire  du  sieur  Jouve  contre  la  mUe  de  Marseille. 

s.  n. 

•  •      ■  ■      « 

Ijorsque  les  objets  ifolés  ou  pillés  ne  sont  pas  rendus  en  na- 
ture, la  commune  responsable  est-elle  toujours  tenue 
d'en  payer  le  prix  sur  le  pied  du  double  de  leur  pâleur  ? 
(Rés,aff.) 

ClÉMRNT,  d  LA  CO^IMUNE  DE  ChATKAU-ThIERRY,    . 

'    Dans  les  premiers  jours  de  juin  1817,  des  attroupemens 


r 
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nombreux  se  portèrent  sur  les  commmieâ  de  Qiftieatt- 
Thierry^  d'£s80iine  et  de  Nogentel,  et  y  comminent  A» 
pillages  et  des  violences.  «^  • 

Sur  l'aetion  dirigée  par  le  ministère  public  contre  èes 
communes,  pour  l'application  de  la  loi  du  lo  vendémiaire 
an  4,  iqtervint  le  sieur  Clément,  marchand  de  hlé^  <ïbefe 
lequel  un  pi^age  avait  eu  lieu;  il  conclut  à  ce  que  lesconi^ 
munes  fussent  tenues  dé  lui  payer  le  double  de  la  somme 
de  i!},8o5  francSfià  laquelle  il  évaluait  la  perte  qu'il  ay»t 
essuyée. 

Le  tribunal  avait  déclaré  le  sieur  dément  non  recevable 
dans  son  intervention ,  sauf  à  lui  à  se  pourvoir  par  action 
nouvelle  et  par-devant  qui  de  droit. 

Mais  sur  l'appe%  arrêt  de  là  Cour  royale  d'Amiens,  du  12 
juin  18199  qui  décide  qu'il  y  a  lieu  à  l'application  de  U  loi 
du  10  vendémiaire  an  4,  et  qu'aucune  exception  ne  pouvait 
à  (cet.^ard  être  opposée  au  sieur  Clément.  Néanmoins,  sur  sa. 
demande  tehdante  à  ce  que  les  communes  fussent  tenues  dé 
lui  payer  le  double  de  la  valeur  des  pertes  qu'il  avait  éprouH 
vées,.  la  Cour  royale  considéra  que,  suivant  le  droit  com- 
mun et  d'après  l'équité  naturelle,  le  dommage  causé  par 
l'enlèvement  d'une  chose  quelconque  est  censé  réparé  par  la 
restitution  Oju  de  la  chose  même  ou  de  sa  valeur  exacte; 
que,  si  l'art.  1**  du  litre  5  de  la  loi  du  10  vendémiaire 
an  4  dispose  que ,  dans  le  cas  où  la  chose  ne  serait  pas 
restituée  en  nature ,  la  commune  devrait  en  payer  le  prix 
sur  le  pied  du  double  de  sa  valeur  au  cours  du  jour  où  le 
pillage  aura  été  commis,  c'est  par  la  raison  qu'à  l'époqùé 
de  cette  loi  les  paiemens  ne  pouvaient  être  exigés  qu'en 
papier -monnaie  ;  que  ce  papier  perdait  tous  les  jours  de  sa 
valeur,  et  que  le  législateur  avait  voulu  obvier  à  cette  pevte 
en  doublant  le  montant  de  In  restitution  à  faire.  *—  En  ddsh 
séquence ,  la  Cour  royale ,  réformant  le  jugement  de  pre- 
mière instance,  et  appréciant  la  perte  éprquvée,  d'après  le 
prix  des  grains  vendus  aux  marchés  de  Château-Tlnérry  V 
qui  avaient  immédiatement  précédé  et  sjuivi  le  pillage,'^ 
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ûxé  le  montant  de  cette  perte  à  8,977  francs,  et  a  borné  à 
cette  Mœnie  la  condamnation  qu'elle  a  prononcée  contre 
les  conununes. 

Ponryoi  en  cassaUon  de  la  part  du  sieur  dément  pour 
▼lojition  de  l'art.  i"dn  titre  5  de  la  loi  du  lo  vendémiaire 
«n  4,  d  après  lequel ,  lorsque  les  objets  enlevés  ou  pillA  ne 
«ont  ^s  rendus  en  nature,  la  commune  responsable  est 
t«nue  d  «1  payer  le  prix  sur  le  pied  du  double  de  leur  va- 
leur 5  et  de  1  art.  6  du  même  titre,  aux  termes  duquel  les 
dommages  et  intérète  ne  peuvent  jamais  ôtre  moindres  que 
"  valeur  entière  de  ces  mômes  objets. 

Nous  remarquerons  que  le  sieur  Clément  s'était  borné , 
Unt  en  première  instance  qu'en  appel,  à  demander,  d'après 
lart.  1  ,  le  double  de  la  valeur  des  objets  qui  lui  avaient 
«e  pns  ou  qui  avaient  été  pillés ,  sans  réclamer  en  outre  la 
valeur  simple  qui  semble  être  allouée  par  l'art.  6,  à  titre 
de  dommages  et  intérêts.  D'après  cela,  la  Cour  de  cassation 
ne  pouvait  statuer  sur  ce  point;  et  l'on  va  voir  qu'en  eflFet 
eue  s  en  est  abstenue.  La  question  relative  à  ces  dommases 
et  intérêts  reste  entière. 

Du  i"  Juillet  1832,  ARRET  de  laSection  civile;  M.  Jî/i». 
^«,président;  M.  Tnnquelague,  rapporteur;  M.  Odilon- 
Jiarrot,  avocat  ;  par  lequel  : 

«l'ACOUR,— SurlesconcIusionsconformesdeM./oMr- 
«fe,  avocat  général; —Vil  l'art.  i«  du  titre  5  de  la  loi  du  10 
vendémiaire  an  4;— Attendu  qu'il  résulte  évidemmentdes 
dispositions  de  cet  article,  que,  dans  les  cas  qui  y  sont  pré- 
vus, les  communes  sur  le  territoire  desquelles  des  vols  ou 
d«a  pillages  ont  été  commis ,  sont  tenues,  lorsque  les  objets 
volés  ne  sont  pas  rendus  en  nature,  de  payer  le  double  de 
leur  valeur  à  ceux  à  qui  l'enlèvement  en  a  été  fait;  que  la 
loi  ne  parle  point  du  signe  monétaire  de  cette  valeur,  mais 
de  la  yaleur  réelle  de  la  chose  même;  que  c'est  donc  le 
double  de  cette  valeur  effective,  telle  qu'eUe  était  à  l'époque 
où  le  pillage  avait  eu  lieu ,  qui  doit  être  payé ,  en  quelque 
monnaie  et  en  quelque  temps  que  le  paiement  en  soit 
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fait^  —  Attendu  que  la  Cour  royale  a  borne  à  la  valeur 
simple  des  objets  enlèves  et  non  restitués  au  sieur  Clément 
la  condamnation  qu'elle  a  prononcée ,  tant  en  principal 
qu'en  dommages-intérêts ,  contre  les  communes  de  Ghfttrau- 
Thierry ,  Essonnes  et  Nogentel,  quoicJuVIe  eut  )ugé  que  la 
loi  du  io  vendémiaire  an  4  devait  être  appliquée  à  ces  com- 
munes ,  et  qu'ellea  par  là  formellement  violé  l'art,  ci-dessua 
cité  de  cette  loi  ^  —  Casse  et  ânnullb  la  seule  et  unique 
disposition  de  Tarrèt  de  la  Gour  royale  d'Amiens,  du  is 
juin  1819,  qui  borne  à  la  somme  de  8,977  francs  la  con- 
damnation  prononcée  contre  les  communes  de  Gh&teau- 
Thierry,  Essones  et  Nogentel,  à  raison  des  objets  enlevés 
et  non  restitués  au  sieur  Clément,  tant  pour  la  valeur  des- 
dits objets  que  pour  dommages- intérêts.  » 

iV.  Jff.  Il  a  été  rendu  un  arrêt  semblable,  le  même  jour, 
an  rapport  de  M.  Cassaigne,  sur  la  plaidoirie  de  M.  Nay*- 
ËM^entrelesieur  Béranger  et  la  ville  de  Chdteaur-Thierry. 
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ha  faculté  cbccordée  à  un  acquéreur,  stipidantau  contrat 
tant  pour  lui  que  pour  lés  siens  et  ayant- cause,  de 
payer  le  prix  à  ses  points  et  Bisemeus  ^  peut-elle  néan^ 

*  moine  être  invoquée  par  ses  héritière  ?  —  Ne  doivent- 
ih  pas,  au  contraire ,  être  condamfiée  au  rembourse^ 
ment,  s^il  est  réclamé?  (  Rés..  aff.  ) 

Griotteray,  g.  Leprieur. 

Par  un  acte  notarié  du  9  septembre  1786,  le  sieur  Jean- 
Paul  Carie,  docteur  en  médecine,  au  nom  et  comme  tu- 
teur de  sa  fille  mineure,  et  la  demoiselle  Hupier  m^eurej 
ont  vendu  au  sieur  Etienne  Naret,  oncle  de  la  mineure, 
acquéreur  pour  lui,  les  aiena^t  ayant-cause,  une  ferme 
et  dépendances,  située  commune  de  Gerneux. 

Cette  vente  a  été  faite  «('moyennant  la  somme  de  6,000 1. 

*  de  prix  principal  9  francs   deniers  auxdits  vendeurs  ^ 
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»  laquelle  somme  ledit  Naret  acquéreur  paiera  à  ées  bons 
Il  pointé  ataiêemens ,  en  un  seul  paiement  ^  en  espèces  son- 
»  nanteaet  deniers  comptant,  et  non  en  effets  ou  billets, 
»  en  avertissant  néanmoins  six  mois  d'avance  ;  et  jusqu'à 
»  ce  y  il  paiera  ^  ainsi  qu'il  le  promet  et  s'y  oblige^  la  somme 
»  de  3oo  livres  d'intérêt  annuellement,  sans  autre  retooiue 
n  d'impositions  royales  que  les  vingtièmes  que  pfiie  ladite 
n  ferme,  suivant  les  rôles,  de  convention  expresse,  etc«  » 

Enfin  ^  l'acte  renferme  cette  clause  i  <<  Quant  aux  titres 
)»  de  propriété ,  ils  seront  remis  per  ledit  sieur  Caries  lots 
)»  dil  paiement  du  prix  delà  préseDie. acquisition.  7» 

Béndant  tout  le  tenîps  qu'il. a  vécu ,  le  sieur  Naret  B*esi 
contenté  de  payer  -les  intérêts  Convenus;  et  le  remboujç; 
sèment  n'a  été  ni  offert  par  lui^,  ni  exigé  de  la  part  des  yeqir 
deurs.  Nous  disons,  les  intérêts  i  toutefois,  il  parait  qu'ils 
ont  été  qualifiés  de  rent^  ^t  rente  foncière  dans  les  quit- 
tances qui  ont  âé  données^ 

En  1821,  lesmariés  Gnb^^m)^^ héritiers  du  sieur  ^are^^ 
acquéreur,  ont  fait  offrir  au  aieur  Leprieur  et  son  épouse, 
la  demoiselle  Caries,  venderesse,  une  somme  de  257  fr.  4 
cent,  pour  les  arrérages  échus ,  le  1 1  novembre  précédent 
(porte  l'exploit),  d'une  rente  foncière  de  3ooUv«  tournois, 
remboursable  k  la  volonté  des  débiteurs,  pour  le  prix  de  la 
ferme  sùs-désigpée» 

Les  neuret4ame  lueprieur  n'ont  point  accepté  ces  offres. 

lU  ODty  au-  contraire ,  fait  assigner  les  époux  Griotteray 
pour  voir  dire,  1°  que  lesditès  offres  seraieniannulées  connue 
insui&santes ,  attendu  que  L'année  échue  montait  à  274  fr. 
57  cent.,  et  non  pas  seulement  à  237  fr.  4  cent.  ;  2®  que  les 
époux  Griot£eray  seraient  dès  à  présent  contraintaà  rem- 
bourser le  prix  ^incipaldela  vente  du  9  septeiyibrç  X^^* 

'  Le  premier  chef  de  cette  demande  px:ésen tait  à  )uger.^e 
difiiciilté  sur  la  quotité  de  la  retenue  à  faire  suc  les  intéf ^ts 
on 'la  rente.  Cmnme  cette  difficulté,  qui d'aiUeurs  ten^t 
uniquement  à  l'interprétation  du  contrat,  n'a'point  étQ:r0^ 
produite  sur  l'appel,  nous  n'en  parlerons  pas  ^vantag^i 
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Quant  ausëconcl  chef»  ii  otfrait  deux  qiMtftioDs  à  résoudre.. 
Ilia  première ,  qui  n'a  pas  été  reproduite  iiob  iplus,  et  «ree 
raisQn^  snr  rappel,  ëtait  celle»  de  dâVoir  $1  le^^ontrat  de  vente 
dbnt  il  s'agit'ue  renfermait  pas  un  bidtà  rente  y -comnkefle 
ptéiékdkieiii  les'^out  Griottén^y^  qni  se  TcdTiisctièut  au 
rèMibèarsetiierit.  Oetté  question  avait  déjà  étë  jugée  pour  la 
négative^  dans  une  espèeè  bei^^ciip  moins  favttoibley  pv 
tm  aifrèt  dé  la  Cour  de  cassation,  du  ^4  mars  1818^  T»pf 
pJorté  dans  ce  Journal ,  ixSm.  «i  ^^  18 18,  pag.  4x9* 

La  s^onde  qi!iest}<^  étiaii  de  ilavoir  ai  ia^clause  âucimjtnit 
pair  là<JneHe  îl  avaiît  e'të<tî|m]ë  que  les  6,000  livreilserarîeiit 
peyës  pa*  le  sîèur  Nareiy  âeqtiÀ'eiiir,  à  ses  bonêpoinia  et 
iUêetnenSy  poàvait  être  îi^voquéé  par  seshëritieravi^u.rit 
au  cmitràire,  il  ne  s'agît  pas  ici  d'une  faculté  qui  lui  était 
péréonnelk,  comme  le  prététidaTent  les  sieut  et  daone  Le-- 
prieur.  .1 

Uiï  ^ugeihent  du  tribunal  cîi^îl  de  Provins,  du  i5  mai 
1822 ,  a  décidé  ces  questions  dans  les  termes  que  voici  : 

'  k  En  ce  qui  touclie  le  chef  de  la  demande  des  parties  de 
Chei^liet  (  l'es  sieur  et* dame  ^Ij^rieur)^  tendant  à  faire 
déclarer  maijQtenant  exi^He  te  prix  principal  de  k  vente 
pai*  Je'contrat  >du  9  sëf^temiA^è  1 786  :  ' 

»  Attendu  que  le  contrat  dont  il  s'agit  n'a  point  les  carac- 
tères <Fttii  bail  à  rente;  qu'il  ne  comporte  pas  non  plus  uiie 
constitution  de  rente  dont  re^sence  ferait  une  aliéiiation  du 
Capital;  que  la  vente  dont  ils'âgft  Aété  faite  moyennanlune 
somme  de  6,000  liv.,  qu^îl  a  été  dans' l'intention  des  parties 
de  rendre  remboursable;  que  cette  intention  se  voit  daiis 
plusieurs  dispositions  du  contrat,  dans  celle  relative  fc  la 
stipulation  des  ititéréts  dits  payables  jusqu'au  rembourse^ 
ment  du  prix  principal  J  dans  celle  relative'àla  remise  des 
titres  de  propriété,  qui  a  été  stipulée  devoir  être  fsâte  lors 
du  paiemeiït  du  prix'de  racqiiisltion; 

»  Àitendu  que  la  déposition  du  contrat  par  laquelle  il  a 
été  stipulé  que  la  somme  de  6,000  liv.  serait  payable  par 
M.  Narety  acquéreur,  à  ses  bons  |)oinfs  et  aisemeats  ,  n'a 
pas  du  produire  d'autre  effet  qrre  de  faire  dc?pendre  de  la  vo" 
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lonté  de  l'acquéreur  la  fixatiou  de  Tëpoque  à  laquelle  ce  rem- 
boursetnent  serait  &it,  et  de  rendre  ce  capital  non  exigible 
pendant  tout  le  temps  que  cet  acquéreur  pouvait  expri- 
mer la  ToloiitiS  de  ne  point  rembourser  ;  — ^  Que  M.  Naret 
n^ayant  point  remboursé  pendant  sa  vie  la  somme  de  6,000 
livres  dont^il  s'agit,  a  usé  de  la  plénitude  des  di^oits  que  lui 
donnait  cette  stipulation  \  que  cette  faculté  donnée  à  Tac- 
4|uéreur  de  rembourser  à  ses  points  et  aisemens,  lui  était 
personnelle  y  devait  avoir  pour  terme  celui  au  delà  duquel 
l'acquéreur  n'avait  plus  de  volonté  à  exprimer,  et  ne  pouvait 
point  s'étendre  À  ses  héritiers;,  qu'une  interprétation  con- 
traire rendrait  indéfini  le  terme  du  remboursement,  et  la 
disposition  du  contrat  qui  a  donné  cette  faculté  à  l'acqué-> 
reur,  inconciliable  avec  celle  qui  a  déterminé  que  le  rem- 
boursement serait  fait;  que  le  contrat  doit  s'interpréter  de 
manière  à  s'exécuter  dans  toutes  ses  parties; 

«  Déclare  exigible  la  somme  de  5,92.5  fr.  93  cent,  repré- 
sentant 6,000  liv..  tournois ,  prix  principal  de  la  vente  dont 
il  s'agit*,  en  conséquence,  dit  que  les  parties  de  Bourquetoi 
pourront  être  contraintes  au  paiement  de  ladite  somme,  e  te.  » 

Appel  de  la  part  des  époux  Griotteray,  mab  en  ce  qui 
concerne  seulement  le  chef  du  jugement  relatif  au  rembour- 
sement du  prix  de  la  vente. 

Pour  ordonner  ce  remboursement,  ont-ib  dit,  le  tri- 
bunal de  Provins  s'est  fondé  sur  ce  que  la  faculté  qui  était 
donnée  au  sieur  Naret  de  payer  à  ses  bons  points  et  aise-* 
mens  lui  était  entièrement  personnelle ,  et  ne  pouvait 
s'étendre  à  ses  héritiers. 

Qr ,  cette  proposition  est  contraire  aux  principes  les  plus 
constans,  comme  a  la  lettre  même  du  contrat. 

Et  d'abord ,  sous  ce  cheruier  point  de  vue,  le  sieur  Naret 
nVt-il  pas  formellemant  stipulé  tant  pour  lui  que  pour  ses 
héritiers  et  ayant-cause,  puisqu'on  trouve  dans  l'acte  ces 
mots,  acquéreur  pour  lui  y  les  siens  et  ayant^cause?  Covor 
ment,  dès-!ors,  restreindre  tout  ou  partie  des  stipulations 
de  l'acte  au  sieur  Naret  personnellement,  sans  blesser  les 
notions  les  plus  communes  sur  l'interprétation  des  cpatrats? 
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Remarquez  qtt*il  n'est  pas  possrble  de  dmser  ces  stipulations, 
pour  ne  voir  dans  led  unes  que  des  facultés /^^rsa^Mlfe»  au 
sieur  Naret,  tandis  que  les  autres  s'appliqueraient  à  ses  hé- 
ritiers et  ayant-cause,  comme  à  lui  :  le  sieur  Naret  a  «léclaré, 
sans  aucunement  distinguer,  qu'il  acquérait  pour  lui,  les 
siens  et  ses  ayant-cause  ;  et  parconséquent ,  tout  le  bénéfice 
du  coût  rat ,  comme  toutes  ses  charges,  leur  devient  commun. 
Par  exemple,  pensera-t*on  que  si  le  sieur  Ifareiitu^àé^ 
cédé  le  lendemain  de  la  passation  de  l'acte ,  ses  héritiers  ou 
ayant-cause  n'eussent  pas  été  recevables  à  invoquer  le  béné- 
fice du  terme  par  lui  stipulé?  Or ,  que  fait  le  plus  ou  moins 
de  temps  qui  a  pu  s'écouler  depuis  cette  époque. 

Mais,  si  nous  abordons  les  principes ,  la  proposition  que 
nous  combattons  devient  une  erreur  démontrée.  En  effets  il 
est  constant  qu'on  est  censé  avoir  stipulé,  pour  soi  et  pour 
ses  héritiers  et  ayant-cause',  à  moinr  que  le  contraire,  ne 
soit  exprimé  ou  ne  résulte  de  ia  nature  de  la  convention. 
CTest  la  disposition  textuelle  de  l'art.  1,1  s  2  du  Gode  civil. 

Ainsi,  si  la  vi^onté  de  rendre  la  conveuXiovi peraonneUe 
n'est  pas  exprimée  dans  l'acte,  ou. si  elle  ne  résulte  pas.de 
la  nature  de  la  convention,  rarticle précité  la  répute  réelle; 
c'est-à-dire,  que  se&  effets  passent  aux  héritiers  et  ayant- 
cause  des  contractans.  C'est  ici  un  principe  de  tous  les 
temps;  et  la  distinction  qu'il  suppose  t^nt  aux  fondemens 
de  la  jurisprudence.  Les  oracles  du  droit  romain  enseignent 
qu'il  y  a  deux  espèces  de  conventions  ou  de  pactes,  les 
pactes  réels  et  les  pactes  personnels  ^pactorum  quœdam,  in 
rem  sunt ,  queedam  inpereonam  (  L.  7,  §  8,  D.  depactUi  ) 

Le  pacte  re«/,  ou  pacte  in  rem,  est  celui  dont  les  effets 
détendent  aux  héritiers  ou  successeurs  des  contractans  ;  et 
on  l'appelle  réel,  en  ce  sens  que  les  droits  et  les  obligations 
qui  en  dérivent  sont  au  nombre  des  choses  qui  composent 
ia  succession  activement  et  passivement;  qpe  lés  héritiers 
de  l'un  des  contractions  peuvent  exercer  les  premiers,  et  que 
ceux  de  l'autre  sont  tenus  d'acquitter  les  secondes  comme 
leurs  auteurs  mêmes.  Tandis  que  le  pacie  personnel^  au  ieon^ 
traire,  pacium  in  personam ,  est  celui  dont  les.  effets  ne 
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tion  de  presque  toute  sa  fortune  entre  les  fr^il^  et  sceurs 
de  son  mari  dëfunt.  Ce  testameut  daté  au  comuiencement 
par  le  jour,  le  mois  et  Fannëe,  Test  aussi  à  la  ûn^  et  de 
plus  le  lieu  y  est  indiqué.  Il  renferme  neuf  dispositions 
dont  chacune  est  signée  en  particulier,  mais  à  cAté  de  ces 
signatures  la  date  ne  se  trouve  pas  répétée. 
,  Par  la  première  disposition ,  la  testatrice  a  dit  :  «  Je 
»  donne  à  mon//^/«^o//e7no/zf  ma  ferme  de  Semeuse,  d^ 
»  tentée  par  George  Lannoia  ;  )e  donne  à  mon  frère  Bol- 
D  lemont  l'usufruit  viager  de  Semeuse  et  de  celle  détentée 
»  par  Blanchegorge^  et  après  son  décès  la  touie^propriéié  à 
»  ses  en  fana.  » 

D'autres  dispositions  portent  :  «  IcT  donne  à  ma  eteur 
»  Minette ,  l'usufruit ,  etc.  »  —  «  Je  donne  à  ma  sœur 
»  Pouillardey  l'usufruit,  etc.  » 

Enfin,  la  testatrice  a  fait  une  disposition  ainsi  conçue  : 
«  Je  veux  que  mon  mobilier  soit  partagé  entre  Boïlemont , 
»  le  générai  Boïlemont,  ma  sœur  Minette  et  ma  nièce, 
»  épouse  de  M.  Liénard.  » 

Après  le  décès  de  la  testatrice ,  les  légataires  ont  formé 
la  demande  en  délivrance  de  leur  legs,  qui  n'étaient  qu'à 
titre  particulier,  contre  les  sieurs  Sionuille^  héritiers  du 
sang.  Mais  ceux-ci  ont  prétendu  : 

1°  Que  les  legs  étaient  nuls,  parce  qu'ils  étaient  sans 
date  *, 

2^  Que  d'ailleurs,  le  premier  de  ces  legs  ne  désignait  pas 
suffisamment  le  légataire;  que  la  testatrice  n'avait  pas  de 
frère  Boïlemont^  mais  deux  beauxfrères  de  ce  nom] — Que, 
dans  les  autres  legs,  Ton  ne  savait  pas  non  plus  quels  étaient 
les  légataires,  la  testatrice  n'ayant  pas  de  sœurs  portant  les 
noms  indiqués ,  et  n'ayant  pu  d'ailleurs  désigner  ses  belles- 
soeurs ,  que  sous  leurs  noms  patronymiques  et  de  famille  ; 

3®  Que  le  legs  fait  au  sieur  Boïlemont  était  grevé  de 
substitution ,  la  propriété  lui  étant  léguée ,  et  ses  enfans 
n^élaat  appelés  à  la  recueillir  qv^joprès  son  décès  ;  ce  qui 
constituait  une  vocation  successive,  une  cliarge  de  consfit*- 


f 

Vet  et  cle  rencÏBèv  véi itables  caraclëres  d^tla  «ubslîiutî.on 
prohibée; 

4**  Qu'enfin,  relatlvemçnt  au  iiix>bilier,  deux  des  U-ga- 

iaives  ëtant  décédé»  avant  la  testatrice,  lç^-s^f^v,iyan$  ne 

pouvaient  réclamer  la  totalité  par  droit  d'açcrpis^^e^t,  et 

,  t]ue  les  trois  cinquièmies  seulement  d6¥di?Pf  jli^Mrapmi^eixi r. 

Un  jugement  du  tribui^l  civil  d^  ^éddA  a.  ffi^  la  déli- 
vrance de  tous  les  legs,  ettmemQdeilattQti^iiJi^/iu  mobilier. 

Appel.  —  Sur  la  prettHér/Bi  des  .^q^rtiç^^^^  ^qe  iious  avons 
posées  eu. tête  de  cet  article,  les  appelans  persistaient  à 
soutenir  quO  les  dispositions  fbites  par  Ja.^Jame.  Chonet  de 
JBoUefnont^  et  qui  étaient  revêtues  d^  sig^^tures  particu- 
lières, sans  datej  d6Yaiei|ib;ètre  çomidârées  comme  autant 
d^àct«s  distincts  ^  et  en  i^onséque^ce ,  et  re  annul  1  ées  comme 
n^étint  pas  revêtues  des  formalités  prescrHfis  par  l'art.  970 
.da  Go<te  civîK—Mdîsiil  paraissait  évident  que  toutes  les 
■diapQsitJoas  de  1»  test4t^ÂI:fE$  ^  fortifient  qu'un  testament , 
qi»i  «était  daté  dans  la, partie  supérieurs  et  dans  la  partie 
finale  du  même  jour  9  avril  i8i3  {f^oy.  d'ailleurs  les  ob- 
sc>rv»Uon^qui  t^rmiticKOtitcet  articje),       ;,      ,  ; 
.    Siir  la  seconde  qu^stiotK,  les  appelons  sputçuaien-^iq^u^ 
les  lefgataires  n'étaient  pas  désignés  d'un^  manière  Vé^^}^  ^^ 
oert^ine^  que  1â  testatrice,  pe.  Içs  av^it.  djéçfgnés  que^par 
dès  .sol>riquç^9  ou  en  leui}  stttrjbua^t  dealfens  ^^,  parenté 
-qu'ils  n'avaient  pas».*-^  jML^M.il  su/fiA  op.  cettei^tiête  g^e 
l'idmlidé  soit  c^i^taifie^  C'est  ce  qui  a  été  if'^îpnnu  par  un 
arrêt  de  la  Gour  ^'appïçlde  fiiom  du  4. /<K'çembi:e  ^So^, 
dont  le  texte  f^a  connaître  l'espèce  :  v,  h  Gouc,  «n  f:e.^i|i 
•toudie  le* prénom'  d<î  M^rie^  pris.pr  la.  testatrice,,  ^ns 
so^  testament,  au  lieu  de  celui. de  Jl^^  (^|8ï>fi?^^î^t^ç)'^ 
quc«ette  teslatuiae .avait  .ptiâ  ce  p-'^^  :PF«i«ona  de . Jf(?^/^ 
r    idaps  plusieurs  ©t.îji^^^r5.jacl;tîs.^nt^W»rs.à.S9n  testaïqçpt,  çt 
^u  il  u  y  a  d'ailleurs  Avm^  dpp^  ^"5  AV/^/^f^'^f  .<3!ipxîetto^. 

r     Utrlee,  dit.qu'ila;été,nji4j»^^^'^*^*«^*'   '    :     .,  .>;.;;    , 
-    ;.SiirlatroisièmeMqueMio'»;^^î^PPfJai^«!'epî^^^ 

-rafaOnsiqifils  avaient  e;?^'*^^^ •^•fi^^l^^^vipst^^^^ 

préteodce  «ptéilib dîspf^*^**  i^Ui.m^kwii^pMfmpnt  rfur 


»  ^ 


f)B  JOURNAL  T)V    PALAIS. 

fermait  une  substitution  prdiibëe.  «-^  Mai«  nous  nvota  ch^ 
rapporté  plusieurs  arrêts  rendus  dans  la  même  espèce,  qui 
jugent  quHl  n'y  a  pas  de  ^bstitûtion;  mtii«  que  les  etifans 
appelés  après  ié  dëcèède  IViSufruitier ,  doivent  être  consi- 
dérés coifnine  saisis  ^dèsVifnstant  même  de  la  mort  du  lesta<- 
teùr",  qu'aitisi  il  ti^eîfièîîe  pas  alors  itord/fe  ^uoces^f  {Ytïjei 
ce  Journal,  tome  i  àe  18 13 ,  page  gS,  et  tome  3  de  182 1, 
page  !29)  9  'et  telle  eét  at^i  l'opiiiioa  de  M.  RoUbnd  de  Ytl- 
larguée ,  i^es  Snbntiî&tiôns  prùhièée^^  n"*  q44>  3^  ^t. 

Enfin,  sur  la  quatriètïie  question,  Ida  appelans  soute- 
naient, avec  raièon ,  que  le  leg^  du  mobilier  ki^uyant  pas  ëté 
fait  conj&intetrient  et  par  une  seule  et  même  di8|»oàltion 
aux  différens  légataires,  mais  au  «dontniire,  il'iiiwsnuriHèffe 
distribùtive  et  p^r  assignation  de  piirts,  il  n'y  avait  p«b  lieu 
au  droit  d'accrotsseniierit. 

Du  21  mars  1822,  arrêt  de  la  GourTojale«le Mets, 
audience  solennelle;  M.  GerUrd^Haïknùnoelheyipt^itMX 
président*,  MM.  Creusée  et  Charpentier^  avo6iatîs>;  ]»r 
>quélt 

\  LA  COUR ,  —«  Attendu  que  les  difféi^en t«»  dii^aitioss 
faite^nar  la  veuve  Chonetde  Bollemoniy  quoique  signées 
séparément,  ne  formjetit  qu'un  seul  tèstan^Mt  d'tin  même 
contexté\  àyaht  pour  date  le  9  avril  i6i5  ;  qtte  ees  ^sij^»- 
tùrés  patficuîtérés  ûôn  datées  rt^  sofet  «fu'tfne. précaution 
exbubérâttfe  quS'  rië  j|>eut  nuire  4  i^^nsc^ble  de  ce  4esta^ 
nient,  daté  dâ'QsU'pai^tif?  StfpérieUpe'Êt  datvsia  partie  fimale 
du  même  jour  ^^«vrtl  1 81 5,  et  que  de  plus  )a  signaltme  finale 
fait  mention  dti  K^m  où  il  a  été  faît  (âédaii)^  ^^  Qule^cette 
signature  ^e  réfère  atout  cequi  précède  et  est  coi^pi^i^  ieiitrè 
les  àéttic  dates  5  * —  Qte  tout  concourt  à  piroU ver  qut^  c'est 
un  véritable  testament  Wa  fait  et  voulu  îmte  ladite  veuve 
Chônet,  lorsqu'on  considère  la  sttscriptiôn  de  Penveloppe 
cachetée  sous  laquelle  il  a  été  placé  (nrion  testatuent) ,  ks 
expressions  qui  se  rëneontretft dan^ cetéi^rit  :  mbn  mobilier 
Âêtàpartagé..é.  telles f ont  meetdërnièr^sn>ohniés,^,.^A\s^^ 
citions  relatives  à  àeè  funérai'Il€s.,»;réfoeatioiiiâe>teut  tes- 
tament antét'iJieHi^  s  j^uoan  caractère  «dq  domltioi^  oaive^viCs^ 
>»  Àtlenda>,  en  ce  qui  concerne  lagpremiètoe  d^positioa 
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relative  iJ9o//emoiz^atttë,  son  beaii'^frèrc,  qu^ellv  a  pu, 
^Hir  amUié,  suivant  qu'elle  l'avait  pratique  jusques-'lâ,  le 
tjiiatifier  àefrè^é^  ei  qu'il  n'y  a  aucune  incertitude  suir  la 
peissoone  qu'dU  a  voulu  designer  ; 

»  Attendu  que  4Dette  disposition*  ne  renferme  point  de 
«itbstitution  prohibée  par  Tart.  896  iki  Codej  que  sidan^iâ 
^^raièse  partie  ^Ue  lui  donne  sa  ferlne  de  Semeuse,  de  suite 
4ce  dk)H  est  moflipé,  rëvoqué  nràme,  «i  on  le  veut,  par  la 
mlause.Mibsifquentf»,  et  converti  en  tVisufruit  viager.de  cetfce 
inèmeierme  <le Semeuse «t  dételle  d^tentée  par  Blanche^ 
gorge  ^  et  après  son  décès  la  toute  prvpriéték  ses  enfdlis; 
qaesiledit  j&o//emoii/eàt3Uxvécu&tli^U3talrice,  il  n'eût  pu 
vîéjclamea: ^Oue  l'usolVuit  des  ie\ix  feriiiç^^.s^^  ei^#lM,^nt 
investb  de  la  i^^e  {^roprii^té^  q^i  n'^ût,u<^aamoius  éké'^^r 
ùtHeqfi  au  décèsàvLAîtJBoUef non  tf  la  toi^te  propriété^  pour 
^  servir  des  expressiops  de  /a  test^rice,  ayant  lM^^  par  la 
ccmsolidatiQn  dcrla  jouissanceà  lapropriéié.  {7«4(//:(4q^M«/}ar# 
domiriiL  ~  ,Âi^sippipt de  voiiaUgn  ^uçqes^i ve.,  ni-d'^bli^icm 
Je  conserver  et  de  rendre  i  on  nedoUvoir  d4i:iajQfi^te  dispor 
aitfon  que  çe)Iepecmise  et  autori^éejp^r  YAv%:ii^àêSi  tiod&». 

»  MiXj^àf^^  Jè^itiU  q^atrièI^e..^i^p9/s^tiott,  .cpRc«j\|i9n|; 
Afarie^^nne  JBonemont^:Wmiv^àfiin$]fii  fainille..^ua  le 
nom  de  Mi'fie.tt^s  d^c^d^e  depuis,  l'^iit^nce,.  qu'il  ii!y  a.'au-. 
çutte«infîertitude  ^Vije  jle  4^  ia}fc<i  ««W»  ^fi^ur  MineHff  ^'apr 
pli^e  à  Udiie.Jtfç>f!ieT4^ia^  ^Q//^MIt>^4,.querusttrffuit,elc4 

9;4Uendu,i$tir  la  siiLÎdme  disposSlion^  velâtivei^i  mirf>i^ 
lâer,  qiue  la  te«tairiûe>a^aiit':OrdnnnéJe  partage 'de  son 
mobilier  avaBik(la  iv€Malicaa. de. «eiMC. qu'elle  aj^laîi'  i  le 
recueillir, <an  nctnlnre  de. oiiiijq',ilQs^li  investi»  de' dlai^a^  iril 
mnquiinie^  jetant  de.  principe  enoelle  matière  que  <la  dic-^ 
tîo&distriButirveTâieJa  force  au  jQ<Bh'XH4I^cti£^c^4ià41  ^uit 
jfaeiobi|«un  ckaitfoisi^gataiits  ^qcvtvàns  fiait 'se  acc^titehter 
àm  ,1a  fioiition  ûtfui  JuL  suéié rdealiiiije^  ^et ^ne  >  p<iut  j)r4t endi;e 
aux  portions  d^  deux  iégaiatrèfiiprédëcHdës.,  psirdrditidlAc^ 
<6«oîarâ9entVik^f>eUJE»idDitoni  ldemeiùiBr::c*iS^^^ 
Ihéritiemtdefhiil^slatrioe^.etique/ldi  à$U  xoéjf  et  iicfté6'da 
•4jede>8i9iitiaaif5  «lipUuâtioti^       r 
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.  Pcir  c^$  tnoi\h^  LAjCOL'R,  7-  A  mis  Tapp^laiion  et  ce 
i^oul  est  appel  au  o^ap^;  meiidaiity  statuaiii  par  jugement 
nouveau  sur  les  deinaucles  des  pàrUes«  ordoune  que  les  ap- 
pelans  feront  délivrance  aux  intimés,  des  legs  contenus  au 
tesUirnent  de  la  veuve  Çlioneé^  du  g  avril («.8 13,  à  l'excep-^ 
liOu  du  mobilier,  qui,  prélèvement. fait  sut  icelui  des  objets 
légales  particuliëremeiit  à  Henrieite-Chardott^  de  Sainde* 
fis jrxeiiyc  Liénardy  sera  divisé  en  cinq:  portions,  dont 
trois  appartiendront  a,Ux  -intimés  et  deux  aux  appelans  ^  sur 
toutes  autres  demandes,  fins  et  conclusiousy  a  mis  les  par^^ 
tiç9^  hors  de  Cour,  etç*^» 

OBSERVATIONS. 

lions  avotis  rapporté  dans  le  deuxième  semestre  de  1806^ 
page  190 ,  un  arrètde  la  Gourrégulatrioe  du  12  mars  1806, 
rendu  dans  1  afiaire  Majainifitïey  qui  décide  que  lorsqu'un 
t^^cnenf?  Olographe  contient  plusieurs  dispositions  à  la 
suii^  lés  unes  des  autres,  signées  séparément,  les  premières 
80n%  nulles ,  si  là  date  qui  est  mise  à  la  fin  a  été  restreinte 
parle  testateur  aux  dt?mières*,  et  en  jugeant  ainsi,  la  Cour 
9kCCMt3è  un  arrêt  dé  la  Cour  royale  deMetzjqui  avait  validé 
totflés  les  dififpositionssabs  distinction,  par -le  motif  que 
la  ftti^me  date  devait  s^y  rapporter. 

'  Mais  il  est*  évident  que  la  G)ur  de  cassation ,  qui  d'aiU 
leuits  aVait  consacré  tra  point  de  droit  incentéstable ,  s'était 
h^jxéé  kiàne  interprétation  Avi  testament  dont  il  s'agissait, 
4a^  Lapplicatîoa  qu'elle  avait  faite  de  ce  point  de  droit  \  ce 
qui  s^rtaijtde  sçs  attributions.  Aussi,  la  Cour  de  Nancy,  à  qui 
tlb^ilie Savait  été  renvi^yée,  ayant,  le  ii'jÉm  1807,  jugé 
ÇfÇdnme  Ib  Gùur  de  Metz,  le  pourvoi  contoe  son  arrêt  fat 
rejeté  par  la  section  deà  reqnéteis,  au  rapport  de  M.  jBaje/r^t 
le  ^  imàcs  i8of8,  par'le motif  que  le  idroif  d'interpréter 
rinteuUon  des  parties -appartenait  aux  Cours  d appel,  et 
qu<)  l'usage  de  ce  droit  ue  pouvait  être  un  moyéii  de  cassa- 
tion.^ puisqu'aucune  loi  n  est  violée* 

y.oici'  les  coinsidérans  de  cet  arrêt,  qui  est  inédit^  — ^ 
«  Attendu  que,  si  la  i^raseqiti,  dans  lé  testament  ddnt  il 
s'agit,  précède  immédiatement  la  date  du  5'  cotopléineD-; 
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taire  an  9  ^  contient  des  expressions  qui  paraissent  reslroit^ 
cire  cette  date  à  quelques  dispositions  dudit  testemeiity  elle 
contient  d^autres  expressions,  et  notamment  celle-ci,  cfo  mo/» 
prisent  lestameht,  qui  paraissent  étendre  la  même  date  à 
toutes  les  dispositions  qui  la  précèdent  :  d'où  il  suit  que  Ui 
Cour  d'appel  de  Nancy  a  pu,  dans  Fespèce,  donner  au  sens 
que  présentent  les  dernières  expressions,  la  pn'férence  èur 
le  sens  que  paraissent  présenter  les  aiïtres,  sans  contreveciiv 
aux  art*  970  et  100^  du  Gode  civil;  par  ces  motifs  ^^  la 
Cour  rejette.  ^ 

Voyez  M«  Thouiller,  Droit  civil français^X.  5,  n*'37i,  ^ 


COUR  DE  CASSATION, 

Uhéritierpuret  simple  est-il  reeepable  â  demander,  con^ 
ire  son  coliériiier,  la  nullité  d*un  acte  Qu'il  a  hU-'mems 
passé  avec  l'auteur  commun  ?  (  Rés.  nég.  ) 

Sn  Normandie  y  la  cession  faite  par  un Jils  ma/ei^  â  son 
père  de  tous  ses  droits  dans  ki  succession  de  sa  mère  « 
moyennant  une  somme  déterminée,  pouvait^eile  étre^ 
assimilée  à  une  simple  renonciation  à  succession  ,  en 
ce  sens  qù^ elle  dût  être  faite  en  justice,  suivant  Var-^ 
iicte  255  de  la  coutume?  (  Rés.  nëg.  ) 

Y  a^t^il  ouverture  à  cassation  contre  un  arrêt  qui  mam'^ 
tient  une  transaction  passée  entre  un  tuteur  etsonpU" 
pille  devenu  majeur,  sans  une  reddition  préalable  du 
compte  de  tuteMe,  sid'ailleurs  cet  arrét-constaêe  l'^que,^ 
dans  la  position  oiï  le  tuteur  était  placé  ,  il  n'avait  au-^ 

♦  eun  compte  à  rendre^  2**  que  le  pupille  a  ejxécuté  la 
transaction pendanàun  temps  considérable  ?  (  Rés,  nég.) 

jPevraii-on  décider  de  même  dans  le  cas  où  V arrêt  aurai t^ 
entendu  admets  une  prescription  décennale  rejetèt^ 
pas  la  jurisprudence  Normande,  sous  laquelie  Inaction, 
en  rescision  était-  née  ?'  (  Rés.  affi  ) 

,  IIermjsl,  C.  Dumo^t. 

V^ssieuir  et(d£^nie  i/<?r/ne/^  dpmicillésàïlou^Oy.eucentd^ 
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\&àt  m^rii^e  deux  ehffinâ,  lui  fil»  e^  une  fille;  CelleH:i  fut 
résert ee  à  partage  dana  led  succeseions  paternelle  et  iiiat<^r«* 
Belle 9  par  acte  (le  ifT-^.^ 

La  dam^  Herniel  e4t  décédée  ça  1 790 ,  laissant  phistcnrs 
iitimeubles« 

,  1^  û%ikt  Herniel  pèjftj,  survivant,  avait  russufrnit  de  oc» 
ifOjneublesvP^r droit  de  vidmté.  Il  était,  d'ailleurs ,  tateus 
légal  de  ses  enfans,  alors  mineurs. 

Il  toucha  pour  eux^  pendant  leur  minorité,  une  somme 
de  7,io5  francs,  provenant  du  partage  d'une  sneoessioii 
collatérale. 

Les  droits  du  sieur  Hermel  fils  et  de  sa  sœur,  devenus 
majeurs ,  consistaient  donc  dans  la  nue  propriété  des  im* 
meubles  dépendans  de  la  succession  de  leur  mère,  et  dans 
la  créance  de  7,106  francs  contre  leur  père. 

Le  sietfr  Hermel  fils  s'est  marié  en  l'an  5 ,  et ,  par  son 
contrat  de  mariage,  passé  le  27  messidor,  le  sieur  Hermel 
père  lui  a  constitué  en  dot ,  pour  tous  droits  dans  la  sucoes*- 
sien  maternelle,  une  somme  de  5o,ooo  francs,  moyennant 
laquelle  il  a  renoncé  à  rien  prétendre  à  l'avenir  sur  les  biens 
de  cette  succession. 

.  La  demoiselle  Hetmel  ayant  depuis  épousé  le  sieur  Du- 
rnonty  la  réserve  à  partagé  de  1777  fui  renouvelée?  dans 
son  contrat  de  mariage,  et  son  père  lui  constitua  en  del 
une  pareille  somme  de  5o,ooo  francs ,  au  nïême  titre ,  et 
sous  la  même  reliontiatioué 

Le* sieur  Hermel  père  est  moi*t,  à  Boue»,  en  1820.  La 
dame  Dumont  a  accepté  sa  succession  sous  bénéfice  d'in-^ 
ventaire,  et  le  ^\euv  Hermel  ù\s  j  puremeilt  et  simplement. 

Ce  dernîft  était  débiteur  envers  l'hérédité  de  sommes 
considérables ,  q,ui  devaient  égaler  ou  même  surpasser  h 
part  qu'il  avaità  y  prendre.  D^xxs  cette  position,  il  imagine 
d'entraver  la  liquidation,  par  tous  les  moyeus  possibles j 
et,  pour  atteindre  ce  but,  il  élève^entrlautres  prétentions, 
celle  de  prélever,  avant  partage,  les  immeubles  provenans 
du  chef  de  sa  mère,  sans  avoir  égard  à  la  stipulation  de  son 
coiitrat  de  mariage. 
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II  ttonlWnt  qw.  cettjB  «tipaUlÎQt^  reaferamt^  à  la  foi4, 
uœ  faipacîaUoa  ^  «iicces^ion,  çt  i|i>e  traD»9ction  entre  «on 
son  père  et  lui  »  ^t  qu'elle  était  radVcalement  nulle  sous  ce 
doaUe  rapports 

Comme  renonciation  à  succession ,  il  fallait  quVUe  fui 
faite  en  îustice,  ans  termes  de  Tart.  335  de  la  coutume. 

Gonimje  transaction  entre  le  sieur  Hermel  père  et  son 
fils,  elle  aurait  dû  être  précédée  de  la  reddition  du  compte 
de  tntolle  que  Iç  premier  devait  au  second ,  ainsi  que  le 
voulait  l'article:  78  du  r^lement  du  7  mars  i673« 

La  dame  Dumont  a  répondu  que  les  moyens  de  nullité 
i^voqa^s  par  son  frèire  étaient  à  la  fois  non  recevables  et 
mal  fondés  ;  * 

JSbn  receifabÏ€9, 1**  en  ce  que  le  sieur  Hermel  avait  ac- 
cepté la  «ucc^ssion  de  son  père  purement  et  simplement  \ 
que  dès-lors  y  il  était  tenu  de  tous  les  faits  de  celui-ci  »  et 
qu'il  ne  pouvait  être  admis  à  provoquer  contre  sa  cohéri- 
tière la  nullité  d'un  acte  passé  entre  lui  et  l'auteur 
Qommun  ; 

3®  En  ce  que  le  sîeur  Hermel,  majeur  à  l'époque  du 
traité  ^  l'avait  depuis  libren^eut  et  volontairement  exécuté, 
pendant  plus  de  vingt  ans; 

S**  En  ce  que;  la  dame  Dwnont,  réservée  au  partage  de  la 
anccessioa  de  samère,  avait  fait  avec  sonpèrc*  relativement 
à, cette  succession,,  un  traité  précisément  semblable  à  celui 
que  son  frète  avait  luirmème  sousc/it*,  que,  pour  le  cas  ou 
la  demande  en  nullité  formée  par  celui-^ci  serait  accueillie,, 
elle  déclarait  formellement  conclure  à  la  nullité  de  sou 
propce  traité;.  quVn  annullant  les  deux  conventions ^  on 
placerait,  en  définitive,  les  parties  dans  la  même  position 
où  elles  étaient  actuellement,  et  qu'ainsi  Tactjon  du  sieur 
Hemtfil  n'avait  pas  d'intérêt.  , 

Mal  fondée ,  ^9kt  le  double  motif  que  le  pacte  dont  il 
s'agissait  n'était  pas  une  renonciation,  pure  et  simple  à  suc*- 
cession,  soumise  à  la^Xmrmalité  prescrite  par  l'article  355 
de  la  coutume,  maLs>  ^^%  une  cession  de  droits  successifs , 
et  que,  dans  la  situation  oii  sç  trouvait  le  sieur  Hermel  père^ 


7  a  JOUni^  AL    Dp    PALAIS. 

)}  n'avait  pas  de  compte  de  tutelle  à  rendre  à  son  fils;^u'ei^ 
4;ifet,  tous  les  revenus  des  Mens  de  )a  succession  de  sa 
femme  lui  appartenaient  en  sa  qualité  d'usufruitier  5  qu'il  ne 
devait  à  ses  enfants  que  la  nue  propriété. des  immeubles 
dc^pendahs  de  cette  succession,  et  la  propriété  des  7,io5  fr, 
liquidés  par  le  partage  en  vertu  duquel  il  -les  avait  re-^ 
cueillis;  et  qu'aucune  reddition  de  compte  n'était  néces- 
saire ni  pour  ces  ihimeubles,  ni  pour  cette  somme. 

Cette  défense  fut  consacrée  par  un  Jugement  du  22  no*? 
yembre  1820,  fondé  sur  les  motifs  suivans  : 

«  Attendu  que  le  sieur  Hertnel  père  a  bien  été  le  tuteur 
naturel  de  ^on  âls,  mais  que 9  dans  l'espèce,  il  n-'avait 
aucun  compte  de  tutelle  à  lui  rendre  de  nature  à  empèch€i^- 
un  tuteur  de  traiter  avec  son  pupille;  —  Attendu.  qu\m 
contrat  de  mariage  est  un  pacte  de  famille  qui  lie  les  con- 
joints pour  tout  ce  qu'il  c^Qipprte,  et  que  la  cession  de^ 
droits  à  la  succession  de  sa  mère ,  faite  dans  ce  contrat  par 
Hermel  fils ,  majeur  alors ,  est  un  acte  contre  lequel  ledit 
Hermel^XsesX  d'autant  moins  recevable  à  se  pourvoir,  qu'il  a; 
eu  son  exécution  et  a  été  ratifiépendant  plus  de  vingt  ans,  et 
long-temps  même  après  la  mort  du  père  dont  il  a  appré- 
hendé la  succession  purement  et  simplement  ;  —  Attendu 
que ,  si  la  prétention  du  sieur  Hermel  fils  pouvait  ôtre  ac- 
cueillie, il  n'en  pourrait  tirer  aucun  avantage,  puifsque  sa 
£ceur  réservée,  par  les  actes  de  1777  et  par  son  contrat  de, 
çaariage,  aux  successions  de  ses  père  et  mère  viendrait  ^ 
comme  lui ,  prendre  une  portion  égale  dans  les  mêmes  soc"> 
cessions*,  d'où  suit  <^ue  ce  serait  toujours  la  succession  du* 
père  qui  devrait  faire  face  aux  droits  égaux  des  cohéritiers;, 
d'où  siiit  encore  que,  pour  éviter  des  frais  considérables^  qui 
lieraient  en  pure  perte,  il  est  plus  naturel  et  plus  conve- 
nable, dans  l'intérêt  mèine  des  parties,  de  procéder  à  la  li- 
quidation de  La  totale  successiion  â!Iierniel,pèTe  et  des  biens 
ijui  se  trouvent  à  son  suppôt.  » 

'  Appel  de  la  part  du  sieut  JEferme^gy--  Arrêt  par  défaut  du* 
2î2  février  18.21,  qui  confirme  la  st/^§ljce  des  premiers  juges, 
fiti  adoptant  purement  et  simplement  leurs  motifs; —  Et,^ur; 


Fopposiilori' fie  l'appelant^  arréi  coiktradietorrè  citi  16' mars* 
suivant ,  par  lequel  :  —  La.  Cou  a ,  ' —  Attendu  que  ki  dame 
Dàmoni  »  dté  rë^rvée  à  sucoeasiou  ;  qqe,  conséijjaeniiiiient^ 
elle  a  les  mêmes  d  coi  ts  que  son  frère  ; — Attendu  €(a!JIer7fiàl 
a  renoticd  à  rien  préietidre  dans  la.  succession  de  sa  niète, 
au-delà  de  ce  qui  lui  avait  été  promis  et  qu'il  a  reçu;  que  le 
pacte  de  faimille  qu'il  attaque  maintenant  a  euvpei^daDt  plus 
de  vingt  ans,  sa  pl<^ine  el  entière  exécution }  --*^  Persistaut  « 
au  sBrpIus,  dans  les  motifs  qui  ont  déterminé  l'arrèl  du  33 
février  deniîer  ; —  Déboule  iïifr//î6;/ de  sou  opposition  audit 

arrél »  •  -  *     )  . 

L<;  sieur  Hetmel  a  demandé  ia  cassation  de  cet  arrêt,  et 
?i  prœetïté  trois  moyens  à  Fappui  de  son  pourvoi.' 

Premier  moyen.  —  Violalion  de  l'art.  235  de  la  coutume 
Normande,  enoe  qu&la'Couir  de-Bouen  avait  maintenu  une 
renonciation  à  sucCessionqui  nWait  pas  été  fs^ite  en  )ulsticc« 

Ce  moyen  n'était  pas  soutenable.  Le  sieur  Hermel  fiU 
avait  aba^ndonné  à  son  père  sa  part  dans  la  succession  de  sa 
mère ,  tBOyennant  un  prix  ;  et  l«^in  de  constituer  une  renon- 
ciation à  l'hérédité,  cet  abandon,  en  supposait^  au  contraii;e| 
l'acceptation^ 

Second  n%oyet%.  *r- Violation  de  l'article  78  du  réglenaent 
des  tutelles  du  7  mars  1673,  qui  prohibait  toiit^  transac- 
tion entre  le.  tuteur  et  son  pupille,  avant  la  reddition  eDDsk-* 
purement  du  compte.  .    •   .. 

C'est  en  vain ,  disait  \^  demandeur,  que  l'arrêt; dénoncé.  11 
déclaré,  eji  s'appropr^nt  les  motifs  des  premiers  )ùges,qfiQ 
non  père  n^àpaU  aucun  compte  de  tutelle  à  me  n^fidre  de 
nature  à  em,pêcher  un,  tuteur  de  traiter  a^ec  epiapupillè. 
Une  énonciation  aussi  étrange  ne  saurait  sauver  cetorrèt  de 
la  cassation.  Où  la  Gour  de  Rouen  a*t-elle  donc  trouvé  cette 
division  qu'elle  suppose  des  comptes  de  tutelle  en  detkx 
classes,  dont  l'une  empêcherait  et  l'autre  n^empêcherait  pas 
la  transaction?  L'article  du  règlement  n'est»il  pas  général  ^ 
et  ta  raison  sur  laquelle  il  est  foiulé  ne  s'appliqu&*t^elle  pas 
à  tous  les  cas  où' le  tuteur  n'a  pds  rendu  à  son  pupille  le 
compte  qu'il  lui  doit? 

Tivmème  moyen* — Fausse  application  du  principe  çon- 
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sacré  par  l'artide  i358  du  Code  cifii  sar  la  ratiflc«|i.oa.  Ae^ 
eogagemena  par  Teffet  d'une  éxecution  volootaire;  et  con- 
travention A  1«  jurisprudence  Normande  9  qui  fixait  à  trente 
ans  la  durée  de  Faction  en  nullité  du  traité  inlervena  entre 
un  tuteur  et  son  pupille ,  sans  reddition  préalable.du  complet 
de  tutelle» 

On  ft  vu  que,  pour  rejeter. la  demande. du  sieur  Hermel, 
la  Cour  de  Rouen  s*élait  fondée,  entre  autres  motifs,  sur  cei 
qu'il  avait  exécuté  la  convention  attaquée  pendant  phia  4^ 
vingt  ans. 

Avait-elle  considéré  cette  exécution  comme  une  ratifica- 
tion tacite,  ou  comme  une  cause  de  prescription?  C'est  ce 
qu'il  est  impossible  de  savoir,  puisqu'elle  ne  s'en  ^  pasè 
expliquée. 

C'était  pour  combattre  sa  décision ,  dans  l'une  et  Fautif 
hypothèse,  que  le  demandeur  avait  divisé  wn  traisièmft 
moyen  en  deux  brandies. 

Et  dfabord ,  il  faisait  remarquer  qu'eu  raison  et  en  droite 
l'on  ne  peut  ratifier  un  contrat  nul  par  suite  d'une  intt<^ 
pacité»bsolueou  relative,  qu'à  l'époque  oùrineapacité  a  dis-* 
paru;  que  cette  règle  s'applique  à  la  ratification  Uicîte,  résul-» 
tant  de  [exécution  volontaire,  aussi  bien  qu'à  la  ratification 
expresse^  que  telle  est  U  disposition  foonelle  de  l'art» x33S 
du  Code  civil,  qui  ne  fait  que  consacrer,,  à  cet  égard,  un^ 
analogie  fondée  sur  l'équité  et  admise  dans  tous  lies  temps} 
qii^  ^incapacité  relative  de  transiger ,  qui  existe  entrQ  le 
pupille  d^ivenu  majieur  et  sùn  tuteur  qui  ne  lui  a  pas  rendu 
èe  compte,  subsiste  et  se  perpétue  tant  que  cette  sedditiom 
de  eompte  n'a  pas  eu  lieu  ^  que,  dans  l'espèce,  )amais.  le  Sk 
n'avait  reçu  de  son  père  le  compte  dte  tutelle qu'illui devait, 
et  qu'ainsi,  nul  dans  son  principe,  le  traité  attaqué  n'aViail 
pu  tirer  de  rexécution  postérieure  la  force  et  la  validité  qui 
lui  manquaient.  - 

Mais,  poursuivait  le  demandeur,  serai  t«-ce  un  moyeu  dft 
prescription  que  la  Cour  de  Eonenaurait  vu  dans  l'exéoutiou 
dont  elle  parle,  son  avrèl  n'en  devrait  pas  Dsoins  être  eassÀ> 

Et  en  effet ,  mon  action  en  nullité  étant  uéé  sous  l'empire 


^  l'aacîentiéjiirbprUâ^ce  Normande^,  c'tfst  ellequ  doit 
en  régler  la  dwtéé,  Or^  c'était  une  isègle  bien  constaDte  an 
perlenieAt  de  Nornûmdie,  que  te  pupille  a^aît  trente  ana 
pour  faice  annuler  le  traité  qu'il  ainait  paasé  avec  aon  tuteun, 
^BS  redditii^  préalable  du  compte  de  tutelle.  Ainsi  l'at- 
teste JBaanage,  édition  de  1778,  tome  1*',  page  48,  en 
citant  deux  arrêts  rendus  dans  ce  sens,  les  3i  janvier  i6i4 
et  9  )uUlet  ï68o.  La  même  doctrine  était  d'ailleurs  adoptée 
pav  la  plupart  des  autres  parlemens,  et  notamment  par 
ceux  de  Toulouse  (i)  ^  de  Bordeaux  (2)  et  de  Dijon  (5);  en 
aorte  qu'on  peut  dire  que  c'était  le  système  dominant  dana 
notre  ancien  droit.  Aussi,  la  Cour  de  cassation  lui  a-t-«ltc 
rendo  un  solemiel  hommage ,  dans  un  arrêt  du  1 6  frimaire 
an  i3  ^rapporté  au  Répertoire  de  Jurisprudence^  t^  tutelle^ 
se^ion  &,  §  3.  La  G»ur  de  Lyon  avait  admis,  aprèa  un 
kpa  de  dil-huit  ans^  et  sans  ^'arrêter  à  la,  prescription  qui 
âaît  opposée  V  une  action  en  resdsion  absolument  seihUabU 
àr  eelle  formée  par  \e  sieur  Hermel^  il  y  eut  pourvxii  en  cm-*- 
SAlioni,  et  ce  pourvoi  fut  rejeté  par  l'arrêt  qu'on  vient  de 
rappeler  \  **-  <«  Attendu  qn^il  étart  àt  principe  notoire^  que 
)i  le  pupille  avait  trenfte  ans  pour  se  faire  rendre  le  compte 
^  quelfii  devait  son  tuteu r..«..,  et  que  Tarticle  l54  de  Voi^ 
»  donnance  de  i559  n'était  point  applicaUe  à  t'espèce^<.  ï» 

Il  est  donc  certain  qu'aucune  prescmptioa  ne  |M>i|vait>»'é^ 
lever  contre  la  demande  du  sieur  Hermel. 

Les  obaef  vations'  préseéléea  pour  justifier,  errdroit,.  lapre- 
mière  hKaucbediimoyen)  étaient juales*  Mais,  sansenvâsagef 
la.longue  exéeutioNj  du  eontuat^  soos  le  poîût  do  tiidif  uirie 
FatifiGalion.lé^kietpr4)pceiriein^t.dit^  1»  iZont  dc-BH^^m  avait 
pnentirerlacoi»équeuc6qi»eresiQURj?^/'#ri<la?Aitjrç<$0A 

la  bonne  fc^  qui  avait  pcé$tdLéala  H*wia«ttcinr<^t.(}iiet  dèi^ 
lors^  son  action  91  tardive  dei^aitê^re.appféoiéoavcc  une 
girande  rigueur. 

(1)  Voyez  MaynOrdy  liv.  a,.cIu  ^.^  à^ÇlU^^XH.  ^^c\kf(ihifX  i\i^ 
Ullon,  liv.  8.  cb.  6. 
(3)  Voyez  le  Recueil  de  la  ^iyrère\  fcti  J,'J  i5g ,  45dit.  itc  J753. 
(5)  Voyez  Ràviotvàt  terrier ^  qucst.  336.  ^  .   .      - 
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Ehseplîîçalnt  dans  Thypothese  de  la  secoTide  branche  dit 
moye»,  rarnêt  dénancé  n'aurait  pas  été  sn^et  à  cassation , 
pour  J  s'être  écarté  de  ^'jurisprudence  Normande,  en  ad<r 
mettant ,  dans  la  cause,  une  prescription  dé  dix  ans, 

*  Unie  îurisprudeiUce  ancienne,  quelque  constante  qu'on  la 
mip^Hoise,  ne  saurai t  aivoir  le  caractère  ni  l'autorité  d'une 
loi^iet  le  seul  objet  de  la  haute  mission  de  la  Cour  régula^ 
trice^ést  de  réprimer  les  atteintes  portées  à  la  loi.  Ajoutons 
que  la  contravention  à  la  jurisprudence  qui  conservait,  pen- 
dant trente  ans,  l'action  en  nullité  du  pupille,  pouvait 
d'autant  noboins  donner  ouverture  à  cassation,  que  d'une 
pdrt;  elle  était  contrairetà  F^rticle  46  de  l'ordonnance  de 
rSio.,  et  à  l'article  ^34  de  l'ordonnance  de  iSSg;  et  que, 
de  l'autre,  eUe.étaitcômBattue  parles  décisions  de  plusieurs 
parlemcns  et  par.  l'opinion  d'un  grand  nombre  d'auteurs. 

Le  parlement  de  Bretagne,  par  exemple,  avait  toujours 
admis  la  prescription  de  dix  ans;  et  le  parlement  de  Paris  , 
qui  l'avait  d'abord  rejetée,  avait  Ûnipar  l'admettre  également. 
En  rapportant  deux  arrêts  des  19  janvier  1602  et  16  mai 
X&2P,  qui  constatent  ce  netour  à  l'application  de  Tordon^ 
nanoede  iSSg,  TA^t^fi/z^^u  nous  apprend  que  lors  du  second 
de  ces  arrêts^  il  fut  arrêté,  en  forme  de  règlement,  quife 
la  prescription  de  dix  ans  auraii  lieu  pour  tous  contrats, 
ménie  pour  ceux  qiii  sont  faits  entre  lés  tuteurs  et  mi'* 
neurs  (1). 

«Ce' qu'il  y  a  de  remarquable,  c'est  qu'en  opposant  cette 
jurisprudence  Parisienne  à  celle  de  sa  pronrinde ,  Baênage 
n'hântait  p«5>i  jpr^férer  la  première  à  k  séèôndè.  «Quand 
»>le  pupîl1e>  après  sa  majorité,  a  pu,.dit'-il,^ndant  dix 
^-mk^Y  s'informer  de^se^  affaires  et  qu'il  demeure  dans  le 
)>  silence,  c'est  tenir  trdp  long-temps  la  chosls  dans  Fihcer- 
>y  titode  que  de  donnet  à  cette  action  la  durée  àé  trente  ans. 
»  Il  n'est  pis  juste  de  renouveler  une  action  qu'il  semhle 
)>  avoir  remise-,  surtout  contre  les  héritiers  du  tuteur,  qui 
»  se  troti vent  réduits  par  cette  négligence  frauduleuse  dans 
»  l'ioifuiissai^ce  dç  rendre  compte.  » 

(1)  Commentaire  sur  Ici  ordonnances,  au  mot  Cassation  de  conti^i^ 
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Cette  dernière  refletion  était  ^parfaitement  appl)ciibte'à 
l*espèce«         .  ••   '^      -  ''»'  ■.•''•'    *  • 

L'oi»  Ya  Toii? ,  au  reste  ^  qn  abstraction  faite  des  motifs 
particuliers  qui  pouvaient  écarter  individuÊlleinént  ohacua 
des  mçye&s  de  cassation  y  la  Cour  a  pensé  qu'un  fait,  c^nà<- 
4até  par  Tarrét  de  Eoueny  suffisait  pour  les  repousser  tous* 
Ce  fait  est  l'acceptation  pure  et  siinple  par  lé  siefir  Hermel 
fils ,  de  la  succession  de  son  père.  La  Cour  de  cassation  en 
a  conclu  qu'il  était  non  recevable  à  demander  la  nullité 
d'une  conventioù  quil  avait  passée  avec  lui,  et  qu'il  nen 
fallait  pas  davantage  pour  mettre  à, l'abri  de  toute  censurje 
l'arrêt  qui  avait  rejeté  cette  action» 

IjU^  i6  -^f ri/.. 4 82 2,  Arrêt  delà  section  des  requêtes^ 
M.  Lasaudade ^  président  d'âge;  M.  BpUon  de  CasteUa^ 
monte )  rapporteur j  TA*  Leroy  de  Neufi^illeUe ,  avocat; 
par  lequel  :  ;    •  « 

LA  COUR,  -*« Sur  lès  conclnsions  de  M«  C/i7iicr> «'Vdcat 
gén*;— ^  Attendu^  «ir  tous  les  moyens  dccassatiofiyqnel'^fàt 
dénoncé  a  constaté  en  point  de;iàit[,quéie  demapdeur  lirait 
accepté  purement  et  simplement  l^i^dité 'de  son  père; 
motif  qui^  seul,  suffirait  pdur^ustMerFffrrétdéboticé,  d'apnis 
Ja  régie  quem  de  évictkme  leneliticiio,'^-eiÂmdtmifjtgè$ifem 
repellit  exeeptio  ;  -^^  Attendu  en  outi^ev  ^ue  b  Cour  de 
Rouen,  en  appréciant  les  clauses  du  contrat  de.mar'iagedti 
demandeur,  n'y  a  vu  qu'un  pacte  de  famille,  ^n  vertu»  d«*- 
quel  le  fils  majeur  cédait  au  père  tous  droits  à  la  succession 
maternelle ,  moy^nbaat  la  valeur  de  âo^ooo  francs,  qiu  le 
père  lui  remit,  cession  qui  n'ét«ât  pas  dû  genredes  simples 
renonciations  à  succession ,  qui ,  aux  ternes. dé  l'article} 93:$ 
de  la  coutume  de>]!||[.oimiandie  devaient,  être  faîfes  eu  justice; 
—Attendu  qu'ileat  vrai  que,  d'après.i'artio}e.^8  du  règle- 
ment du  ,7  mars  4  67  5 ,  le  tpteur^  ne  peut  transiger.àveaiSôii 
,])tupille,  avant  U  reddition  des  cointptes;;  mais  queTéirrÀ 
constate  i^quadans  la  position nù-fif^rTn^/pète^ était .pkoé^ 
il  n'avait  aucun  cQknpteà  rendreàsouifilsSi  2!^  queleideman» 
deur  avait  ob$ei:vé  ç(  e^QG]U,té  la^ç^^ièn  pa^  lui  faite  en  majo- 
rité pendant  ^las^e  vingt;  a»^  If  -r-  Attendu  enfîn  et  en;pçint 
d  e  droite  qu  avant  la  publication  du  Code  civil  9  les  auteurs 


y9  .  jovAirsi«.  du:  p.vt.ATs. 

éi  Ub  Itoiemans  o'éllrientipas  daccordsitr  la queslfion  de 
itovoir  si  Taction  en  rescision  d'un  traité  passé  avant  la  r«d«- 
âitioo  des  comptes^,  entre  un  mneur  et  «on  inieur ,  se  pres- 
crivait pas  le  bps  de  dix  anis,  ou  par  celui  de  trente;  êHok 
ilsuÂt  qu'ea  supposant  que  la  Cour  de  &>uen  ait  eoteada 
94fiiettreJapFescrip^Qn4e  dkx.i^is^  clIeaTaurait  violé  au<- 

IMim  loi.  ftfilBTTJfi 
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Xe  nu-propriéicdre  peiit-il,  pour  compléter  la  prescrip- 
tion annale  et  intenter  Inaction  possessoire  ^Joindre  à  sn 
;    propre  possession  celle  qua  eue  Puèufruitier  dont  la 
jouissance  est  éteinte  ?  (  Rés,  nég.  ) 

WaTOU  ,  C.  MiNGUET. 

Ijie:Bia>r  MpntÙDSéftécJial  a  jotrK  jusqu'au  mois  dVvril 
t^i9<,  époque  de :sim  décès,  de  differeotes  pièces  de  terre 
dovit  son  épouse  Uii  avait  légiié  Fusufvuit. 

JMbis  k  celte  iépoquieV  la  récolte  des  isainfoitis  cn'Hft^it  pas 
)eac9ore  ftiile«  Les  sieu  sa  Minguet ,  f dèuss ,  k  qui  la  nae  pn»- 
friélé  4}e^ces  p«èoe3  de  .terre  appartenant  Gemme  héritiers^ 
tcft  lesieUr  /^/sq0ou^^riout)qui  avait  dvelt  À  un  nouvel  usu^ 
jftuitdos;m6mestsivo£f  prëtendiBeat'ttveir  le  droit  ^le  fieûre 
•oetae  réceke. 

. .  Les  if rares  MinffUetsf^  erarent  toouUéfr d^neileur iKnBe»- 
sioa;  ils  inbeatèimct  «contre  le  sieur  iWatoUyiSkVL  mois  de 
«feai  1 S 19, une sçiien pessessoire^jhevsnit  ie  juge  de-pabc  de 
^autoinde  LirineeiKrt*^^ 

Ptfrdentr^T«^miéns^ides5  juinetiS^jniflet  a  81g ,  Wfrërcft 
-Jâinguet  jfiuvefrt  «naititenus  tdans  le  ^possessipn  amiale  des 
pièces A^«teiire 6X1  qiueqtionv^t  ^tle  déqisiofi^fut  confirmée, 
^$aï4^àppt:^,p«r^g«m^ti%^Wibaafllei^'l  de  Olermont'Giffsii» 
^iTf  idèeembre  4>8t^^^M(  iAtteadu<qu!e4M«f«ipts  MinffêêH 
i»> «Kyânsrt: vfkim  SQr^ieuvs^étes,  après ^déeè^l^  Séhéëhal^ 
-fy .  4«s  tdeu«  qtMlMiés  'd^usufe'uitiers  et  âe'  piH^priétaives  -des 
>i^  MeUtt  -iicM  il  'l&gtt ,  Hmt  .p(i'ittf^q«rer  la'^pXM»es»oit'tie 


). 


V. 


CDUJI    D£   CASSATIOfT.  79 

n  oeUit-ci  pour  légitimer  leur  4emftnde  ;  que  fetcdpiîon 
ife  proposée  par  le  sieur  TVatou  n^étant  fondée  cpie  5Ur  nne 
fi  dcmdlkm  faite  à  soa  profit  par  sod  époiue^  lerjuge  de  paix 
>  ne  |>oU¥aît  pas  connaître  du  mérite  de  cet  acte  kaxm 
«  •  excéder  les  bornes  de  sa'dompél«ioe.  )» 

lie  sieur  PFaioua,  déféré  cet  arrêt  à  k  Cour  de  cassation* 

H  s'est  fondé  sur  ce  qwe,  aux  termes  de  l'art  d3  du  Code 
«le  procédure  civile,  l'action  tn  complainte  n'est  pas  k'ece- 
vable,  si  celui  cjui  l'intente  n'est  pas  en  possession, psisiblet 
depuis  un  an  au  moins  «  de  la  chose  contentieusCj,  par  lui  et 
les  Bteus.  Or ,  suivant  le  demandeur,  l'usufruit  appartenant 
4  Sénéchal  n'avait  pris  fin 'qu'au  mois  d'avril  1819.  U  en 
xésttlle  donc  qu'au  mois  de  mai  suivant,  les  frères  Miaguet 
ti'airaient  pas  la  possession  d'an  et  )Our  exigée  par  la  loi 
fiour  iutentér  leur  action  vet  dans  cet  état,  l'incompétence 
Ûa  juge  de  paix  était  évidente. 

Eiu  rain,  le  tribunal  de  CleraionI,  pour  motiver  sa  dé- 
cision, «dit  que  les  itèm^Mingttet^  mi-pn^iélaires,  pon«- 
iraient  ajouter  a  leur  possession  celle^n  feusiedr  Sénéclud^ 
asufrmtier.  C'est  une^erreasqui  seirouve  réfutée  par  l'art. 
firâohé  eu  Ciode  de  procédure^  qui  n'accorde  la  possession 
îqu'i  celui  q]Û9  pendant  una^nnée'au  moins,  ai  possédé  par 
lui  eu  'patr  h$  sitne$  et  sous  cette  expression^,  l'on  n'a 
jamais  éëmprk  yfi»ufruttwip.  En  dffdt,  l'tfsuffùit*  étant  :uu 
âémembi^t»éfït  de  la  pi^opriétë  ^  pa/i$4hmÂmi  iJVnofiruilîet' 
pîmsèàè  {Kittr  lui^ménye  i  il  esl!proptti4S(aWé<deM)n«tinifrait^ 
4ebiifine  Je  pw|>i*ér^rfeyeW4Îfe/k^tti«f*pW^^  - 

Les'défMd^r^  àkti)«isâ[t\d(i>€)M  Vé^idaqiiè  tedeman*' 
*deur  cdufbnâsAtJa  p^^^a^âiA'avec  iBtjoiùlifècmicekliÊe  pt^prié- 
%àî*te  pàèêède^s  oiit=^iis  dît,'it4^ti«u(Vàfth*]^il*.  De  ce^^ 
éfslimlidn.'fls  'eoik4ttateif«^qwVlë'a^fMt^^^d4^^  même 
pendMt  le  «é^fA^^  f^ssaft^r-ûëufrui 
][iossesrïo^  était  «pltts^^^pwàfev  et  «^ûè  d*^ii(t>à  jtt»te»litl»e 
lj[M\e  a^îifit «tti  mÉAm^ff^è  pAt  le  jtt^ettient  «tt*^tté.     -    . 

I>u>SÉikt^  ïB«»li^,^«^fi0ihp4olttOou^d«^ssâtiïti^'8l^^ 
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«  LÀ  COIIR^  —  Après  on  àAihité  en  la  çbambre  an 
eon9eily  et  sàr  les  concratîoiis  confionnes  de  M^Joubert, 
avocat  gëm;  —  Vu  l'art.  2228  ia  Code  civil  et  l'art*  25  dn 
G)de  de'  procédure;—  Attendu ^  en  droit,  que  le  joge  de 
paix  doit  se  déclarer  încomp^nt  et  retiTO^er  1m  parties  à 
se  povrvoirilans  les  tributiauic^  ovdinaireâ»,  lorsque  la  loi  dc' 
clare  l'aclioa  en  complainte  tion  recevalile;  qu^a^x  termes 
des  lois  citées  (art.  35  du  Code  de  procëdare  et  ss^S  da 
'Gode  civil  )«  celle  action  n'est  jias  recevabie,  si  celui  qui 
l'iuletite  n'est  pas,  depuis  une  année  au  moins,  en  possession 
paisible  de  4a  chose  content ieuse  par  lui  ou  l^s  siens,  ou 
autre  9?it  la  tienne  en  son  nom;  —  Que  par  ces  mots,  les 
siens  ou  autre  qui  la  tienne  en  son- nom  ^  la  loi  ne  désigne 
pas  l'usufruitier  qui  ne  possède  pas  pour  et  au  nonà  du  pr6->- 
priétaire,  mats  qui  possède  pour  lui-^mève  etenson  Bom 
personnel;  qui  ne  jouit  pas  à  titre  de  ioLésancede  lapactdu 
propriétaire^  mais  en  Vertu  de  la  dispoûtioti  expresse. dé  la 
loi^  qui  eoDsidère  rusui'rûit  cbm<me  une  partie  dela^pro*^ 
priétë,  dont  enfin  le  droit  s'éteint  ^r  spu  décès>  et  dans 
lequel  par  conséquent  personne  ne  lui  succède;  -r^  Aiieûdu, 
en  fait,  que!  Sénéeliâl  ne  tenait  pas  la  posseasion  Aestorres 
ea  litige  à  titre  de  précaire  des  sîimrsil/i/z^i4efyproprîétalres 
du  foiids.;  quil  en- jouissait  à)litire  d'usut'mii  en.iveiciu  du 
kgsquè  luijen.av^it  fait  la  à^iMjQo^lei ji  sor^kép^sciipar 
tesUuûeul4n  ^Ok^endémiaire^n  9»;  que*soH  mufruiltiie  d'est 
/éteintqu'au}fn0isd'avril>8i;9.,.^qiie4e4on  déi)ài|  qja'«HW 
les  sieurs  .^^(t^if^  ^n€ViP0Alv^9^»^a#.  se;:  dice  en  pjpsae§<ion 
dfipttif  art  €}tj)Q»r:iP<»rjff««^  o^.?^*,&7^4-jjr^  lovi^^V.mpi;^  de 

mai  suiyia!it..j)a^^PQt>  fû^(7n4  'iwi'.'.demiM;i40.  ;çji  4^ippJ4>A<e 
de¥«nir  le.^p{(l<i^  AnMê^  Me.  pâii^  j.  -t:  Qu  il  ,^uit  di^  là 

^'en  déli$Was|t,A«^t^^.(^9!^nd)9T)?P^74l>)^r^t  Ift  iv«^  çte 
paii  .comp^tmV  p9MFi  y  sWtu9K,,.ai»$L  q^o^  ^spnten^l^l^s 

triban4f3|)^il  dq  QernuMii'J^u^  ^^.^aiyugj^  l^  posa^ssoire  ccux- 

liF€il^4i«*^«i*iPP^  A^jïa  l^î*  m<fô^*>i.les,règWvdeila;Win- 
pételipdiiî{ç%JV»?§.fe.paix,  et.e?5p^^^en 

dlfciJfod^jjSflPii/ift^'^îS.d»  Co<ïe  4ev'pieW4ute.4^ivil^$*-Tf^ 
ces  motifs  y  CASSE«  » 
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Ufte  ûo^têtàm  léiMs^eft  la  forme peut-elle  dét^ettirta  màêi^re 

'  rd'uné  ôél^éftmnpétsIimnèUid.de  là  part  du  donateur  eH-^ 

vers  un  tiersy  lù^ûe  iniè^ên^ntdans  l'acte  de  cënsiôà 

-  éb'bt'Mfmme  donnée,  ile^ohUge  dé  la  payer  au^^ion^ 
nai^e  de^bt  manière  et  dcms  les  termes  indiqués  pcèr^U 
tlerecon8titutif?'{tié^^1f.y  -..        i  e^I 

En  d^anXeés  termes  If  L^acceptaiidn  dit  transport pa^  leklo^ 
^.  nateurei^saprcimêsée  depayerau  cessionnnifé  taitoffi^ 
.  me  portée  dana  lachnàtion,  opèrent-elles  un^niHfaAo/i 
■  AfériécMe ,  et*  dilHi>e^P4bdeià  «/^  engagement  penMinn^l 
^  de  In  (part 'du  -donàtèw-y  qui  le  rèndnon-recepahle^à  ^èc-' 
.  ciper  tUfétièàremëfët  contre'  le*  cessionridiré  Aùt^îii^ 
i  .&rigiizeii de  kl  donation  ?<(liéê.  afii) 

DiîlQUlAN,'é.  CiuERlN, 

,  l4e,3i.:tbermidoi:aii  5yiakd^mi(sDarguian»(skiikh*^smii 
Çruytf.ssLÛlle^  ptie^ d^l^ti^oa  dje  i^^oa  ta.  en  àvaiicè^i^i^fît^ 
d'hoirie.  Il  fu(r  convenii  quç:  Ih<  dopatrice  ne'  serait jpQJri^V 
tonue  dVcquvflpi^  <%tlli?»0tna|ie.)de  <£on  vivaiit,v|Hijli£,'Ç[u^'Qlle 
€;|i.j>^r^ît;k^ântérêts.:  JUt  do^ajlion*  fut  acjceplée  p^r  JO; 
$îie^c  Guy^-jau  îïom^t  .cimime  -eXerçai^l  J^;droiisr-,4€iftj^t 
epoM^^  jt.fçbsèntQy  àv«c  promè5S€  de.  hi lui  /airqîafic^pter. ïAf. 
lériiuj^reipentj.ceqain'iàwtpas.liçu^.         .   ^  -./j    L  \;^.    \  i. 

-  Par  up.ae^,di^.  7.  iaiy^s4  an  6vl^jSlW  «t  d«rt>^eÇ*<J1 
gpJL  it^ussptiéi,^\lS\e^rJ(^^^J^ot}A^sw^n^  tl 6*^2^^^ franco 
ppftue.  d^yi^s  IfjdOlîfitiiJ.û*  I^a  daine  JianfMifi%ioiÊjif'^yË^\èi\\iti 
daflsvl'acfgf /de^x^i^^ion  y  par  un  niai3id;ajt|*ii'«'  6p«ni#^nae>it  â^^v 
torisé  au  moyen  d'une  procuration  portant  pouvoir  r<ic/li% 
par^ti:(e:a}f  jlfan^g^rt  d'une  ^inîne:de.ii:^,poq,f^,  «J^V'e 
sçs!  ^Wie^^?.dftJp§y^v:à,^^çlaJ^  iftJtti;^ -,  diîj 
^?Wi6^?>  §i.l^e^,H>  e?!t^  d'!açq.uittçr  ait  Cje$siQnB^i,r^,î^piçîii»^c 
tant  idç  il^di^e  ob^jygatîon^rtatit  qâ  prii^cipaji.fiuintcrëtjs'» 
CPnfç^rmjë'aieat^r.iM^^^  4f:  'IqS^A*^^?  comme  auss^^e  déclarer; 
et  flot^fier  qu'ell^jdqi^jt^iqDurs  le, montant  jJ^î  ladii^,o})lj-, 
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gatiOQy  et  géïK^rulcioent  £ûr«  pour  U  validité  du  trans- 
port et  la  sûreté  du  cessionnaire,  tout  ce  que  le  procarenr 
constitué  croira  utile  et  nécessaire  ». 

0*est  ^n  vertu  de  cette  procuration  ^ue  h  HMUndrfaif»  ) 
figuré  dfkus  l'acte  de  if^ilspôrt^  et  qu'il. «:\V^)i^kdâvie 
Darquiun  ,  dans  les  termes  de  soa  mandat* 

Peu4ai^t  plusieurs  aunëes  la  dame  H^uian  racennàis- 
sanfi.  le  sieur  Jali^zoi  pour  son  créaneier  dtveet,  hit  a  payé 
les  intérêts  des  12,000  fr.,  objet  de  la  ceasiM*  Eo  i^tj^ 
celui-ct  a  transporté  au  sieur  Guerin  la  erëancesésultartt  da 
transport  qui  lui  avait  été  fait  par  les  sieur ^ei  dame  &«^«' 

Â  défaut  de  paiement  des  intérêts  de  la  ^s&mme*  cédée  « 
le  sieur  Guerin  a  formé  sur  la  daU^e  JDorquhn  des  opposi- 
tions et  Saisies-arrits*  G  est  alors  que  çeU^rci  a  .demaùdé  la 
nullité  de  U  donation  qu'elle  ayaii  faite  à  safiUe4  pooriGiéfaat 
d'acceptation  de  la  ps^ri  de  Cette  dernière ,  k%  piir  snitc  la 
mainlevée  des  saisies-arrêts  pratiquées  par  Guerin.  Elle  se 
fondait  sur  l'art*  iSSg  du  Gode  civil,  aux  termes  duquel  le 
â^^tiateuf  ne  peut  réparer  par-  aucun 'é<ite  eonfirmatif  les 
vîce^Hl'une  donation  eiifre  ViftnuDe'eA  iM  fo^Oïe^  et  qui 
Vétif'qàe  cette  donation  âoifj  faite  4ail»'ié  fortifie  iégale. 

€^é'^slème  de  défetoîie,  accueilii  par  tesf  pMtmi^rs  juges, 
a  été^jproscrlt  sur  l'appel  par  arrêt  ^e  la  Gour^  rojâfrA^ 
Bénr^sdu  :|4  janvier  id^si/Géttevourabletl  rccohiiu'qti^ 
W donation  faite  par  \9l  à^c^ Darquian  i^sA  fillé  ^t  ntJl^ 
à  défaut  de  l'acceptation  de- cette 'demié|^V°3ais  en  «lA^ 
tenips  èlié'a  peilséque,  dans  le  eaS  ](Sar«îcdiér,  U  dotto- 
tricen'ét^t'^»  reeevableà  opposer  tlette^àUltit^  att  ceS' 
sidnÀAlfe  enVer^'  lêqtiel  elle  s'^it  peVSoifnellement  oblige' 
^NAçk  tes  ^râi^ùs  de  déctder  qui  ont  été  donnëésf  pat  la  Gbar 

rby*lè  t  •■",'•  ' '  "'  '"  '■'-' 

^ia  Considérant  que  la  fin  dé  iion-recérolr  est^risé  decs 
rfiterla  dame  Darquiaft  a  exécuté  volontaMreMetit  la  cession 
faite  â  Gùerln  ;  en  lui  ^yan t  les  iiitérets  \  iiiàis  que  fë  défaut 
d'àcicèptaiion  peut  être  opposé,  lop^hênie  que  lé donà-- 
taire  s'est  mis  eh  possession,  et  que  le  ilonatenr  à. souffert 
qu'il  éii  peirdût  les  fruits^  ~  Goiteidérkntqu'âut  termes 
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de  droit,  une  dondtion  wtre  vift  et  hors  contmat  de  tnaria^ 
peut  èive  révoqaée  è  défaut  d'aoceptalioo  ^  et-cjuc,  da^ 
l'espèce,  la  d^ia^  Guy,  m  profit  de  qai  la^hatiote  a  étfi 
faite,  ne  Tu  poiAI  acceptée  elle^mênle'y »--*  Qaa  k  Tërtt4, 
die  Ta  été  par  aoja  tnaft,  se  fiaôsantfoDt de  laifaipe ratifier; 
que  le  pouvoir  4oiUté  a»  maili  par  la.  loi  ne  va^paa  jtisqu'à 
acqu^ir »  veodre  au  nom  de  sén  épou^r  oci  Toblî^r  sads 
.sofk  coiicQiii9^qiijl  faudrait  dofac  ^oe  k^feimne  eût  ratifié^ 
el  qu'elle  »e  T^  ^s*fait  j  -r-  Qu'en  vaib  oh. ^ut  fatre  ré- 
sulter son  %eÇ^|alî0ki4  ou  aujndbs  k  ralifi4»(tion^ide  h, 
cessioo  iqa'^Ie.a  f^le  ensuite  à  «n  tiers  dek  er&nee  qui 
était  rpbjet delà  ^ooalâon 'y f-r* Que  l'ordonbanoe dé  1 73 1 , 
sous  Feippire^le  iaKfuette  elle  a  éié  faite,  n  admet  point 
]'a(»ej^iî«^9  par  indnetion  ^  ^par  éqliipoUençe  ^  et  l{ae  la  ra- 
lificsitioii  qpi,  fmt  -^Hientr  lieu-,  -doit  être  expresse  commf* 
elle;  .... 

«  MaU'ÇOusi^^at  que^lcms^^  la  cession  de  cette  eréance 
TaxûeurJaluzoisf^^àrQiU  duquel «eet  le  sieur  G^uerin,  nti 
fondé  de  pouvoir, ]de  la  âénrn'Dai^uiani  a  acx!ept^  ce  trans- 
port, et  s'eft  0]4tigéen  ^«âequence,  et  en  tant  que  de  be- 
soin à  payçf  au  ccsasîoiinaJirele  montant  de  l'obligation  en 
principale^  interdis,  «Ht  époques  €xéei  par  T-acte  oonstitu  tif; 
çfueMpr^uration  donniSe  par  (elle  âait  parfaitement  ton  for- 
me pux  epgag^fo^n»  cfoâeutis  par  son  mandataire ,  et  que 
depuis.,  elle*<n4«e  atcothtiiraë  de  reconoattve  èon  tiouveau 
ccéaociec,  soit  en  lui  payant  les  intérêts,  soit  eti  lui  deman- 
dant df^^^i^t  quand  elle  e»  a  eil  besoin  '^^—  Que  la  subs  - 
tituiâp]^  d'un  nouveau  aianBicr>à  raiMsieïi,  .a  KsipêriSf  nova- 
tion  de  1  antienne  dette,  et.  que  les  térmeé  dans  lesquels 
Vacte'est  <?0fîçu,  i^e  .permettent  d'y  votr  qaVue  obligation 
persoonelle  de  la  isifm  Daofuiem  pour  les  't^,ot>o  frailciâ , 
dont  elle  9e  ref^onnatt  dtébUrioeénvei^s^on  nouveau  eréan^ 
cier  V' —  Qu'^  vftîn  ^m'^fjfqmse  ^«pe'xet  engagement  de  sa 
part  avait  .tpu)ÇH)riS  pojar  CMise  la  donatioa  originaire  y  et 
que  A'jéta;it  obligée  fpi'à  fî^use  de  ladonati^n,  el}e  peut  en* 
core  aiiî^urd'ti^i  mv^ndi^oer  le  droit  de  la  l-évocpier  4  4e-- 
fautd'^cejptdtionjiiQ'il^n  seraitaamDdbbte  «inâi^isiy^Ueii 
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jfle  rtntci^vénilonilela  AàmeDarquian^  il  ne  lui  àraît  ëtdfaît 
c|u'u(ioi  simple  .signification  da  treinspoit^  mais  qu'ici  il 
j.a.  «ibtiigalton  personnelle  de  «a  part,  laquelle  ne  prend 
]^s,6»  «ource  dans  la  donation,  mais  dan3  rengagement 
quiîU?'^  xson tracte  «nvers  le  cessit  ^naire.  0» 

•  L»  ckine  Darquian  a  déféré  cet  art*ét  â'ià  censure  de  la 
Cfuxv  rt'gulâlcice,  et^pr^oposédeux  principaux  moyens  de  cas- 
sation. Elle  fûsait.résulter  le.premier  de  lar  TÎolfttion  de  Par- 
..iicle  x559  du  Codeci  vil.  Vautre  était  pris  d'uwe  prétendue 
eoit|ra;vention  à  l'article  1273  du  mèni^CiCKle/  ' 

Aux  termes  de  I -article  iSSg^  a-t-^elle  dit,  le  TÎce  d'une 
donation  9  nulle  en  la  forme,  ne  peut^-étire  réparé  par  aucun 
acte  con&rmatîf  ;  il  faut  qu'elle  soit  refaite  en  la  forme  lé^ 
gale.  Dans Tespèce,  la  Cour voyalea  reconnu êlle*miême la 
nullité  de  la  donatioti  du  3i  thermidoi'an  5,  pour  défaut 
#t'accrplalîon  par  la  donataire:  et  cependant,  par  une  con- 
.  Iradiçtion  que  rien  ne  peut  jiiMiiier,  ,elle  en  a- ordonné  l'cxé- 
r^lion  en  faveur  d'un  cesstonnaire  qui  n'ayant'  pas  plus  de 
.droit  que  son  cédant  était,  aussi-bien  ija^*ee  dernier,  pas- 
sible de  l'exceplion  de  nullitévésultant  «ïe  Târticlef  iSSg. 
La  Cour  royçtleyponr  écarter  l'application  de'  cet  ârtrde,  s'est 
foudcp  tout  à  lafoissurlepaiettientdes'intérèfs'fxir'là  do- 
.natricej  et  sur  l'obligation  personnelle -qu'elle  avait  cOn- 
1  raclée  enven  leœssionnaii^e.  Mais  il  est  évident  que  la  do- 
ratio»  .éUnt  nulle  en  la  forme,  n'a  pu  élre-  ratifiée  nî  par 
Jes  paiemens.  d'ùitérits  faits  au  eessionnaire  de  la  dame 
Guy,}  nîparl'engagenaentpersonneldeladonatrice'éhvers  ce 
dernier,  cejl;  ^«gagement  prenant  sa  source  dans  unedbhaftiôn 
radicaUtYi^ntvnHlIeydeyaitnécessairemetitsubirlemémésort, 
,    La  Cour  iroyale  a  cru  entrevoir  dans  l'acte  du  7  nivose 
ap  6  une  noy^tipn  de  -l'andeiHie  dette.'  Mais  c'est  tout  à  la 
fois  une  erreur .4e  &it  et  de  droit.  D'abord,  suivatit  l'article 
-  127S  du  Codecivilvlatiovatîon  nese  pré^tnepas,  il  faut 
que  la  volonté  de  ropérer-  résalle  clairement  de  l'àdte.  Or 
aucune  expressioil  de  l'acte  de  transport  du  7  nivose  an  6 
n'annonce,  de  la  part  de>la  donatrice,  laVdlontéde  faille  no- 
vation,  nî  de  remplacer  l'obligation  originaire  par  une  nou- 
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velIecliîUe;  $od  engagement  envers  le  cessionniiiire  avait  tou* 
purs  pour  causç  U  donation  primitive:  la  dame  Darqiiian, 
u  était  obligée  qu'à  cause  de  cet^  donation;  ainsi  la  nullité*  - 
de  Tobligation  principale  entraînait 9  par  .voie  de  cotisé-^ 
quenee,  la  nullité  de  l'engagement  accessoire.  D'un  autre 
c6té,  il  n'est  pas  exact  de  dire  qu'il  y  a  novation,  (i^ar  cela 
seul  qu'un  nouveau  créancier  est  substitué  à  rancieu:il  faut 
encore  que  Tancienne  dette  soit  éteinte,  ce  qui  ne  peut  arri- 
ver que  par  la  décharge  complète  que  donne  le  créancier  pri- 
mitif au  débiteur.  Or^  dans  l'acte  de  cession  de  l'an  6« 
la  daroe  Guy  n'a  point*donn.é  quittance  à  sa  mère,  en  sorte 
que  <»lte  dernière  se  trouvait  encore  exposée  à  deux  ac- 
tions simultanées  de  la  part  des  deux  créanciers.  Celte  seule 
circonstance  démontre  l'erreur  du  système  adopté  par  la 
G>ur  royale,  et  la  nécessité  de  casser  son  arrêt. 

Du '23.  ma/  1822,*  arrêt  de  la  section  des  requêtes^ 
lA.Henrion  dePensey^  président;  M.  Borel^de-Bretizel , 
rapporteur;  M.  LéoisçaUy  avocat;  par  lequel  : 

«  LA  COURy — ^Surles  conclusions  deM,  Lebeau^  avocat- 
général.; — Sur  le  premier  moyen  résultant  d'une  violatipn 
de  l'art.  xSpg  du  Code  civil  ;  ^—  Attendu  que ,  loin  d  avoir, 
violé  l'article  cité  et  les  principes  qui  en  résultent  sur  la 
nullité  oa  validité  des  ratiBcations  des  actes,  là  Cour  royale 
de  Bourges  a  rendu  hommage  à  ces. principes,  et  a  statué  qu  il 
n'y  avait  aucune  r^tififfatjon  delà  dem^ndi^resse  de  l'aote^du 
21  thermidor  an  5*'-*-  Sur  le  second  moyen  résultant  d'une 
violation  de  l'article  I2f3.du  Code  civil;  —  Attendu  que 
ladite  Cour  a  pu  et  du  voir  dans  l'acte  du  7  nivôse  an  6  une 
véritable  novation,  puisque  cet  acte  contient  un  nouveau 
créancier  substitué  au  précédent,  et  une  obligation  person- 
nelle, de  la  part  delà  demanderesse,  en  vertu  d'un  pouvoir 
spéciîsil,  dans  lequel  elle  exprime  clairement  la  volonté  d'o- 
pérer ladite  novation  :  d'où  résulte  une  application  légitime 
de  l'article  1275  j  ce  qui  reppussfe  le  reproche  de  sa. viola- 
tion. —  Sur  le  troisième  et  dernier  moyv^n  résultant  d'une 
prétendue  violation  de  l'art.  1  i5i  du  Çodç  civil;— Attendu 
^ue  la  Cour  royale  de  Bourges  a  jugé  que  l'obligation  ^ei- 
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son^ielle  de  la  demanderesse  ne  prend  pas  sa  source  dans  la 
donation;  —  Attendu  que,  soit  que  la  cause  ne  soit  ]>as 
exprimée  en  la  convention ,  soit  même  que  la  cause  expri- 
me^ soit  fausse,  la  validîtë  d'une  obligation  résulte  <le 
l  existence  d'une  cause  honnête  et  Ic^time,  existence  suf- 
fisamment reconnue  par  l'arrêt  attaqué ,  qui  a  ainsi  saine* 
ment  appliqué  les  principes  résultant  des  articles  i  i3i  et 
1  i3a  du  Code  civil  5  —  Rejette.  »  B, 
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DoU'On  considérer  comme  un  testament  ohgraplie  Tacte 
par  lequel  un  indwidu  déclare  donner  à  un  tiers  tout 
ce  qu'il  possède  y  si  cet  acte  est  écrit,  daté  et  signé  par 
Vauteur  de  la  disposition  ?  (  Non  rés.  ) 
U arrêt  qui,  interprétant  cet  écrit,  déclare  qu^iî  n^est 
point  valable  comme  testament,  échappe-t-il  à  la  cen^ 
sure  de  la  Cour  de  cassation  ?  (  Rés,  aff.  ) 

La  dame  Olivier  ,  C,  les  héritiers  Hébert- 
Consulté  sur  le  mérite  d'une  disposUion  absolunient 
semblable  à  celle  qui  a  fait  la  matière  dii  procès  actuel, 
j'ai  soutenu  qu'un  pareil  écrit  avait  tous  les  caractères  d'un 
testament,  et  qu'il  devait  recevoir  sa  pleine  exécution- 
Voici  ce  que  je  disais  à  cet  égard  : 

«  Les  testamens  olographes  sont  infiniment  favorables, 
parce  qu'ils  sont  toujours  l'image  fidèle  de  la  pensée  des 
testateurs  et  l'expression  libre  de  leur  volonté.  C'est  pour 
cela  que  la  loi  ne  les  soumet  à  aucune  formalité  particu- 
lière; que  l'acte  soit  écrit,  diité  et  signé  de  son  auteur, 
le  Code  n'exige  rien  déplus;  et  tous  les  jurisconsultes  n'ont 
qu'un  même  sentiment  sur  la  validité  d'un  pareil  écrit- 
Âinsi,  là  où  cette  conditioti  a  été  observée,  il  y  a  uti  testa- 
mentolograpbe,  et  quelle  quesoit  la  locution  employée  par 
le  testateur,  elle  est  valable,  pourvu  qu*elle  manifeste 
suffisamment  l'intention  de  disposer.  Cette  conséquence  ré- 
sulte évidemment  de  la  combinaison  des  articles  967  et  970 
du  Code  civil. 
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Cela  pomi«  if  cotivietot  cl'eK«miiier  e^  4)uVi  tcmiIu  faire 
Jacques  Pm»..ji  lorsqu'il  a  déclaré  donner  à  «on  frère  la 
iot^UU  dû  âea  biene,  A-t-^il  voulu  faire  une  doijiatiQn  eutre 
vUÀ?  Non  sansiloaley  enr  tti>  acte  de  cette  espèce  doit  être 
p««sé  devant  ii<^ire.  Il  exige  le  concours  et  la  présence  du 
donataire  dont  Tacceptation  doit  être  constatée.  A)Outoni» 
qne  le  caractère  distliictif  de  la  donation  entre  .vifs  est  de 
dépouillera  Tinatant  m^ôme  le  donateur,  et  qu'il  n'est  pas 
permis  de  supposer  que  Jacqiiea  P«..«.  ait  entendu  Sfe  dé« 
pouiller  pendant  sa  vie  de  Tuniversalité  de  ses  bieos,  ni  se 
réduire  à  une  aorte  d'indigence,  pour  enrichir  un  &*ère  qu'il 
pouvait  bien  préférer  à  tous  ses  autres  collatéraux  i  knaia 
non  pas  à  lui-même.  Ce  n'est  donc  pas  une  donation  entre 
vifs,  qu'a  voulu  faire  l'auteur  de  l'écrit  du  5  osai  1819, 
puisqu'on  n'y  ttouve  aucun  des  attributs  qui  distiogueut 
cette  espèce  de  contrat. 

Cependant  D«.  est  forcé  de  reconnattre  que  Jacques  P...., 
a  eu  l'intention  de  faire  une  dtspoeitiou  quelconque*  L{'$ 
expressions ^'e  dpnne,  etc*,  dont  il  s'est  servi  ne  laissent 
aucun  doute  à  cet  égard.  Or,  comme  il  n'y  a  que  deux  ma* 
nières  de  disposer,  l'une  entre  vifs^  et  l'autre  à  cause  de 
mort,  il  faut  nécessairement  conclure  que  c'est  un  testament 
que  Jacques  P.*,,.  a  voulu  faire,  et  qu'il  a  réellement  fait 
par  l'acte  dont  son  frère  demande  aujourd'hui  l'exécutiofti.. 

Dira-t-on  que  ces  mots  :  Je  donne ^^  supposent  une  traiî s* 
mission  actuellç^  et  qu'ils  excluent  par  conséquent  Tidée 
dune  disposition  qui  ait  trait  a  la  mort? 

Alais  ce  serait  une  pure  équivoque;  car  l'expression 
donner^  génériquement  entendue  ,  a  le  même  effet  que  Iq 
VkOi  léguer,  puisque  par  l'un  comme  par  l'autre,  on  peut 
gratuitement  disposer  de  se^  biens  après  soi.  On  donne 
entre  vifs;  mais  on  donne  aussi  à  cau9e  de  mort  ;  et  comme 
la  loi  n'a  point  coniacré  d'expression  sacramentelle ,  il  est 
évident  qu'il  ne  faut  s'attacher  qu'à  l'intention,  et  qu'il 
suffit  que  des  circonstances  et  de  l'ensemble  de  l'acte  on 
soit  autorisé  à  penser  que  son  auteur  a  voulu  faire  un 
testament  y  pour  que  sa  disposition  soit  exécutée.  In  tesÊa-^ 
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nientiê  Mtuntaê  ntagin  tjuam  vérbaplerumque  întuenda 
est.  Ce  principe  est  plus  particulièrement  applicable  à  Tes-* 
pt^ce  par  la  raison  que  la  disposition  émane  d'un  homnie  il- 
lettr^^  d^nn  campagnard  à  qui  on  ne  peut  passttpposer-  une 
connaissance  aussi  parfaite  de  notre  idiome  et  de  la  valeur 
des  ternies,  qu^à  celui  qui  a  reçu  quelqtM éducation.  Enfin  ^ 
dans  le  doute,  il  faudrait  encore,  d'après  l'article  11S7  du 
Code  civil,  interpréter  la  disposition  dans  le  sens  qui  lui 
donnerait  effet,  plutôt  que  dans  celui  qui  tendrait  à  la  dé- 
truirok  Ut  patiuB  x^aleat^  quant  utpereaé.  C'est  aussi  l'opi* 
iiion  àè  jFurgoIe  et  de  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  lit 
inalièrcd  U  faut  donc  reconnaître  dans  Tacte  do  5  mai  iSi9t 
11»  vétfita1)le  testaroent  olographe.  » 

Tels  sont  les  ntoyens  que  )e  faisais  valoir  en  faveur  dt 
}fk  tlispositioii  sur  laquelle  fêtais  consulté.  Cette  opinion 
]>araît  être  celle  des  jurisconsultes  rédacteurs  du  Journal  des 
Mudiences  de  la  Cour  de  cassation ,  qui ,  en  parlant  de  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Caen  par  lequel  la  question  a  reçu,  dans 
l'espèce  actuelle,  une  solution^  diHérente,  font  remarquer 
r|ue  si  cet  arrêt  a  écKappé  à  la  cassation  comme  ne  renfer- 
mant qu'une  interprétation  d^acte,  il  n'est  cependant  pas  à 
l'abri  d*ttiîe  juste  critique.  • 

Le  3ï  août  18 1 8,  le  sieur  Hébert  y  alors  malade,  sous* 
cri  vît  un  acte  dont  voici  les  termes  :  «  Je  donne  à  Marie^ 
Calherine  Lefrançois  tout  ce  que  je  possède.  Au  Faulq, 
ce  trente-un  acnt  i8iS.  »  Cet  acte  est  entièrement  écrite 
daté  et  signé  de  la  main  dn  sieur  Hébert,  11  paraît  qu'il 
avait  Ini-mêuie  renfermé  cet  écrit  dans  un  coffre  avec 
d^autres  papiers,  et  quelques  heures  avant  sa  mort,  îl  eii 
prévint  la  fille  Lefrançois  y  en  Tuî  disant  5  II  y  a  dans  cà 
coffre  un  papier  qui  ^ous  ce  acerne. 

Le  sîeiir  Hébert  est  décédé  le  4  septembre  1818,  c'est- 
à-dire,  cinq  jours  aptes  avoir  fait  les  dispositions  dont  on 
vient  de  parler. 

Le  juge  de  paix ,  ayant  eflfectîvemenl  trouvé  au  lieu  in- 
diqué l'acle  fait  par  le  défunt  en  favour  de  la  fille  ic- 
Jrançoisy  et  le  considérant  comme  un  testament  olographe^ 
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lé  pn?senta  au  président  du  tribunal  cîvîl,  qui,  Ten visa- 
géant  sous  le  môme  point  de  vue/en  ordonna  le  dcpôl  chez 
un  notaire.  .  ' 

Le  sieiir  Héh^rt  Tï*ayant  laissé  lii  ascendans  ni  desccn- 
dans,  la  fille  i^awpow  se  fit  envoyer  en  possession  des 
biens  du  défuntl  Mats  bientôt  éptès  les  héritiers  coHatëraux 
ont  demandé  la  nullité  de  l'acte  dû  5i  août  iRi8/en  con- 
séquence  duquel  Tcnvoi  en  possession  avait  été  ôrdt)nné. 
Us  ont  soutenu  qu'il  était  Impossible  d<?  voir  dans 'cet  écrit 
un  véritable  testament;  qrie  rien  dans  le  corps  de  Facte 
n'annonçait,  de  la  part  du'sîeur  Hébert  y  rintention  de 
tester 5  que,  considéré  cb'mnîe  donation  entre  vifs,  l'écrit 
du  21  août  ét^àît  radicaleinefnt  nul,  aux  termes  dé  l^arliclë 
g5i  du'Godeciitiîi  •         .    .     » 

Ce  système  dé  défense-  à  été  adopté  par  jugement  du 
tribunal  de  Pont-l'Evôque,  du  18  janvier  1820,  çt  par  arrêt 
de  la  Couï  royale  de  Caen,  du  11  juillet  suivant.  Cette 
Cour  a  considéré  «que  le  Code?  civil  ne  reconnaît  que  deux 
moyens  de  disposer  dé  ses  biens  à  titre  gratuit  5  feavoir,  la 
donation  entre  vifs  et  le  testament  5  -^  Que  là  donation 
entre  vifs  est  définie,  par  l'article  894,  un  acte  par  lequel 
Je  donateur  se  dépouille  actuellement  et  irrévocablement 
de  la  chose  donnée  en  faveur  du  donataire  qui  l'accepte;  — 
Que  Farticle  8g5  définit  le  testament^  un  acte' par  lequel  le 
testateur  dispose^  pour  le  temps  ouiln^existerapluSy^  de  tout 
ou  partie  de  ses  biens  y  et  qu'il  peut  révoquer;  —  Que  de  là 
îl  suit  que  pour  qu'un  acte  de  libéralité  puisse  être  considéré 
comme  testament,  il  est  indispensable  que  l'auteur  dé  cette 
libéralité*  dispose  pour  le  tenfips  où  il  ne  sera  plus; 'que 
l'acte  de  libéralité  dont  Marie-Catherine  Lefrançois  ré- 
clame le  bénéfice,  comme  acte  testamentaire,  eîst  conçu  en 
fermes  qui  sont  tous  au  présent;  iqûe  Fauteur  de  l'acte  né 
donne  pas  ce  qu'il  laissera  ou  ce  qu'il  possédera  lërsde  son 
décès;  qu'il  ddtrhè  ce  qu'il  possède  actuellement  ;  qu'il  ne 
dispose  «donc  pas  pour  lé  temps  où«il.n*existera  plu^', 
qu'ainsi  cet  acte  n'est  pas'Uii  testament.' ï> 

La  fille  Lefrançoiêy  déVciiue  femme  0/me?r,  s'est  pour- 
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vue  en  cassation  de  pot  arrêt  pour  violation  de  1  ar^*cle  ^70 
du  Code  civil.  — Pour  la  validit^^d'un  teatameot  olographe» 
a-t-on  dit  pour  la  demanderesse,  il  suffit  que  l'acle^oit  écrit, 
daté  et  signé  par  le  testateur:  la  loi  n'exige  rien  de  plus. 
he^  suscriptions»  jes  formules ,  les  prqtocples  peavcnt  bieii 
^tre  consacrés  par  l'ûsaga,  mi^is  ils  nç  sont  point  rpquis, 
çoxarqe  des  fornuilités  iqdispenBabies  è  la  validité. du  testa- 
ment» De  mème^  le  Code  n  a  ppint  cODsiipré  de  li^cution 
particulière  pour  exprimer  sa  volonté.  Que  le  tesUleur 
parle  au,  futur  ou  au  présent,  peu  importe:  des  que  squ  in-^ 
tention  de  tester  est  manifeste ,  çiçla  su0î  t. 

Dans  l'espèce,  l'acte  du  Di  août  1818  remplit  tontes  les 
conditions  prescrites  par  l'artide  970:  il  est  écrite  daté  et 
signé  en  entier  de  la  main  du  défunt.  Oi>  ne. peut  donc, 
sous  ce  premier  rapport;,  lui  re^u^r  le  cara^tàri^  et  l^s  effets 
d'un  testament  olograptef . 

Quant  à  l'intention,  de  tester^  cW^à^direi  de  disposer 
de  ses  bLens  pour  le  temps  où  il  qesi^ra  plusM,  cette  inten-^ 
tion ,  de  la  part  du  sieur  Hébert,  ne  saurait  être  douteuse  \ 
la  nature  de  la  disposition^  les  termes  de  l'acte,  et  surtout, 
les  circonstance;^, qui  Tout  précédé ^t  suivi,  pe  peuvent  se 
rapporter  qu'au  ten^s  du  décès  du  disposant»  et  indiquent 
par  là  même,  qu'il  n'a  donné  tout  ce  qu'il  possc^dait ,  quQ 
pour  le  tepip^  où  il  ne  pourrait  plus  en  jouif  •  D^'^bovd ,  \^ 
testateur  a  écrit  l'acte  en  secpei.  Il  la  fait  pendant  le  cours 
de  sa  dernière  maladie^  dai^s  lu  prévoyance  de  sa  fin  pro- 
(Draine;  f^u,   quatre  jours,  seulement  avatnt  sa  mort» 
iEu^i^itje ,  il  liç  dépose  dsus  un  }ieu  particulier  avec  ses  papiers 
les  plus  préciçuXf  et  il  anuonce  à  sa  légataire,  qu'après  lui 
cmtrouver^  dans  le  coffre  indiqué  w^  papier  qui  la  concerne» 
Voilà  j^ut^uf  ^^ifa^ts  constans,  et  qui  n'ont  point  été  déniés 
s^  procès^  Impossible  donc  de  douter  de  la  volonté  du  testa^ 
jteur  s  et  de  ;:efus^r  à  l'acte  dans  lequel  il  l'^  si  forme^llenient 
.consiguée^  jtous  les  attributs  et  les  effets  d'uq  tçst^mçnt  olor 
l^raphé.  L'arrêt  qui  a  jugé  le  con^aire  pc  peut  doue  éd^apper 
à  la  censure  de  la  Cour  régulatrice»  .  ,        . 

Les  défendeurs  à  la  çassatiou  ont  çommeaicd  par  repra- 
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duire  et  développer  les  motifs  de  Wnèi  déaoi»c&«  Ensuite 
ils  se  sont  repliés  sur  ce  nioyep  en  quelque  sorle  ban^K  que 
l^arrêt  dénoncé  ne  reufernvant  qu'une  interprétation  d'ai^ie, 
échappait  nécessairement  à  la  censure  de  là  Ga^ur  rtgula* 
trice,  cette  interprétatipi^  fût-elle  fausse  et  exïQuit* 

Du  5  Février  1 823,  akh^t  delà  Cour  de  cassation,  0^ifM^ 
civile,  M.  Bri^s9n,fré&ideiiX\}i.Ilenry'^Laripière,  rappor-* 
teur^  MiA.  Guichard,  père,  eiSarroi,  avocats»  par  lequel  2 

«  LA  COUR, — Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Jour- 
de,  avocat-général",  —  Attendu  que  la  Cour  royale,  de  Gaen 
n'a  Yu  dans  l'acte  du  54  août  1818  dont  il  s'agit,  rien  qui 
caractérise  un  testament  olographe,  et  qu'en  jugeant  que 
cet  acte  n'pst  pas.  valable  comme  testament,  quoiqu'il  ait 
été  écrit  Y  daté  et  signé  de  la  main  de  son  auteur,  cette 
Cour  n*a  yiol^i^i  l'article  9^0  du  Code  civile  ni.l^  di^posi* 
lion  d'aucune,  autre  loi  y  -^  Rejette.  )>  B»      : 
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L'agent  d» change,  avant  ^ûpérer ,  doii*U avoir  repu  dé 
•M  diens  ha  effets  qtiU  ^vendoù  tes  êommee  néceaaaires 
pour  payer  oe9xqu^il'açhètef{h.é3.994) 

Les  négociaiionaà  ier?ned6êeffke  publiée  eoni-ikleê  eou* 
miaee  à  cette  règh  comme  les  n^^iationsau  conïptttni, 
à  raieea'de  la  nécesêiié  tFaeèurêv,  dans  les  unes  comme 
dans  les  autres,  la  Uvràison  db  ta  chose pdr  le  nmHdéur, 
el  le  paiement  du  prix  par  Vlacheteur?  (  Rés.  aff.) 

Vagsntde  change  qui,  ayant  H^^llgécesprécattthriè,est 
obligé  de  revendre  ha  fentes  par  liii  acquiséé,  faute  par 

'  son  client  d*ew prendre  livraison  et  de  ks  pa^er,  i  a^-il 
une  aciiùn  contre  ceUiinci  pour  se  faire  rembourser  la 
différence' en  nnoinkf  que  produit  le  prix  'êè  la  ^revente 
comparé  à  cetuide  l* acquisition  ?  (  Rés.  nég.  )  • 

CoritË,  C..  Sanprié,  MussArd  et  Auge. 

On  appelle  marvJiés  au  cqmptant^  entait  de  rentes,  Içs 
achats  ou  ye^^içs  qui  s'ei»  fontà  l^  bQarAeeatrjçdejiiJf  ettroi& 
heures ,  et  qui  spat  aunoncés  et  cotés  par  le  crîeur. 
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Les  achats  se  font  par  rintermédiaire  d'un  agent  de 
change.  L*acbeteur  doit  luî  remcllre  les  fonds  qu'il  veut 
employer  en  effets  publics,  et  lui  indiquer  le  cours  auquel 
il  désire  se  rendre  acquéreur. 

Les  ventes  sont  faites  par  le  même  intermédiaire.  Le  ren- 
tter  vendeur  doit  remettre  Son  itrscriplion  à  Tagent  de 
change.afiti  qu'il  puisse  en  opcîrer  le  transfert,  et  lui  designer 
le  cours  auquel  il  veut  vendre.  Le  prix  de  la  vente  est  ac- 
quitté aussitôt  que  l'acte  de  transfert  est  sîgmi  par  le  ven— 
deur  et  l'agent  de  change. 

Les  premières  spéculations  qui  furent  faites  sur  les  effets^ 
publics  ne  l'étaient  qu'au  comptant  ;  mais  la  trop  grande 
simplicité  de  ces  marchés,  la  quantité  cortsidérdMe  de  ca- 
pitaux qu'ils  exigeu  ty  les  on  l  fait  abandonnef  parle  pi  us  grand* 
nombre  des  spéculateurs,  et  ont  fait  adopter  un  éiitre  genre 
d'opération  qui  facilite  la  spéculation  sur  les  effets  publics^ 
sans  exiger  de  grands  capitaux.  Tels  sont  les  marchés  cou- 
nus  à  la  bourse  sous  la^dénômînation  de  mctrchéa  fermer 
ou  à  iermen  On  eiï\e,xxà.,^xmçtrcjiésferni^8àu  à  terme  ua 
achat  ou  une  vente  de  ntnteèdentle  paiement  ou  la  livraison 
ne  doit  avoir  lieu  qijuà.Une  époque  déterminée.  Ces  opéra- 
tions sefonjk  ordinairen^^ut  po^r  la  fia  du  mois  dans  lequel 
se  pasfiiie  le  niiarçhé, pu  fKAir.la  fin  du  moissui van t,Ce genre 
de  spéculation  ne  s'établit  que  sur  la  diflSâvcnceldatoâiirsdes 
effets  publics;  les  sommes,  représentant  la  valeur  de  l'ins- 
cription de  rente  yendue\Q)i  achetée  ne  abiit  qœ  fictives*; 

Les  spéculations  à  la. hausse  à  terme  se  font  de  la  méxn^ 
manière, que  les  spécu^lations  à  la  hausserai!  comptant ^  à 
l'exception  qu  un  terme  ^st  ^accordé  à  l'acquéreur  pour,  le 
paiement.  .C'est  au  moyen  de  ce  terme  que  l'ixMlividu  qui 
croit  à  la  hausse  fait  son  opération^.  U  n'a  paa  besmn  du  ca- 
pital de  la  reqte  qu'il  achète.  Il  suffit  qu'il  ail.une  somme 
nécessaire  pour  payer  la  différence  qui  poui^ra  se  trouver 
entre  le  cours  auquel  il  aura  acheté  et  celui  auquel  il  vendra 
en  cas  de  baisse.  Mais  l'acquéreur  n'est  forcé  i^aycr  ou  à  re- 
vendre les  fentes  par  lui  acquises,  qu'au*  terme  stipulé  pat 
sou  marché,  et  si,  dans  l'intervalle  du  conti*at  au  terme ^  \é- 


*     cou  A   D^APPiEJU   DE   PARIS.  9^ 

cours  des  rentes  s'élèv/e  ,11  dc^it  vendre,  pufiqu'il  trouve 
un  bencfice*  On  lui  doit  compte  alors  de  ladifiJ^rence  du  prix 
<le  cette  vente  a  celui  de  son.achat«  Si  le  ooors  baissent  qu'il 
soit  force  dje  vendre  au-dessous  du  prix  de  .son  acquisition  , 
,il  devra  alors  la  differeiice  cpi  "se  trottveï?a  exister' entre  le 
'  prix  de  son  acquisition  et  celui  de  sa  veàtë^  . 

Ainsi, ^r  exemple,  crojaUt  à  1^  hausse  des  fonds,  je  fats 
^cbetei^.par  un  agent  de  change  5oo6  francs  d>&  rentes,  fin. 
du  mois  à  6^  franco*  :C&  c^uiis  se  bonifie  et  s'ëlève  jusqu'à 
€6  francs  5o  centimes.  Il  en  résulte  une  diffcrenoe  à  mon 
avantage  de  i  frfin.c  5o.  centimes,  ce  qui  me  donne  un  bé- 
néfice, de  i  ,5qo.  sur  mou  marclié. 

Sî^  au  contraire  «Iç^  iren^tes  baissent  jusqu a  JS5  francs,  au 
lieu  de  mpnter,  et<q^^  jç  sois  forcé  àa  yendrerà  ice^cours  les 
rentes  que  j  ai  achetées  f^jS^  i[rancs,  il  en  résultera  une  diffé- 
rence contre  moi  <de.  2  ^f;9ncs  j,  ce  qui  portera  maperte  k 
2  ooo  francs.        ►  v      . 

Quant  aux  spéculajtions  à  la  baisse^  par  marché  ferme 
vu  à  terme  ,  elles  sQnt  fessez  diiTiciles  à  concevoir  ,'d!ab6rd, 
.parce  qu'en  effet  il  nVst  pas  aisé  de  .comprendre  qu'on 
puisse,  vendre  une  chose  que  Ton  ^e  possède  pas;  Gela  paraît 
en  contradiction  avec  les  principes  (]e)a  Vente^qui^  pour  ét-re 
parfaite,  demande  trois  coriditions  :  la  choses  ie  ptlx  et  Iç 
consentement,  ce  que  les  jurisconsultes  nomment  rei, 
pretiumetjCQn^en^ils^,,  . 

Pan»  i^'s  sp.^cul^t^Qj;is  à  la  baisse  par.  marché  ferme  ^  on 
vend  upe  sfipin)e>d^  re^tesdf^i^onne  possède  pas  Pioscrip* 
tion^  livraHeJiu^e^'épgque  d^^erininée,  Oa  distingue  ces 
sortes  de  ventes  %çf(i^)fi^ïv^pi  de ^fe/lies:à  découvert.  Ainsi, 

lorsqu'un  indivi4%Sf9UAl^î^^^  4^*^'^*'^  il  fait  vendre 
jarimageni  de'c^apgeu^  ^ç^Qjpnfi:  de  .r»to  livrables  fin  du* 
njoisouà  un  autre  tef^fsie.^sije  caducs  des  ffenlfesifailiiit  aidant 
réchéance  de  ce  terme,  il  doit  les  faire  racheter  pouxopérei: 
sa  livraison ,  et  la  différence  qui,  e^LisJter^  entre  le  cc^ufs  de 
sa  vente  et  de  son  acqtiisition  lui  s^rj^  djfji^^.  pe.i^me.  que 
si,  pour  livrer^  il  ejst  forcé  d'acheter  à.«inl ©ours  plus  »élcvé 
que  celui  auquel  il>  a^venduf  il  deVîfa'lX'iftiff&éâicë  qui 
existera  entre  les  deux  cours.  ^ 
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or,  M.  ^audoty  ag^nt  de  change ,  |ie.  pouvait  éXxe  garant , 
ce  trouva  donc  en/Cemtravention;  et  le  libella  îles  engage^ 
mens,  rédigé  dans  rintçnlion.  d'eicéciiter  la  loi,  se  trouve 
donc  la  violer  et  ps^rcQurir  complètemeul  le  cercle  vicieux* 
»  Je  suppose  maintenant  l'action  intentée  contre  M.  Maw* 
çZp^^comHie.^tant^yideram^iitr^spoiisable^.atteijMlu'qil'ilest 
seul.connu  dans  h  marcl^,  et  .quç,  hieii'qii'U  oppose  qu'il 
ait  traité  pour  un  client,  ceclient  ne  pf  ut  comparaître  aux 
ciébats^  n'ayant  point  figuré  dans  les  actes.LetcibQnal  qui 
aura  à  prononcer  sera  fort  embarass^.  D^uuioàté^  l'adtion  de 
Thomas  contre  j^^i/^o^résul  le  d'ui^^Cte  qui  parait  en  bonne 
forme  et  qui  s'explique* de  lui-même.  Bckudot  Qppose,  non 
sans  raison ,  que,  la  loi  lui  défendant  la  garantie'  dcsmarcbés 
faits  par  son  entremise,  il  ne  peut  être  débitefli^  s  appliyant 
ensuite  sur  le  droit  commun,,  il  invoque  les  dispoo^ttlons 
desartic^esdu  Godeçivil,  qui  lui  sont^a{ip)iQiJ|tes,i&t prouve 
que  les  marches  dans. lesquels  il  est  .engagé  #oiit  oïliU^ 
,  »  Qelleest,en  effet,  la  nature  de  robligation  par  Jui^soii-' 
traclée?£ilen'estpoint«^/za//ajr//za/i9^ejcarle)icontract«[is 
ne  sont  point  réciproquement  obligés.^  Bau^^imx^mmdil 
que  son  collègue  2?wmo7i/^. avec  Uquel^il^a  cotttracfe,  et 
Thomas  lui  est  incoip^ 4  or,  ,pour  èjLte  pbli^s.lea  lÂis  en^ 
vers  lesautres,  ilfaut  comipenoeraumQinfi{parse;çonnailce^ 
pour,  savoir  si  dans  la  convention  dqut^  il  <^st:i|b^stion 9  ei 
qui  peut  amener  de  grande»  pertes  jiçuxvrjnçbP^i'^^^i^id^ 
contractans,  la  solv^ilité  de çhaoUn  est^^eÉî'  établie.  Ory 
Baudot  n^.  coni;iai,$$a n,t  paf  Thpnffi^,  ^e j»Q)|V9?t  sj9  oompitoH 
mettre  vis  {l'avis  de  lui,.:e^fisqi|^fideperdtè3aifortun6sdn9 
èlre  en  chance  de  l'augmenter^  u'y -a^smémede  eeurtage 
à  réclapier,  il  nYadpncauouneirédpnroïté;  îlià'y  a  donc  point 
ii!^h\ï%»\ion'èynalkig'matiqtù^  éjAtè  BduSpt  tl  Thomas. 
'  *)>  Celte  obligation  n  est  point  z^^i/a/^raZ^^  car  Baudot  est 
engagé  ainsi  que  Thomos;  ttllen'estpoijil<cm9h»ietof£W^  car 
it  tt'i^ste  pas  d'équivalent  dans  le  mâfrfchtf  ,^  vti' courtage  ne 
j^oiïvanf  équivaloir  à  là  perte  d'un  capital  y  ^He^^'est  point 
qleçLtpir^ é  f-'ar  la  chance . de  gain .  ou  .de  perte^  I»^est  point 
également  établie,  pour  les  contractanày^'rUtt  événement 
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Incertain.  Enfin ,  attcane  nature  de  contrat  n'est  applicable 
à  la  matière,  et  la  raison  en  est  simple  :  l'agent  de  change 
est  incapable  de  contracter,  l'article  86  du  Gode  de  com-  ' 
merce,  et  les  articles  1 108  et  1 124  du  Gode  civil  ne  le  lui 
permettent  pas ^  en  effet,  peut-il  remplir  les  conditions  e^Ki- 
g^dans  l'obligation?  Peut-il  donner  le  consentement  exigé 
par  les  articles  1 109  et  suivans  du  Gode  civil  ?  Assurément 
non ,  puisqu'il  travaille  pour  le  compte  d'autrui ,  et  que  le 
contrat  ne  le  concerne  pas  personnellement.  La  cause  de 
l'obligation  est-elle  valable?  Non,  car  l'article  1 133  déclarant 
nulle  une  clause  illicite,  et  l'article  86  du  Gode  de  commerce 
interdisant  la  garantie  des  marc&és  dans  lesquels  s'entre- 
mettent les  agens  de  change,  la  cause  de  l'obligation  n'est 
pas  valable. 

))  L'obligation  contractée  par  Baudot  n'est  ni  casuelle ,  ni 
potestative ,  ni  mixte  ;  elle  est  nulle ,  et  cette  nullité  est  in* 
dubitablement  prononcée  parles  articles  1 172  et  i35o  du 
Gode  civiU  qui  disent,  article  1172  :  a  Toute  condition 
d'une  chose  prohibée  par  la  loi  est  nulle,  et  rend  nulle  la 
convention  qui  en  dépend;  »  article  i35o  :  «  La  présomp- 
tion légale  est  celle  qui  est  attachée  par  une  loi  spéciale  à 
certains  actes  ou  à  certains  faits;  tels  sont  : 

«  1°  Les  actes  que  la  loi  déclare  nuls  y  comme  présumés 
»  faits  en  fraude  de  ses  dispositions,  d'après  leur  seule 
»  qualité,  etc.  » 

»  L'application  de  ces  articles  est  facile.  L'article  86  du 
Goile  de  commerce  la  fait  en  prononçant,  d'une  manière 
positive,  «  qu'un  agent  de  change  ne  peut  ae  rendre  garant 
de  l'exécution  des  marchés  dans  lesquels  il  s'entremet.  » 
Ainsi,  dans  Tespèce,  la  condition  est  nulle,  et,  en  présen- 
tant le  marché  devant  la  Justice,  présumé  par  elle  fait  en  ' 
firaudedes  dispositions  de  la  loi,  il  sera  déclaré  nuK 

»  Â  ces  raisons  qu'opposera  î%o/na»?  Qu'ayant  contracté 
et  misen  chance  sa  fortune,  dans  l'intention  bien  prononcée 
de  l'accrottre,  il  faut  bien,  s'il  a  eu  le  bonheur  de  gagner  de 
l'argent  sur  l'opération  qu'il  a  faite,  que  quelqu'un  le  lui 
paie-,  que  cependant  il  ne  peut  légalement  attaquer  ni 
Tome  66  e^  2*  c?e  1 82  5 .  Feuille  7% 
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Dtunont^  ni  Baudol,  quItQU(tefjQiswirai«DÏ€U  U9Ç  «cUop^ii 
exercée  contre  lui  j  si,  au  lieu  de  «e  tirouver  créancier  >,  il  eit 
éié  débiteur.  Qui  atUquera«t«il  dçqc?  Le  client  de  JBaudoff 
Mais  il  es\  inconnu.  Que ,  dans  cejtt^  positiout  il  n'a  plw 
d'autre  moyen  que  d'invoquer  1  artlole  87  du  Cocb  de  eom^ 
mcrce,  en  sectionnant  Baudot  en  police  correctionnelle.  Cet 
article  87  dit  «  que  toute^  Contravention  aux  dispiOsÀtions 
éjaonçées  en  l'article  86  sus-relalé,  enlraî^ç  la  peine  de. 
destitution ,  et  une  condamnation  d'amende  qui  ne  peut  être 
au-dessus  de  S^ooo  francs,  sans  préiudice  de  V onction,  d^ 
parties  en  dommages  et  intérêts.  »  Ba^udot  encourt  donc  les 
peines,  prononcées  par  cet  article;  il  doit  être  condanmé, 
en  outre,  à  des  dommages-intérêts  envers  21iony2S, 

»  Il  faut  conclure  de  cette  discussion,  que  le  vœu  de  la 
loi  n^a  pas  été  rempli  dans  le  mode  d'engagemeus  employé 
dans  les  spéculations  sur  lès  fonds  publics,  que  ces  engage- 
mens  peuvent  donner  journellement  matière  à  procès  ^e»t 
compromettre  l'état  et  la  fortune  des  agems  de.  change*  »' 

Voilà  pour  les  spéculations  à  la  hausse  par  marché  ferme. 

L'auteur  pa^se  ensuite  aux  spéculations  à  la  bs^isse  qui  ae 
•  font  de  la  même  manière  ^  et  il  en  démontre  égalcjm^tJe^ 
inconvéniens  et  l'irrégularité* 

<(  Les  engageijnens  pour  ce  marché,  dit-il.,  se  fo.i)t  ^e  Ja 
même  naanière  que  ceux  dopt  a  donné  préçédenment  le 
modèle,  à  l'exception  qu'il  faut  substituer  le  mot.'D^/Zi/ttau 
n^ot  acheté. 

1».  Les  ventes  à  découvert  soi^t  nxk  4e&  gi^aBdsiievîéra  cU& 
opérations  suc  les  fondç  publics*,  elles  ocoaaîonent  les, 
baisses,  elles  oqça^ionenA  les  haiisses^et  mettent  quelquefois^ 
la  place  en  péril-:  elles  ^^termiueut  la  baisse,  locsqu'ellest 
s.ont  faites  en  gran4  nombre;  elles  d^l^rmiuent  la  hausse,, 
lorsque  les  acquéreurs,  de  çe^  ventes,  vendues  à  découvert 
forceiiit  les  vendeurs  à  Ijvreic?  ^t  qu  ils  ne  peuvent  se  pvo- 
curer  de  rentes  qa&x  U&  cherchant,  qu'eu  les  d^tMndant  kt 
tout  prix. 

»  n  j  a  encore;»  sui;  la  ralidiké  de  ç^  opératipuft^  lun  vt(s4, 
q^ui  renwl  leur  régi^laritéf^iit  ^OQ^o^ei^  U  W  HK  p«ff«4t  «^ftiT 
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vent  méconnue^  et,  en  arj^mentant  pour  et  ooatre^  je  M 
saurais  trop  dire  de  quel  côté  serait  la  raÎ6onr 

9  L'article  42 1  du  Gode  pënal  porte  :  u  Les  paris  qui  an* 
»  ront  été  faits  sur  la  hausse  ou  la  baisse  des> effets  publics , 
»  seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois  au  moins, 
)»  d'un  an  au  plus,  et  d'une  amende  de'5oo  francs  à  io,oop 
»  francs.  Les  coupaUe^  pourront  de  plus  être  mis,  pair 
%  l'arrêt  ou  le  jugement ,  sous  la  surveillance  de  la  kaute 
»  police  pendant  deux  ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus.  » 
»  L'article  42  2du  même  Code  porte  :  «Sera  réputée  pari  de 
»  ce  genre,  toute  convention  de  ofendre  ou  de  livrer. àeé 
»  effets  publics  qui  ne  seront  pas  prouvés  par  le  vendeur 
»  avoir  existé  à  sa  disposition  au  temps  de  la  convention , 
»  ou  avoir  dû  s*y  troui^er  au  moment  de  la  livraison.  » 

D  D'après  la  disposition  de  ces  ai^îcles,  voici,  ce  me 

semble ,  ce  quç  l'on  peut  dire  pour  la  validité  des  ventes  à 

découvert;  nous  verrons  ensuite  ce  qu'on  peut  dire  contre. 

»  En  réfléchissant  sur  le  sens  des  premièfies  dispositiont 

de  l'article  422 ,  les  ventes  à  découvert  paraissent  illégales; 

Maîs,eno1)servant  le  sens  de  la  dernière  dis'position,  on  verra 

que^  par  la  construction  de  l'acte  de  vente,  le  vendeor  est- 

toujours  en  mesure  de  livrer ,  puisqu'il  est,  par  la  clause  ot^ 

plus  tôt  à  ^olontéy  toujours  à  la  disposition  de  l'acquéreuïf. 

Que  demande^  en  effefÉ,'  l'article  422?  Il  veut  que  la  rente 

WiXpoèsédée  parle  vendeur,  ou  à  sa  disposition  au  moment 

de  lalivraison.  Eh  bien  1  n'est-^il  pas  le  maître  déposséder  k 

rente  qu'il  a  vendue ,  quand  i  1  en  a  besoin ,  puisqu'il  ^  la  ftf-^ 

euUé  dé  l'acheter  chaque  jour;  puisque ,  par  une  seule  p*-^ 

rôle  dite  à  son  agent  de  change,  à  la  minute  même,  il  devient 

acquéreur  et  conséquemment  possesseur  de  Ja  somtne  def 

rentes  par  lui  vendues  ? 

n  D'ailleurs,  l'article  i585  du  Gode  civil  ne  dit^il  ptf* 
formellement  «  que  la  vente  est  parfaite  dès  qu'on  cfst  oôn*^ 
)•  venu  de  la  chose  et  du  prix,  quoique  la  chose  n^àitpoèè 
»  encore  été  livrée  nile  prix  pKxyé.  » 

)^  La  vente  est  donc  parfaite  dams  les  marrchék  à  déc<HiVer%.^ 
Ouest  bien  convenu  de  heho^^  etàtiprix,  p«iîrqttetrtiiî«r 
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«t  Tautre  aobt  alipulés  dans  rengagement,  et  les  conditions 
voulues,  pour  la  validité  des  conventions ,  par  les  art.  i  io8, 
112  et  11 5o  du  Code  civil ,  sont  entièrement  remplies. 
,    »  On  peut  répondre  à  ces  raisons  s 

31  La  loi  a  prétendu  défendre  la  vente  à  découvert,  parce 
que  c'est  par  cette  vente  que  l'agiotage  fait  plus  que  dé- 
cupler ses  moyens.  Or ,  il  ne  faut  pu»  dire  que  le  vendeur  à 
découvert  possède  les  rentes  an  moment  de  sa  vente  *,  il  ne 
faut  pas  dire  qu'il  les  Siâsa  disposition  parla  possibilité  qu'il 
conserve  de  les  acquérir  à. sa  volonté,  parce  que  ces  moyens 
ne  sont  pas  admissibles  ^  parce  qu'ils  sont  évidemment  con- 
traires aux  dispositions  de  la  loi.  Pour  l'exécution  de  cette 
loi^  il  faut  que  le  vendeur  prouve  qu'au  moment  même  de 
son  marché  il  était  propriétaire  de  la  rente  ;  qu'il  prouve 
que,  s'il  n'en  avait  pas  l'inscription  à  l'instant, il  pouvait  se 
la  procurer  dans  un  temps  donné;  que,  par  exemple,  elle 
existait  à  Hambourg,  à  Londres,  à  Bayoune;  qu'au  surplus 
la  vérification  pouvait  facilement  s'en  faire  au  grand  livre  où 
l'immatriculation  de  l'inscription  devait  se  trouver;  <{nLe, 
d'après  cette  loi,  il  est  loisible  aux  propriétaires  de  créances 
sur  le  gouvernement,  dont  l'origine  remonte  de  i8oi  à 
181O9  6^  ^0^^  1^  paieboient  doit  s'effectuer  en  inscriptions 
sur  le  grand  livre,  et  aux  propriétaixes  de  créances  de  iBio 
à  181 5  dont  le  paiement  doit  s'effectuer  en  reconnaissances 
de  liquidation;  il  est  loisiMe,  dis -je,  à  ces  propriétaires; de 
vendre  à  terme  des  rentes  et  des  reconnaissances  :  de  Uqtiir 
dation ,  jusqu'à  la  concurrence  des-sommes  qui  leur  sqjfii 
dues,^parce  qu'ils  peuvent  prou  ver  grM'at^/owriZ^ /a  lipraison 
ils  seront  à  même  de  l'effectuer,  et,  qu'en  définitive ,  ils 
n'ont  vendu  que  ce  qu'ils  possédaient  bien  réeilcm^té 

»  Ainsi  les  argumens  tirés  de  l'article  42  2  du  Code  .pépiai 
en  faveur  des  ventes  à  découvert,  né  sont  p^s  admissibles  : 
ils  démontrent  seulement  de  quelle  .manière  on  peut  éluder, 
la  loi.  Ceux  tirés  de  l'article  iô85  du  Gode  civil  pe  sont  pas 
plus  difGciles  à  détruire  que  ceux  tirés  des  articles  1108, 
1129  et  iiSo  du  même  Code.  Car,  d'après  l'article  iipS 
même,  il  faut,  pour  qu'une  convention  soit  valide ,  tui  objet 
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certain  qui  forme  la  matière  de  l'engagement  ;  or,'ici,  il  n'y 
a  que  le  nom  de  Vobjet,  qui  est  la  rente,  de  certain  /  la  chose 
n'existe  pas ,  puisque  le  vendeur  vend  eé  qu*il  ne  possède  pas. 
11  faut,  d'après  ce  même  article,  une  cause  licite  dans  Vobli"'  • 
gation  y  et,  d'après  l'arlicle  1 1 3o,  la  cause  est  illicite  quancl- 
elle  est  pfX)hihée par  une  loi.  Or,  les  articles  42 1  et  422  dû' 
Gode  pénal,  prohibant  les  ventes  à  découvert,  les  déclarent 
par  le  fait  même,  illicites;  or,  les  actes  illicites  sont  nu{^* 
et  punis  plus  ou  moins  rigoureusement  :  donc,  les  dispoV; 
sitions  de  tous  les  articles  précités  en  faveur  de  la  vente  Ji'' 
découvert,  ou  ne  lui  sont  pas  applicables,  ou  l'annc^ÇL;--' 
tissent, 

)>0n  dira  peut-être  que,  d'après  ces  argumens,  les  qiiafi'c 
cinquièmes  des  marchés  sur  les  fonds  publics  sont  illi(ii:te6r 
et,  comme  tels,. frappés  de  nullité;  que,  cependaipbjlil 
existe  fort  peu  de  procès,  ce  qui  pourrait  faire  croireà"  leur 
validité.  Je  repondrai  à  cela  que  c'est  la  bonne  foi  qùtEf4>'oii 
voit  régner,  en  général,  dans  les  opérations  sur  left*^ôbdft 
publics,  qui  forme  la  solidité  des  marchés,  mais  q^i'tlli'en 
sont  pa»,  pour  cela,  plus  réguliers  ni  plus  licites.;))  *' 

Le  système  développé  par  l'auteur  se  trouvç/cppfirmé 
par  l'arrêt  intervenu  dans  l'espèce  suivante. 

Dans  le  courant  des  mois  de  novembre  et  décembre  182 1 , 
les  sieurs  Sandrié  ^  Muesard  et  Auge  ^  agens  de  change,  ont 
aclieté,  pour  le  compte  du  sieur  Coutte^  diverses  parties 
de  rentes  sur  l'État,  s'élevant  ensemble  à  60,000  fr.  livrables 
fin  du  mois  de  décembre,  ou  plus  tôt  à  volonté. 

A  l'échéance,  le  sieur  Coutte  n'a  point  pris  livraison  de» 
rentes,  ni  fourni  les  fonds  nécessaires  pour  les  lever.  En 
conséquence,  à  la  bourse  du  2  janvier  1822  ,  les  agens  de 
change  ont  fait  vendre ,  par  le  ministère  de  leurs  syndics  , 
les  diverses  parties  de  rentes  qu'ils  avaient  acquises  par  ordre 
et  pour  compte  de  leur  client.  Il  est  résulté  de  cette  opéra- 
tion des  différences  assez  considérables .  dont  ils  ont  voulu 
rendre  le  sieur  Coutte  passible.  Celui-ci ,  ayant  refusé  de 
leur  faire  compte  de  la  perte  encourue  par  suite  de  la  re^t 
vente  des  effets  qu'il  avait  fait  acheter  $'est  vu  traduit  aïk 
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tribunal  de  commerce,  k  h  reqaéte  des  sieurs  Sandrié,  Mua* 
ênrdeijiiÂgéy  qn^ontoonclu  à  la  condamnation  par  corps  des 
sommes  qu'ils  répétaient  du  sieur  CouUe ,  pour  solde  des 

/opérations  en  achats  et  reventes  de  rentes  qu'ils  avaient 

,    faites  à  la  bourse  pour  son  compte. 

Trois  jugemens  des  12  mars  et  i*'  août  1822,  rendus 

/  contre  le  sieur  Coutte  y  faute  de  plaider,  Tout  condamné  à 
^p^ijer  aux  demandeurs  les  sommes  qu'ils  réclamaient,  pour 
;}ésr  différences  existantes  entre  le  prix  de  la  revente  et  celui 
*de4'acquisilion  des  renies  dont  il  s'agit. 
; .  rLc  ^ieur  Coutte  a  interjeté  appel  de  ces  jugemens. 

Eu  fait,  a-t-on  dit  les  sieurs  Sandrié^  ilfz^^^arc/et  consorts 
ont4cheté  en  décembre  1821 ,  d'ordre  et  pour  compte  du 
sieUi:  Coutte.  60,000  fr.  de  rentes  livrables  à  la  fin  du  même 
maîs^'Qu  plus  tôt  à  volonté.  Dans  cette  opération  Tagent  de 
change  n'a  agi  que  comme  mandataire  de  sou  client  ;  or  , 
d'apf^^Jes  principcsigénéraux  du  droit,  ce  mandat  était  con- 
soumft$par  Tacquisitlon  des  rentes  dont  il  s'agit.  En  effet,  il 
résu?fé;^  rapprochement*des  articles  1984,  1989  et  2000 
du  Codç;civi),  que  le  mandataire  agit  pour  le  compte  et  dans 
Fintérèt  an  mandant,  qu'il  ne  dérive  contre  lui  aucune  obli- 
gation'perâonnelle  du  contrat  dans  lequel  it  figure  en  cette 
qualité,  et  que  la  seule  action  qui  peut  appartenir  au  manda* 
taire  contre  le  mandant,  est  celle  qui  aurait  pour  objet  le 
remboursement  des  dépenses  ou  des  pertes  dont  le  mandat 
aurait  été  l'occasion. 

En  appliquant  ces  principes  à  la  cause,  il  fautrecour 
tiaître  que  si  les  sieurs <Sa/z^nV et consortsn'étaientpas rem- 
plis du  droit  de  courtage  ou  de  commission  qu'il  leur  est  al-^ 
loué  pour  l'achat  des  60,000  francs  de  rentes  faitpar  leur  en* 
tremise,  ils  auraient  contre  le  sieur  Coz///e  l'action  directe 
du  mandat,  pour  le  réclamer.  Mais  toute  autre  action  leur 
est  interdite  contre  ce  dernier,  au  sujet  du  marché  qui  aélé 
Tobjet  de  leur  mandat*,  car,  si  aux  termes  de  l'article  1998 
dtt  G>declvil,lemandant  est  tenu  d'exécuter  les  obligations 
cckltft>actéesper  isoû  mandataire,  ce  n'est  pas  à  l'égard  de  celui- 
fk^  qui  ue  figure  pas  comme  pai:tie  au  OQjutrat,  mais  à  l'égard 
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da  Wëts  qui  a  eo^lfiEii^lé  aTôc  loi ,  '^ftr  l'iatertnëdiaire  de  ào^ 
tàandat&Hre.  Etionôér  ce  principe,  t'est  l'aroir  compléleinetit 
^usUfié  :  et  cei^tes^  s'il  s'agissait  d*un  contrat  ordinaire^  pat 
exemple,  de  l'acquisition  d'un  îninicuble,  personne  ne  s'a- 
viserait de  prétendre  que  le  mandataire  qui  ma  représenté 
^ans  l'aete  de  rente,  a  une  action  quelconque  contre  thaï, 
'pottr  me  contraitidre  à  Texécùtion  de  Ce  contrats 

Pourquoi  û'cn  serait-il  pas  demÊme  relalirement  à  l'agent 
de  cbange chargé,  comme  mandataire,  de  l^acqui&ition  d'une 
partie  de  tentes  ?  et  txms  quel  prétexte  pourrait-on  lut  ac- 
corder une  actioA  contre  sou  client,  au  sujet  du  marché  qui 
e^t  lieu  par  son  interhiédiatre? 

Sa  sitùatiotj^  a-t'^On  prétendu,  est  difféy*entede  celle  d'un 
mandataire  ordinaire  ;  car  il  est  gai*ant  et  responsable  des 
marchés  qui  ont  lieu  par  son  efitremise. 

Celte  objection  exige  deux  réponses.  '. 

D'abord^  il  sera,  facile  d'éla(blir  que,  dans  l'état  aiôtuel 
de  la  législation,  les  agens  de  change  ne  sont  pa^  et  tiè 
peuvent  être  l'esponsables  des  marchés  conclus  par  leur 
intermédiaire. 

En  second  lieu,  lors  même  qu'une  telle  responsabilité  enii^ 
terait',  il  est  Certain  que  son  effet  ne  pourrait  être  d'attri- 
buer à  l'agent  de  change  le  di*oît  de  vendre  Ou  faire  vendi*è 
les  rentes  par  lui  achetées  de  son  client,  à  l'expiration  dd 
délai  âxépour  l'exécutîondu  marché,  et  lorsque  le  vendeui^ 
n'aurait  mis  en  detneureni  Fageut  de  change  lui-même,  ni 
«on  commettant. 

Quelques  fiabts  suffisent  pour  justifier  ces  deuxpropoti*- 

Aious. 

L'article  85  du  Gode  de  commerce  dispose  qu'un  agent 
de  change  ne  peut,  dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte, 
recevoir  ni  payer  pour  le  compte  de  ses  comniettaus. 

\!àtiïé\B%^û]oi\\Qqu'ilnepeutse  rendre  garant  de  Pifxé-' 
cuitio^  deè  rMfvhéjs  dans  lesquéht  il  s'entremet* 

Prétetidre  d^ùe  cette  diëpOsitioit  ne  is'^TppIique  pas  auit 
nuirchés  qui  oiît  potcr  objet  l'es  eWéis  publics,  quand  le  lé-    ' 
gi«hiteâr  éW  îé^pi^iilié  dVine  n^aniè)^  A  jfvéiiïst  et  éi  ébét- 
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gîque,  quand  les  deux  articles  cités  apparlîenoent  au  titre 
spécial  :  des  bourses  de  commercé^  agens  de  change  etcour^ 
tiers;  quand ,  d'après  Farticle  76  j  les  attributions  des  ageos 
de  change  consistent  surtout  dans  la  négociation  des  effets 
publics;  quand  les  orateurs  du  gouvemenient  ont  annoncé 
que  les  articles  85  et  86  du  Code  de  commerce  avaient  pour 
objet  d'empêcher  les  agens  de  change  de  tomber  en  faillit^, 
en  les  réduisant  au  rôle  d'intermédiaire  ^  ce  serait  mécon-' 
naître  l'évidence  et  mettre  la  vérité  en  problème» 

Que  vient*-on  invoquer  devant  la  Cour  pour  paralyser  des 
dispositions  aussi  formelles  et  qui  sont  d'ailleurs  fondées 
sur  des  motifs  d'ordre  public?  Un  arrêté consula^ire  du  37 
prairial  an  10,  et  yne  oidonnance  du  roi  du  26  mai  1816. 

A  la  vérité,  l'article  i3  de  l'arrêté  du  27  prairial  déclare 
les  agens  de  change  responsables  de  la  livraison  et  du  paie* 
ment  des  rentes  vendues  ou  achetées  par  leur  entremise,  mais 
il  faut  bien  remarquer  que  cette  disposition  était  uniquement 
relative  aux  marchés  au  comptant  dans  lesquels  ainsi  que  le 
dit  l'article  lui-même  l'agent  de  change  vendeur  doit  avoir 
en  ses  mains  les  inscriptions  de  rentes,  et  l'agent  acheteur  le 
prix  pour  les  payer.  Dans  ce  cas,  l'arrêté  ne  rend  l'agent  de 
change  responsable  que  de  son  fait  personnel.  On  ne  pourrait 
donc  pas  l'appliquer  à  des  marchés  à  terme  relativement 
auxquels  la  responsabilité  de  l'agent  de  change  résulterait 
du  fait  d'un  tiers.  Ajoutoqs  que  cet  arrêté,  eût-il  le  sens 
large  et  absolu  qu'on  lui  suppose ,  aurait  été  abrogé  par  Iç 
Code  de  commerce  introductif  d'un  droit  nouveau,  d'après  la 
foaiXimeposteriora  deroganl priorihus»  Ainsi,  pour  établir 
la  préteiidue  responsabilité  des  agens  de  change,  on  ne  peut 
invoquer  l'ar|icle  i^  de  l'arrêté  du  27  prairial  an  10,  contre 
la  disposition  formelle  et  prohibitive  des  articles  85  et  8Q 
du  Code  d^  commerce. 

Quant  i  Tordonnance  royale  du  26  mai  1816,  on  ne  peut 
en  tirer  aucune  indpçtion  en  faveur  du  système  présenté  par 
les  adversaires.  En  droit ,  une  ordonnance  ne  peut  jamais 
déroger  aux  dispositions  d'une  loi  générale.  En  fait,  l'orT 
dpi^nance  dont  il  s'agit  p'a  faitqiie  maintenir  les  finçiçn^ 
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arrêtes  etrègkmens  encore  en  vigueur;  et  comme  il  est 
établi  queTarticle  i3  de  ratrètëda  27  prairial  se  trouvait, 
depuis  long-temps, abrogé  par  le  Codé  de  commerce,  il  est 
évident  que  l'ordonnance  n  a  pu  maintenir  une  disposition 
qui  nVxistail  plus  et  qni  ne  pouvait  être  rétablie  que  par 
une  loi. 

Au  surplus,  quand  on  voudrait  admettre  Texistence  de 
cette  prétendue  responsabilité,  qu'en  résulterait*-il  ?  Que,  si 
la  personne  avec  laquelle  l'agent  de  change  a  contracté, 
agit  directement  contre  lui  pourle  contraindre  à  Texécu- 
tlon  d'un  marché  dans  lequel  il  n'a  figuré  pourtant  que 
conune  mandataire  d'un  tiers,  il  pourra  exercer  un  recours 
«contre  ce  tiers  qui,  d'après  le  principe  consacré  par  l'arti- 
ticle  2,000  du  Code  civil,  doit  l'indemniser  des  pertes  qu'il 
a  essuyées  à  l'occasion  de  sa  gestion. 

Mais  toute  action  de  la  part  de  l'agent  de  change  sera 
prématurée ,  tant  qu'il  n'y  a  contre  lui  ni  condamnation,  ni 
action  judiciaire,  ni  même  simple  mise  en  demeure  d'exé- 
cuter l'engagement  qu'il  a  contracté  pour  le  compte  d'un 
tiers  ^  et  comme  rien  de  semblable  n'avait  eu  lieu  dans  l'es- 
pèce ,  il  faut  en  conclure  que  les  sieurs  Sandrié  et  consorts 
étaient  sans  qualité  pour  contraindre  leur  commettant  à 
Vexécution  du  marché  qui  avait  eu  lieu  par  leur  entremise. 
On  invoque  de  la  part  des  adversaires  les  réglemens  et 
usages  de  la  bourse!  S'il  e:sistait  des  réglemens  d'après  les- 
quels l'acquéreur  d'une  partie  plus  ou  moins  considérable  de 
rentes  put  eu  être  dépouillé  sans  son  consentement,  à  son 
insu,  dés  lelendemain  de  l'époquefixée  pour  la  livraison,  et 
sans  aucune  mise  en  demeure  préalable  d'exécuter  son  enga- 
geinent ,  l'autorité  devrait  se  hâter  de  casser  ces  réglemens 
comme  contraires  à  tous  les  principes  du  droit  et  de  l'é- 
quité. Mais  quoi  qu'on  en  ait  dit,  de  tels  réglemens  u'exis^ 
tent  pas  à  la  bourse. 

L'arrétédu  lofructidor  an  10,  dont  on  excipe,  démontre 

lui-même  l'illégalité  de  l'opération  faite  par  le  sieur  Sandrié 

et  ses  confrères.  En^  effet,  d'après  les  articles  3  et  4  de  eqt 

^  ^ffèté,  ràjgent  de  change  acheiçur  est  obligé  dé  donner 
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les  îDonn  de  son  dtent  k  Tirent  de  ebangë  veitdéiir,  en  rè- 
teveniït  de  lui  le  buHetm  de  d^pôt  des  reiites  vendues.  Datis 
un  délai  subséquent  de  quatre  jours  ^  il  doitexiger  la  nemise 
du  builetio  de  transfert^  eci  faisant  effectuer  par  son  dîent 
le  paiement  des  rentes  qui  sont  l'objet  du  marché.  Si,i 
l'expiration  de  ce  second  délai ,  celui-ci  ne  se  trouve  pas  eh 
mesure  de  payer^  c'est  alors  que  le  vendeur,  usant  du  droit 
qui  lui  est  accordé  par  l'article  4,  fait  vendre  les  reUtés 
dont  la  livraison  n'a  pas  été  demandée. 

Cette  vente  ne  pouvait  donc  être  faite  ni  provoquée  par 
les  sieurs  Sand/ié  et  consorts ,  puisqu'ils  n'étaient  pas  ks 
vendeurs;  elle  ne  pouvait  pas  l'être  surtout  à  la  bourse  dn 
ii  janvier,  puisque  ce  n'est  qu'à  ^expiration  des  délais  fixA 
par  l'article  3 ,  c'est-à-dire,  à  la  cinquième  y  et  non  à  la  pre- 
mière bourse  du  mois  que  la  vente  peut  avoir  Heu.  L'opéra- 
tion du  siieur  Sandrté  et  de  ses  confrères  est  donc  in^tée 
d'une  nullité  radicale^  soit  d'eprès  les  dispositions  du  droit 
commun^  soit  d'après  les  réglemens  par  lesquels  ils  von*- 
dra/ient  en  vain  justifier  un  procédé  aussi  hostile  contre  leur 
client,  et  l'action  qu'ils  ont  dirigée  contre  lui  est  tout  â  la 
fois  non  recevable  et  mal  fondée. 

L'article  1999  du  Code  civil,  ont  répondu  les  iutifiiés, 
permet  au  mandataire  de  répéter  contre  le  mandant  les 
avances  et  frais  qu'il  a  faits  pour  Teiécution  dn^niandat,  lors 
même  que  l'affaire  n'aurait  pas  réussi .  L'art.  20ûo  ajoute  qu'il 
doit  être  également  indemnise  des  pertes  qu'il  a  essuyéeéft 
Vocdasion  de  sageslion.  Ainsi  l'agent  de  change,  considéré 
comme  simple  mandataire,  aurait,  d'après  les  principes  g^ 
néraux  du  droit  9  une  action  contre  son  client  pour  se  faii^ 
payer  la  différence  existante  entre  le  prix  d'acquisition  etk 
produit  de  la  revente  des  rentes  dont  ce  dernier  n'aurdit  pas 
pris  livraison.  Mais^  dans  la  idéalité,  les  ffgens  de  change  ii^ 
sont  pas,  comme  on  le  prétend,  de  simples  intertnédiaites 
tentre  leurs  mandans  et  les  tiôrs  avec  lesquels  ils  traitent.  U 
«Tcisti»  entre  eux  et  les  mandataires  simples  cetls  âîfféreii<^^ 
quf'ils  sont  tenus  de  garantir  et  de  conBOtnm&vVexécnûc^ 
i|e9  marchés  e^nulus  par^ienr  entrtmi«ë,L'iirrâlédeso(HisuU 
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do  37  ftrairial  an  10  ne  jpérmet  Rucaa  doute  «wr  leur  nespoo- 
sabilité,  elle  y  est  tracée  aous  peine  de  saisie  de  leur  eau** 
tionneméut,  de  $iis{iemion  et  dé  piu8i0rte9.peiDe89  sutyaul 
les  circonstances.  Ainsi,  lorsqu'aux  dépens  de^a  caisse  l'a-v 
geai  de  changé  satiB&ii  à  deâ^eingagei^aensqui  lui  sont  étran- 
gers, et  qu'il  met  son  oonwnettaiit  à  couvert  du  côté  de  ce* 
lui  avec  lequel  le  traité  a  eu  lieu^  comni^nt  pourrait'^ont 
sans  injustice,  lui  refuser  unVrecovts  eii  .indem^iité  contre 
le  client  qui,  par  rioexéculiottdu  marché,  a  fait  éprouver 
à  son  mandataire  une.  pe;rle  plus  ou  moins  considérable? 
Dans  ce  cas,  l'agent  dejch^og^  ac<}uîe^t  cdntte  spn  mandant 
une  subrogation  dans  la.créaiJce^.soit  du  Vepdeur^  soit  de 
l'acheteur,  et  c'est  préqiséijd ^i^t  i:^tc  ^subrogation  tacite  et 
légale  qui  fait  la  base  de  sôa «action. 

L'article  4  du  règlement  du  xo  fructidor  an  io  vient  en«- 
core  ajouter  a  cette  démonstration  ^.aux  termes  de  cet  àrticlet 
la  partie  lésée  par  les  retards  est  libre  de  rétracter  la  négocia^ 
tion  ou  d'eo  forcer  l'exécution  j  en  vendant  OU  achetant  par 
l'entremise  du  syndic,  pour  le  'Compte  de  la  partie  en  retard  , 
et  aux  risques  cle  Vagant  de  change  négociateur,  sauf  ler^ 
cours  de  celui-ci  contre  son  commettant.  Cette  disposition 
seule  établit  donc ,  jusqu'à  Tévideoce  5  que  l'agent  de  change 
est  responsable  du  marché  conclu  par  son  intermédiaire  ^  et 
que,  par  suite,  il  a  le  droit  de  vendre  les  renies  qui  en  étaient 
l'objet,  lorsque  son  client  ne  s'est  pas  mis  en  mesure  d'ea 
prendre  livraison  à  Téchéance^  puisqu'il  réauUe  dç  lagarantie 
miseà  sa  charge  une  obligation  personnelle,  qu'il  doitjremplir 
sans  délai  pour  éviter  1-a  vente  qtie  la  partie  lésée  pourrait 
elle-même  provoquer  à  ses  ris<î^es  et  pco'ils.  Et  qu'on  ne  dise 
pas  que  les  articles  S4  et  85  d^  Gode  de  cOiimetee  ont  d^ 
rogé  à  Tarrété  du  27  prairial  an  10,  qui  consacre  d'une 
manière  si  formelle  la  responsabilité  de  l'ageni  de  change. 
La  réponse  à  cette  objection  sje  trouve  dans  l^article  90  ^  qui 
porte  qu'il  sera,  pourvu  ^  par  des  régleme^s  d'adtninistratioo 
publique  ^  à  Août  ce  quieoùcerne'la  négociation  ^t  la  trans- 
mission de  propriété  des  effets  publics  ,et  àvni  l!ocdoiuiance 
l^^e  dit  a^mai  i8i6^.qui  maihtientles-ap'éiitiB  ié^Umeus 
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et  arrêtés  encore  en  yiguear»  C'est  donc  toujours  aux  ancient 
rëjglemens  qu'il  faut  se  référer  pour  détermioer  les  obliga* 
lions  et  les  droits  respectifs  dès  Bgens  de  cbange  et  de  leurs 
commettans. 

Mais ,  dit-on  y  il  fallait  au  moins  constituer  le  sieut  Couiie 
eu  demeure  de  prendre  livraison  des  rentes  acquises  pour 
son  compte*  Où  est  la  loi  ^  le  règlement  qui  impose  cette 
condition  à  l'agent  de  change  ?  N'estril  pas  évident  que  cette 
formalité  serait  incompatible  avec  la  célérité  qu'exigent  les 
opérations  de  bourse,  et  qu'elle  est^  d'ailleurs,  contraire  à 
l'usage  qui  est  la  loi  suprême  en  cette  matière? 

On  ajoute  qu'aux  termes  des  articles  3  et  4  du  règlement 
de  fructidor  an  lo,  c'est  par  l'agent  de  change  du  vendeur 
que  la  revente  doit  être  provoquée  et  non  par  celui  de  l'ache- 
teur«  Mais  he  voit-on  pas  que  ce  règlement  est  uniquement 
relatif  aux  formalités  à  observer  par  les  agens  de  change, 
entre  eux,  et  qu'il  ne  s'occupe  nullement  des  intérêts  de  leurs 
commettans?  Qu'importe,  après  tout,  que  ce  soit  par  l'a- 
gent de  change  du  vendeur  ou  par  celui  de  l'acheteur  que  la 
revente  des  rentes  ait  été  provoquée?  Le  résultat  eût  toujours 
été  le  même.  Cette  circonstance  n'a  causé  au  sieur  Coutte 
aucun  dommage,  et,  sous  ce  double  rapport,  il  est  uon*re- 
cevable  à  se  prévaloir  de  l'article  3  du  règlement  précité* 

En  définitive,  les  réglemens  de  la  bourse  en  consacrant 
la  responsabilité  des  agens  de  change,  les  autorisent,  par  là 
même ,  à  faire  vendre  les  rentes  qu'ils  ont  acquises  pour  leurs 
cliens,  iaule  parées  derniers  d'en  prendre  livraison  à  l'époque 
fixée  par  le  marché.  Ainsi,  soit  d'après  les  principes  géné- 
raux de  droit,  soit  d'après  tes  lois  particulières  de  la  ma- 
tière, le  sieur  Coutte  doit  indemniser  les  sieurs  Sandrié  et 
consorts  de  la  perte  résultant  de  IHnexécutîon  du  marché 
qu'ils  avaient  conclu  par  son  ordre^t  pour  son  compte. 

Du  1%  février  1823,  AURfiX  delà  Cour  royale  de  Paris, 
première  chambre,  M.  le  baron  Ségiùer^  président,  M. 
Quequet  >  avocat-général ,  MM.  Cornières  et  Gauthier, 
avocats,  par  lequel  : 

«  L'A  COUR^  — ^  Attendu  rideutité  de  la  question ,.  j[oiut 
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les  causes,  et  faisatit  droit  sur  les  trois  appels  inteijetés 
par  Cputte ,  des  seutendes  rendues  par  le  tribunal  de  ootn- 
merce  de  Paris,  les  12  mars  et  x^^  août  1833  :  ' 

))  Vu  l'arrêt  du  conseil  d'Etat  du  Roit  du  34  rseptembre 
1724,  portant  établissement  de  la  bourse  de  Parts,  etjcréa- 
lion  d'agensde  qbangepourla  uégocialidn  des /papiers  cotti- 
merçablea  publics  et  privés;  >  . . 

»  Vu  les  arrêts  dudit  Conseil  des  7  aoû^ ,  2  octobre  1 7  85  ^ 
et  23  septembre  1786,  et  l'arrêté  du  gouvernement  du  27 
prairial  an  10  (  1 802  ) ,  inséré  au  Bulletin  des  lois  n°  1 55o« 

»  Considérant  en  droit  que^  par  l'article  29  de  l'arrêt  du 
Conseil  de  1724,  U  est  statué  que  les  particuliers  qui 
voudront  acbeler  ou  vendre  des.  papiers .  cômmerçables , 
remettront  Targent  oi;i  les  effets  auic  agens  de  chaàge,  apant 
F  heure  de  la  bouraè^  sur  leur  reeonnaissance  portant  pro- 
messe de  rendre  compte  dans  le  îour^  — ^  Qne  cette  dispo- 
sition fondamentale ,  qui  limite  la  responsabilité  des  agens 
de  change  danfs  leur  intérêt;  est  en  même  temps  une 
disposition  d'ordre  public  pour  interdire  les  négociations 
fictives  qui ,  reposant  sur  des  effets  et  sur  des  aaojens  de 
paiement  imaginaires  ^.dégénéreraient  enjeux, mx.  paria  ^ 
que  toute  législation  réprouve  5  -r-  Qu'en  se  conformant  à 
la  loi  de  leur  création,  les  agens  de  change,  comme  manda*»» 
tairesv  nVykiLbesoin ,  da(i^«aucûfl(eas,.du  secours  de  l'action 
conkré  leursiXCAmneltans*,  «que,  comme  officiers  ^publicsy 
ils  sempUssent  tindeYoiryeniprémunissant  les  paxiiculiers 
contre  les  ^ductionsd'un  jeu  d'autant  plus  dangereux  qu'il 
n'exigerait  point  de  mise  actuelle  d'argent; 

»  Considérai;][t  que  lés  négociations  à  terme,  et  les  na- 
£X}ciaiions^^  cùmptanides  effets  publics,  spnt  soumises  aux- 
mêmes  règles;  que^  dans  les  unes  comme  dans  les  autres, 
il  y  a  vente,  et  par  conséquent  égale  nécessité  d'assurer:  la 
livraisoii  de.la.cho^^  par  le  vendeur,  et  le  paiement  du  prix 
par  Tacb^teur  (,  . 

»  Considérapt  qu'en  1785,  un  agiotage  effréné s'étant 
manifesté  par  des,  ventes  elj  des^ebaiis  k  tierme,  trois  arrêts 
du  Conseil  d'Stat  du  Eloiydes  7  août  et  2  octobre  178$, 
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ef  23  septembre  178&,  ont  rappelé  le»  dtspositfons  de  eeki 
du  34  septembre  1724,  et  prohibé  toras  marchés  à.  tenue 
qui  seraient  faits  sans  le  dépôt  réel  des  effets  rendus  m 
moment  même  de  la  signature  de  l'eik^gement,  oq  qoif 
mème'avec  le  dépôt,  excéderaient  le  délai  de  deux  mob; 
qu'ainsi,  pou)r  la  yaliditédes  négociations,  soit  au  oopiptanif 
€oit  à  terme ,  il  doit  y  avoir  garantie  de  l'exécution  parles 
deux  contractans; 

»  Considérant  queles  principes  de  la  législation  ancieooe, 
fondés  surla  nature  même  de»  fonetionsdes  agens  de  change, 
ont  été  reconnus  et  maintenus  par  l'art.  i3  de  Tarrèté  du 
gouvernement  du  27  prairial  an  io  (  1802  ) ,  portant  cpie 
chaque  agent  de  change^  -denfantctvoir  reçu  de  ses  eliena  U» 
effdts  quil'venAy  oulea  sommés  néoessairta  pour  payer  ceux 
qtiU achète,  ettre^xmaaih  de  la  iipraieouvu  dupaiemeni 
de  ce  qu'il  aura  v'enda'Oia^aobeiâé)^  à^€A^ilTé8oke  la  pré- 
somption nécessaire  et  légale^  qnei  l'agent  dw^dMÔt^  ayant 
contracté  pour  son  commettant  y  ne  l'a  farlqueflss  isaiaâ 
garnies ,  el  que  toule  action  contre  ce  comnKtflairt  est 
l^aleorent inadmissible^     ,^.';  .       :•,].;.  i 

»  Considérant  que  l'agent  >dè  chaQf^'quf^  a»  nvépcis  de 
aa  propre  sûreté  et  dé^  devoirs  de  sa  proiessibb ,  n'cxigB' 
pas  la  venrise  ou  le  dép6t  préalable,  poun  assi]rar>Ia' réalité 
da  cositrat  ^  devient  .volonlairememii  l'instcunieliiiâiUiD  jeu 
ou  d'un  pari  qui  ^  ni  à  raiso».^  k  cobrentton  prâicipàley 
ni  a  raison  des  cngagemensa^^cessotrear;  ntfipeùtfoiideriiD^ 
aelion  Judiciaire;  que  l'agent  dé  change  âlIégoanFtqii^il* 
payé  pour  son  commettant  doi^t  il  serait  reaouiivgat&ott 
se  constitue  leontr^venant-»  l'art.  86  du  Codé  de  tfotbm^eite» 
lequel  Code^  -par  l'a^rt.  ^^  se  référé  auxvf^létjiens  subsi»- 
tans-jnsqn'Ji  ee  que  le  législat^r  y  «ituu^ë^ent  pÀlitvo', 

)V  Considérant,  en  feit^  cftt'il  ki^«st  }uMi6é  dansla'csd^ 
d^auçune  offre  dei  livraison  de^  rentes,  ftite*,  soit^  i  F»g«** 
de  change,  soit  à  son  commettant,  d'aucune  mise/ en  d^ 
metfre  de  payer  le  prix  'des  reùtes  pei^latit  la  durée  des 
««pohésv  qu'il  est;  devenu  constant  par  cette  dpnfcl^  ^ 
«onstance^  ^ue  les  a^ns  de  éhatige,  vendeurs  >  n'étaretit 
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pM  pluê  utniM  àe» .  oèates  vendues,  que  les  adieteai»  ne 
Ijéte^ient  ç^i^-rinèfiie  des  somiaes  nëoessaires  poar  en  pajer 
le  pnz^  qu'ainsi,  la  négociation  dont  il  s'agit  nV  été  qu'un 
jeu  sur  U  )uk|i«^  ou  la  bais9  présumée  des  reniés  dont  les 
i|gep3  d^  cbangQiPnt  été  sciemment  les  instrumens;  que  la 
considération  de  la  mauvaise  foi  de  CouUe,  appelant  »  rCmi^ 
torise  pas  le  )uge  à  concéder  une  action  que  la  loi  refuse; 

yi  A  mi^  et  met  les  appellations  et  ce  dont  est  appel  au 
oéant  ;  emendant,  d^c)iarge  Coutte,  partie  de  Coffinières, 
4^  oondamna tiens  contre  lui  prononcées; -~*  Au  principal, 
déolàve  Sand/ié,  Mu^aard  et  Augé^  parties  de  Gauthier, 
la^i^reeevables  dans  leurs  demandes,  (i)»  B. 
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Depuis  la  loi  du  lo  seprèmbre  1807^  ^  détention  d*urt 
étranger  incarcérépour  dettes  ne  peut-elle  cesser  que  par 
lepaienient  ou  la  consignation  de  ce  quHldoit?  (Rés.  aff.  ) 

I/étrafïger  qui,  ayant  obtenu  du  gouvernement  Vautorir 
sation  déformer  un  établissement  en  France  et  d^yfijçer 
son  domicile^  n'apoint  usé  de  cette  faculté^  peut'ils''assi-- 
miler  aux  Français  détenus  pour  dettes  et  demander  son 
élargissement  après  cinq  ans  de  détention?  (Rés,  nég.) 

;      liANNEâ^CLAWESS. 

La  contrainte  pai;  corps  9  abolie  par  un  décret  du  a  mars 
1795,  fut  rétâb|iè  par  la  loi  du  24  ventôse  an  5.  Mais  il 
fallut  ensuite  régulariser  l'application  du  principe  de  la  con- 
trainte par  corpSk  remis  en  vigueur,  soit  en  matière  civile, 
soit  en  matière  de  commerce ,  et  consacrer  un  mode  d'exé- 
aitîon  uniforme  pour  toute  la  France;  c'est  ce  que  ntjalpi 
du  i5  du  germinal  an  g,  qui  est  encore,  sur  bien  des,pQintS|  la 
Toi  régulatrice  en  cette  matière.  L'article  18  porte  «  que 

'         ^ ( 

(  1  )  Voir,  !•*■  semestre  de  1806J  p.ige  f21 ,  un  arrêt  coptraire  dk  la 
hÀdc-  Cour  z€B(ki  le  43  frilcl!«Jof  an  13  (a\ânt  la  publîtariob  dtr  Cédid 
4e  commerce  ).  '       *  r. 
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toute  personne  l^lement  incarci^ée,  pourra  obtenir  son 
ëlargissement  de  plein  droit,  par  le  laps  de  cinq  années  con- 
sécutives de  détentioné.«o  d 

Jusque  là  le  législateur  ne  s^ëtait  occupé  que  du  soin  de 
garantir  les  relations  commerciales  des  Français  entre  eu'x. 
Mais  bientôt  il  vit  que  la  loi  présentait  une  lacune,  et  qu'il 
n'était  pas  moias  intéressant  d  assurer  Texécution  des  en- 
gagemens  que  les  étrangers  pourraient  contracter  avec  des 
/  Français.  De  là  l'article  i^'  de  la  loi  du  4  floréal  an  6,  qui 

soumit  à  la  contrainte  par  corps  tous  étrangers  réftidans  en 
France,  pour  tous  les  engageniens  qu'ils  y  contracteraient 
avec  des  Français ,  s'ils  n'y  possédaient  pas  des  propriétés 
foncières  ou  des  établi ssemens  de  commerce.  Dans  ce  der- 
nier cas ,  l'article  2  les  assimilait  aux  Français  et  ne  les  dé- 
clarait contraignablespar  corps,  pour  l'exécution  des  enga- 
gemens  énoncés  dans  l'article  i'%  que  dans  les  cas  où  les 
Français  peuvent  être  contraints  par  cette  voie,  et  pour  des 
stipulation^  de  même  nature. 

Enfin,  l'article  5  ajoutait  «  que  tout  jugement,  rendu 
dans  les  cas  ci-dessus  mentionnés,  ne  pourrait  être  exécuté 
qu*en  conformité  du  titre  5  de  la  loi  générale  sur  la  con- 
trainte par  corps  (  celle  du  i5  germinal  an  6).  » 

De  l'ensemble  et  de  l'économie  de  ces  dispositions  il 
paraîtrait  résulter  que,  sous  l'empire  de  la  loi  du  4  floréal 
an  6 ,  l'étranger  légalement  incarcéré  «^urait  pu  demander 
son  élargissement  après  cinq  années  de  détention. 

Mais  la  loi  du  lo  septembre  1807  est  venue  poser,  i  cet 
égard',,  de  nouvelles  règles  et  suppléer  à  l^insuffisance  de 
cellies  précédehament  adoptées. 

*  L'article  i*'  déclare  que  tout  jugement  de  condamnation 
qii^  ipterviendra  au  profit  d'un  Français  contre  un  étranger 
non  domicilié  en  France  emçovterA  la  contrainte  par  corps. 
"  L'article  2  ajoute  que  même  avant  le  jugement  de.con-^ 
damnation,  et  après  l'échéance  ou  l'exigibilité  de  la  dette, 
le  président  du  tribunal  pourra,  s*il  y  a  de  suifisans  motifs, 
oiroçoner  l'arrestation  provisoire  de  l'étranger  débiteur,  sur 
la  requête  du  Français  son  créancierr 
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GeUeloiforme-t-dle  une  législation  paiticuliëreaut  étran- 
gers ,  et  comme  elle  n'autorise  nullement  le  débiteur  à  der 
mander  son  élargissement  ^près  une  détention  de  cinq  ans, 
doit-on  conclure  de  son  silence  qu'elle  n  a  pas  entendu 
accorder  cette  faculté  à  l'étranger  ? 

Au  contraire,  la  loi  du  lo  septembre,  tout  en  établissant, 
quelques  rigueurs  particulières  contre  les  étrai^gers ,  â-t-elle , 
laissé  subsister,  à  leur  égard,  les  lois  antérieures  de  germinal 
et  de  floréal  an  6 ,  et  le  débiteur  peut-il ,  comme  tout  autre, 
invoquer  leurs  dispositions  en  ce  qu'elles  lui  sont  favorables? 

Telles  so^t  les  questions  qui  déjà  ont  été  plus  d'une  fois 
soumises  aux  tribunaux. 

Un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris,  du  4  juillet  1816,  ^ 
avait  donné  une  solution  favorable  au  système  présenté  par . 
l'ëtranger  débiteur,  en  considérant  que  la  loi  du  10  septem- 
bre 1807,  tout  en  établissant  quelques  rigueurs  particuliè-, 
rçs  contre  les  étrangers,  n'avait  point  abrogé  les  lois  anté- 
rieures de  germinal  et  de  floréal  an  6,  dont  l'étranger, 
comme  tout  autre,  peut  invoquer  les  dispositions  en  ce 
qu'elles  lui  sont  favorables  (1). 

Mais  depuis  la  même  question  a  été  résolue  dans  un  spns 
opposé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  c^s$ation  du  5 1  août  1 8 19  * , 
lequel  décide  que  la  détention  d'un  débiteur  étranger,  qui 
est  arrêté  en  vertu  de  la  loi  du  10  septeoibre  1807,  ^^  P^^^ 
cesser  autrement  que  par  le  paiement  ou  la  consignation  de 
la  dette  (2). 

Telle  est  aussi  la  doctrine  que  vient  de.c;o];i|sacrer  la  Cour 
de  Paris  dans  l'espèce  suivante  :  . 

Le 4  février  1818,  \e  sieur  Ltaipleés ,  Anglàia d'origine,, 
est  arrêté  et  écroué  à  la  maison  d'arrêt  de  .Saintè<^Pélagie  à 
la  requête  d'un  sieur  Jlfo/z^i/^^  porteuf  de  plusieurs  ji|ge- 
mens  du  tribunal  de  coni^merçe^  qu'il  avait  obtenus  contre 
cet  étranger* 

'^'•^mmmim^^m^mm  ■  ■ Il  ■— ttip— ^m^^iii— 1^  i  i  n  bu         i  i       tmt ■   m  m  m^mmmmmÊ^^mÊm^'a^m^mm^m^m 

(1)  Voy*  cet  arrêt,  tome  3  46 1816 ,  page  307, . , .    . 

(2)  Voy.  tom.  1"  de  1820,  page  282. 

Tome  66  et  a'' de  1^2$.  Feuille  8\ 
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■  Fendant  sa  dëtention  le  débiteur  a  éié  recommandé  par 
vingt-^atre  autres  créanciers  en  vertu  de  jugemens  du 
même  tribunal ,  notamment  par  le  sîeut  LanneSy  le  î/5  sep- 
tembre dernier. 

Celui-ci  ayant  appris  que  le  sieur  Lawlesa  avait  fait  des 
démarches  pour  obtenir  sa  mise  en  liberté ^  sur  le  motif 
qu'il  était  détenu  depuis  plus  de  cinq  ans,  a  formé  opposi- 
tion à  son  élargissement,  et  Ta  fait  assigner  devant  le  tri- 
bunal civil  de  la  Seine  pour  voir  ordonner  qu'il  serait  teno 
de  "garder  prison  jusqu'au  paiement  intégral  ou  ]us<ju^à  la 
consignation  de  sa  dette  en  principal  et  intérêts. 

Le  i5  février  i823,jugement  contradictoire  qui  ordonne 

3ue  le  sieur  £a^Z^S5  sera  mis  en  liberté.  Le  tribunal  acousi- 
i5ré  «  que  la  loi  du  lo  septembre  1807  n'est  pas  applicable 
aux  étrangers  demeurant  en  France*,  que  le  siqxlv  Lawleas^ 
ol>tenudu  gouvernement  l'autorisation  d'établir  son  domicile 
en  France,  et  que  ce  n'est  point  en  vertu  de  la  loi  du  10 
septembre  1807,  mais  bien  en  conformité  de  la  loi  du  i5 
germinal  an  6,  que  la  question  doit  être  résolue*,  que  l'art. 
18  de  cette  loi  ordonne  l'élargissement  du  débiteur  après 
cinq  années  d'emprisonnement,  et  que  le  sieur  Lctwless 
justiGe  de  ^expiration  de  ce  délai  depuis  son  arrestation.  1^ 

Appel  de  ce  jugement  par  le  sieur  fjànnes. 

D'abord ,  a-t-il  dit ,  le  jugement  attaqué  repose  sur  une 
erreur  de  fait  matériel.  Il  est  uniquement  motivé  $xïv  le 
prétendu  domicile  en  France  du  sieur  Lawlesè,  et  jamais  il 
n'a  eu  dans  lé  royaume  une  résidence  fixe  et  contipue.  A  la 
vérité,  il  a  obtenu  en  181 2 1  àutorisalïoii  du  gouvernement  à 
l'effet  de  demeurer  et  de  form^r^nétabli^emént  en  Fran^^ 
mais  ce  n'est  point  a  Paulorisation,  c'est  uniquement  au 
fait  du  domicile,  d'un  établissement  formé  ou  d'une  pro- 
priété acquise  sur  lé  territoire  frafnÇafe',  que  ta  loi  attache 
l'exemption  des  mesures  rigoureuses  prescrites  à  l'égard  de« 
étrangers  qui  ont  contractéa  vec  des  Français.  La  raison  en  est 
simple.  L'étranger  domicilié  dans  leroyaume,  qui  y  possède 
fioit  un  établissement  de  commerce^  soit  uup  propriété  fon^ 
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eMre,  prësetite  à  ses  créanciers  une  sorte  de  garantie  qui  le 
fait  assimiler  aux  Français  et  participer  aux  mêmes  préroga-* 
tives.  Ainsi,  Ton  conçoit  très  bien  que,  datis  ce  cas ,  IMtran* 
ger  puisse  être  affranchi  de  l'arrestation  provisoire  auto- 
risée par  rartiêle  2  de  la  loi  du  10  septembre  1807  5  q^'il 
paisse  encore  invoquer  le  bénéfice  de  l'article  18  de  la  loi 
du  i5  germinal  an  6,  qui  met  le  débiteur  en  liberté  âpres 
cinq  années  de  détention.  Ses  biens,  son  établissement  de 
commerce  ont  servi,  au  moins  en  partie,  à  satisfaire  ses 
créanciers.  Ses' moyens  sont  épuisés*,  il  est  démontré  qu'il 
est  hors  d^état  d'acquitter  le  surplus  de  ses  engagmens  ; 
alors  il  y  aurait  une  rigueur  inhumaine  à  perpétuer  inutile- 
ment  sa  déteuftion;  et  les  droits  des  créanciers  ne  peuvent 
aller  à  cet  excès  de  puissance.  Mais  ces  considérations  ne 
peuvent  point  s'appliquer  à  l'étranger  qui  n^a  point  d'éta- 
blissement ni  de  domicile  en  France,  bien  qu'il  ait  obtenu 
l'autorisation  de  s^y  fixer;  car  Fautorisation  ne  constitue  pas 
te  fait  et  ne  détruit  pas  le  soupçour  d'une  évasion  subite,  au 
moyen  de  laquelle  le  débiteufpoutrait  se  jouer  impunément 
dé  ses  obligations.- 

Ainsi ,  à  défaut  d'établissement  dani  le  Royaume,  le  sîcur 
Ijawhaa  rentre  nécessairement  dans  la  catégorie  des?  étran- 
gers non  domiciles,  et,  comme  tel,  il  est  soumis  aux  dispo- 
sitions irritantes  die  la  loi  du  io  septembre  iSoy,  Or,  celte 
loi,  qui  forme  une  législation  particulière  pour  les  étrangers 
et  qui  déroge  par  là  même  i  tontes  les  lois  précédentes,  ne 
détennine  pas  le  temps  de  k  détention  et  ne  limite  pas  sa 
durée  à  cinq  atis.  U' résulte  même  de  l'économie  et  de  l'en- 
semble de  ses  dispositions,  que  l'étranget  ne  peut  recouvrer 
sa  liberté  qrfeu  faisant  cesser  les  causes  qui  l'en  ont  privé,. 
</e8t-à-diré  qu'après  Tacquit  de  sa  dette  en  principal  et  in- 
térêts ;  il  répugne  même  de  supposer  que  le  bénéfice  de  la  loi 
de  germinal  puisse  s'appliquer  à  l'étranger  débiteur.  Ep  effet, 
la  position  de  cet  étranger  qui  serait  rendu  àla  liberté  après 
cinq  ans.de  détention,  sans  aVoir  payé  sa  dette,  Serait  bi^ 
différente  de  ctellc  d'un  Français  dans  la  môme  circotisfaiité, 
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puisque  le  premier,  une  fois  ëlargi ,  pouvant  dispar&itre  d'uti 
instant  à  l'autre  du  sol  français,  n'offrirait  plus  la  moindre 
espérance  à  son  créancier,  tandis  que  le  Frauigais,  attaché  au 
sol,  peut,  après  son  élargissement ,  se  relever  de  son  état 
d'insolvabilité,  créerun  nouvel  établissement,  acquérir  des 
propriétés  et  offrir  encore  à  ses  créanciers,  l'espoir  éventuel 
d'une  complète  libération. 

Le  sieur  LatçlesSy  intimé,  a d'abgrd  soutenu  qu'à jant  été 
autorisé,  pat  un  décret  du  lo  juin  1813,  à  établir  son  do- 
micile en  France,  il  devait,  comme  les  Français,  jouir  de 
tous  les  avantages  de  la  loi  française,  notamment  du  béné* 
fice  de  l'article  18  de  celle  du  i5  germinal  an  6. 

Il  ajoutait  que,  dans  le  cas  même  où  l'on  voudrait  1« 
placer  dans  la  catégorie  des  étrangers,  sans  égard  pour  la 
faveur  particulière  qu'il  avait  obtenue,  la  conséquence  serait 
encore  la  même,  la  loi  de  1,807  n'ayaint  point  dérogé  à  celle 
de  l'an  6« 

La  loi  du  i5  germinal ,  a-t*Il  dit,  dispose  d'une  manière 
abolue  *,  toute  personne  pourra.  Ainsi  cette  loi ,  prise  dans  sa 
généralité,  ne  fait  aucune  exception,  aucune  distinction. 
Ainsi  ses  dispositions  s'appliquent  aux  étrangers  aussi-bien 
qu'aux  Français.  Impossible  d'en  douter,  quand  on  voit  l'ar^ 
ticle  5  de  celle  du  4  floréal  rendre  communes  aux  ébrangers 
la  forme,  le  mede  et  les  circonstances  de  remprisonnement 
«autorisé  à  l'égard  des  Français  par  la  loi  de  germinal.  D'aiU 
leurs,  le  motif  d'humanité  qui  a  dicté  l'article  ,18  n'est-il 
pas  aussi  puissant  à  l'égard  des  étranger^,  que  vIs-à-vis  des 
indigènes  ?  Et  le  malheureux  débiteur,  quel  qu'il  soit ,  qui 
a  souffert  pendant  cinq  ans  toutes  les  horreurs  de  la  cap- 
tlvité,  sans  pouvoir  acquitter  ses  dettes,  n'est-il  pas  présumé 
de  droit  insolvable  ?  Son  créancier  aura-t-il.  le  privilège 
inouï  de  le  faire  périr  dans  un  cachot?  Cette  rigueur  inhu- 
maine ne  peut  être  admisç  dans  aucun  Etat  policé,  et  sur- 
tout en  France  où  l'humanité  et  la  philanthropie  ont  toujours 
trouvé  de  2élés  défenseurs  et  un  appui  certain  jusque  dans 
les  lois  pénales.  Témoin  celle  du  i5  germinal  qui,  malgré. 
sa  rigueur  y  limite  la  détention  du  débiteur  à  cinq  années. 
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'  Et  qtv'on  ne  dise  pas  que  cette  lui ,  ^uant  aux  étrangers , 
a  étëabrogée  par  celle  (hi  lo  septembre  1807.  La  seule  inno- 
vation qu'elle  a  faite  aux  lois  précédentes,  c'a  été  de  per- 
mettre l'arrestation  provisoire  de  Tétranger  avant  l'oblentioii 
du  jugement  qui  pronouce  la  contrainte  par  corps;  mais  du 
rtîste  elle  n'a  rien  changé  à  celle  du  1 5  germinal.  Pour  qu'on 
pût  admettre  un  autre  système,  il  faudrait  ou  qu'elle  contînt 
une  abrogation  expresse ,  ou  que  leurs  dispositions  fussent 
inconciliables.  Impossible  même  de  supposer  une  telle  me- 
sure de  rigueur  sans  faire  injure  à  la  nation  française.  Cette 
mesure  contrasterait  d\ine  manière  choquante  avec  les 
dispositions  affectueuses  et  hospitalières  qui  caractérisent 
ce  peuple  généreux  et  sociable.  Non,  il  n'a  point  voulu  faire 
divorce  avec  les  autres  nations  de  l'Univers;  il  n'a  point 
youla  repousser  les  étrangers  de  son  sein,  eil  les  traitant, 
dans  les  relations  habityel les  de  la  société,  d'une  manière 
plus  rigoureuse  que  ne  l'est  un  national ,  en  leur  refusant 
la  protection  et  la  sauve-garde  dont  les  externes  jouissent 
chez  les  autres  nations.  Non-seulement  cette  sévérité  pa- 
raîtrait excessive ,  mais  se  présenterait  même  sous  les 
nuances  de  l'injustice;  et  le  législateur  français  ne  saurait 
être  injuste. 

Du  ^  Mars  1820,  AURÊxdela  Cour  royale  de  Pàrisy  pre- 
mière chambre,  M.  le  baron  Séguier ^  président;  M.  Qtze^ 
çMcf  ^avocat-général;  plaidant  MM.  Coffinière  tt  Berryer^ 
avocats,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Faisant  droit  sur  l'hppel  Interjeté  par 
Lannes,  de  la  sentence  rendue  par  le  tribunal  de  première 
instance  de  Paris,  le  i5  février  dernier;  —  Considérant  en 
fait,  que  Lawhss  ne  justifie  d'aucun  établissement  de  domi- 
cile en  France,  en  vertu  de  l'kutorisation  du  gouverneiiient, 
de  20  juin  1812;  —  Considérant  en  droit,  que  la  loi  du  10, 
septembre  1807/en  établisst>nt  un  droit  nouveau  d^arresta- 
tion  des  étrangers  pour  dettes,  a  implicitement  dérogé  aux 
lois  antérieures,  et  notamment  à  la  faveur  de  l'élargisse- 
ment, après  cinq  années  de  détention;  —  A  mis  et  met 
Tappellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant^  éoftendant/dd^- 
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charge  l'appelaol  dçsçomda«io«tio«3 contre  lui  prononcées; 
au  principal,  déboute  Jifandesês  partie  de  ii^rr^^r^  de  sa 
demaude  en  élargissement,  ordonne  qu'il  gardera  prison  y 
et  le  condamne  aux  dépens*  »  ]&•  '  . 
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l^ea  articles  88  e/  89  du  Code  cii>il  ^  en  introduisant  un 
mode  àpécial  pour  le  mariage  des  militaires  hors  di4 
royaume,  ont-ils  dérogé  à  la  loi  générale  qui  consacre 
la  validité  des  mariages  contractés  par  les  Français  ei^ 
pays  étranger,  s'ils  ont  été  célébrés  ayec  toutes  lesjbr^. 
mes  usitées  dans  le  pays?  (Rés*  nég,) 

Spécialement  ;  le  mariage  contracté  par  un  militaire  fran- 
çais en  pays  étranger  avec  une  étrangère,  suiuant  les 
formes  en  usage  dans  le  lieu  de  la  célébration,  est-il  va- 
lable,  quoique  l'acte  rien  ait  pas  été  reçu  parle  quarUer" 
Xnaitre  du  régiment  auquel  ce  militaire  appartenait, 
conformément  aux  articles  précités  du  Code  cipil? 
(RésafT.) 

Jlte  mariage  ainsi  contracté  est-il  valable ^  bien  qu*il  n'ait 
pas  été  précédé  des  publications  prescrites  par  l'article 
.  63  du  Coiie  Français,  et  que  lacte  de  célébration  n'ait 
été  signé  ni  parles  époux,  niparles  témoins  y  si  la  peine 
de  nullité  n'est  point  attachée  à  ce  défaut  déformes, 
par  la  loi  du  pays  oif>  cet  acte  a  été  reçu  ?  (Ré3.  aff.} 

J^es  époux ,  en  réli^bilitant  leur  mariage^  depuis  leur  ren* 
trée  en  France,  sous  prétexte  qu'il  avait  été  nullement 
célébré ,  ont-ils  pu  suppléer,  par  un  contrat  de  mariage 
valable  y  aux  conventions  matrimoniales  qu'ils  n'a- 
vaient point  arrêtées  avant  leur  union,  et  ce  contrat 
peut-il  être  opposé  aux  tiers ,  créanciers  du  mari  ou  de 
la  communauté?  (Rgs«  uég.  ) 

La  dame  Ogé,  C.  Mev^bï,  Nebel,  et  autres* 
(«e  sieur  Ogé ,  cbef  d escadron  dai^ui  un.régin^e.nt  £ran- 
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^is  9  et  la  demoiselle  Caroline-^u%ane  DreufUz,  se  sont 
mariés  à  Prentziow  en  Prusse,  le  29  novembre  1807.  Au* 
con  contrat  n^avÂÎt  réglé  préaUblement  les  conditions  ci*- 
Ttles  de  leur  mariage  9  qui  fut  d^ailièurs  célébré  avec  toutes 
les  formes  usitées  daus  le  pays,  mais  sans  aucune  interven** 
lion  de  la  part  de  Tautorité  française* 

11  pavait  que  les  époux,  ayant  coiiçu,  depuis  leiir  rentrée 
en  France,  des  inquiétudes  sur  la  validité  de  leur  union ^ 
résolurent  de  la  réhabiliter  dans  la  forme  prescrite  par  le 
Code  civil. 

D abord,  le  24  avril  1818 ,  les  sieur  et  dame  Ogé  se 
présentent  devant  les  notaires  de  Strasbourg,  et  {ont  dres- 
ser nn  contrat  de  mariage,  dans  lequel  ils  annoncent  l'in- 
tention de  réparer,  par  une  nouvelle  célébration ,  la  nullité 
du  mariage  qu'ils  ont  contracté  en  Prusse,  et  que<  pour 
suppléer  aux  conventions  matrimoiiiales  qui  n'ont  point 
été  lors  arrêtées,  ils  ont  adopté  les  conventions  suivan- 
tes, etc....  Ces  conventions  consistent  dans  la  réserve  des 
biens  propres  à  cbacun  des  époux,  dans  la  stipulation  que 
la  communauté  sera  réduite  aux  acquêts,  et  en6n  dans 
la  reconnaissance  par  le  mliri  y  des  apports  de  la  femme,  qui 
sont  dits  s'élever  à  70,000  fr. 

Ce  contrat  est  suivi,  peu  de  jours  après,  d'une  nouvelle 
célébration  de  mariage,  devant  l'officier  de  l'état  civil  dé 
Strasbourg,  célébration  qui  avait  été  précédée  des  publi-^ 
calions  et  autres  formalités  prescrites  par  la  loi. 

En  i820«  la  dame  Ogé  provoque  sa  séparation  de  bien» 
d'avec  son  mari.  Cette  séparation  est  prononcée  par  juge- 
ment du  10  janvier  1821 ,  qui  ordonne  en  outre  la  liquida- 
tion et  le  paiement  des  reprises  de  la  femme,  conformément 
a  son  contrat  de  mariage,  du  24  avril  181 8. 

Les  époux  ont  fait  procéder  immédiatement  à  cette  li- 
quidation ,  et  par  contrat  du  28  février  182 1 ,  le  sieur  Ogi 
a  vendu  sts  immeubles  â  sa  femme,  pour  la  remplir  de 
ses  apports  non  cxistatis-i,  et  de  toutes  ses  reprises  matri- 
monialcst 
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La  dame  Ogè  ayant  notifié  son  contrat  aux  creancieii 
inscrits  sur  les  immeubles  dont  son  mari  venait  de  lui 
faire  l'abandon,  les  sieurs  Mennet  et  Nehel,  créanciers  du 
sieur  Ogé,  mais  dont  les  titres  ne  remontent  pas  au  delà 
du  mois  d\ioût  1820,  ont  formé  tierce  opposition  au  juge* 
ment  qui  avait  prononcé  la  séparation  de  biens.  Ils  ont 
demandé  la  nullité  de  la  liquidation  faite  ai  conséquence 
de  ce  jugement,  du  contrat  de  mariage  du  24  avril  1818, 
et  de  la  vente  du  28  février  1821 ,  en  soutenant  que  tous 
ces  actes  avaient  été  conçus  et  exécuta  en  fraude  de  leurs, 
droits. 

Le  1 2  février  1822,  jugement  du  tribunal  civil  de  Strasn 
))Ourg  qui  prononce  en  ces  termes  :  «  Le  tribunal,  considérant 
que  les  demandeurs  et  les  intervenans  se  fondent  sur  ce 
qu'ils  soutiennent  que  le  contrat  de  mariage  passé  devant 
M*  Stœber,  le  24  avril  1818,  ainsi  que  la  reconnaissance 
d'apports  et  la  séparation  de  biens  et  liquidation,  qui  ont 
pour  base  ledit  contrat ,  sont  nuls ,  et  qu'ils  ont  été  faits  en 
fraude  de  leurs  droits^  il  s'agit  donc  d'examiner  le  mérite 
de  ces  moyens  ^ 

r»  Que  les  demandeurs,  pour  étayer  leur  demandé,  sou**, 
tiennent  que  les  conjoints  Ogé  se  sont  mariés  à  Prentzlow, 
en  Prusse,  le  29  novembre  1807^  que  s'étant  mariés  sous 
l'empire  du  Code  civil,  ils  n'étaient  plus  admissibles  i 
F^ler  leurs  intérêts  civils  postérieurement  à  la  célébration 
de  leur  mariage,  et  qu'il  s'ensuit  que  le  contrat  <ïe  ma«« 
nage  postérieur  à  cette  époque ,  ainsi  que  la  reconnaissance 
d^appprts  et  autres  actes  qui  en  ont  été  la  conséiquence,  ne 
peuvent  être  d'aucun  effet  ; 

»  Qu'à  cet  égard ,  les  demandeurs  ne  produisent  aucHa 
acte  constatant  la  prétendue  célébration  de  ms^riage  des  con-^ 
joints  Ogé  à  Prentziow  (1)  ;  que  pour  établir  l'existence  de 
ce  mariage,  ils  se  bornent  à  invoquer  la  déclaration  des- 
conjoints  O^^j»  consignée  dans  le  préambule  de  leur  contrat 


r^)  Dçpoi^^  l'acte  de  mariage  a.  éié  [produit  snr  ra]fpçK, 
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dé  mariage  passe  devant  M.  Slmher,  dans  lequel  ils  parlent 
de  leur  mariage  à  PrentzIûWy  ainsi  que  la  possession  d'élat 
des  conjoints  Ogé;  qu^admcttre  de  pareilles  déclarations 
comme  preuve  de  l'existence  dW  mariage,  ce  serait  ouvrir 
la  piorte  à  tous  lea  abus,  et  livrer  à  ^incertitude  le  contrat 
le  plus  important;  que  les  articles  194  et  196  du  Cède  civil 
tracent,  d'uue  manière  invariable,  les  règles  à  suivre  en  fait 
de  preuve  de  mariage;  que  nul  ne  peut  réclamer  le  titre 
d*époux  et  les  effets  civils  d'un  mariage,  s'il  ne  représente 
un  acte  de  célébration  inscrit  sur  le  registre  de  l'état  civil, 
et  qu'aucune  possession  d'état  ne  peut  dispenser  de  la  ye«- 
présentation  de  cet  acte;  que  cette  même  règle  qui  lie  les 
prétendus  époux  eux-mêmes,  doit,  par  la  même  raison ^ 
s'appliquer  à  leurs  créanciers  ^  lorsqu'ils  élèvent  des  rccU* 
mations; 

»  Qu'en  appliquant  ces  principes  à  l'espèce,  les  demandeurs 
non  seulement  ne  produisent  pas  l'acte  du  prétendu  mariage 
contracté  dans  Ud  pays  étranger,  mais  on  leur  oppose  en- 
core ,  de  la  part  de  la  défenderesse ,  un  acte  régulier  de  la 
célébration  de  son  mariage,  qui  a  eu  lieu  à  Strasbourg  le  1*' 
mai  1818;  qu'il  serait  contraire  à  toutes  le  règles  et  à  tous 
les  principes  si  on  voulait  mettre  au  néant  un  acte  de  ma^ 
liage  régulier  passé  en  France,  pour  admettre  l'existence 
d'un  mariage  passé  en  pays  étranger,  lorsque  cette  exis- 
tence n'est  pas  justifiée  par  l'acte  de  célébration;  qu'il  suit 
de  ces  principes  que  les  conjoints  Ogé  ne  peuvent  être 
considérés  comme  époux ,  et  réclamer  les  effets  civils  du 
mariage  qu'en  vertu  de  leur  acte  de  mariage  du  i^^'mai  1818, 
et  que  le  contrat  de  mariage  passé  devant  le  notaire  Slœberj 
le  24  avril  1818,  et  que  les  demandeurs  impugnent  de  nul- 
lité, étant  antérieur  à  la  célébration  du  mariage,  il  doit  lier 
les  époux  quant  aux  stipulations  qu'il  contient  ; 

<(  Considérant  enfin,  que  les  demandeurs  se  plaignent  à 
tort,  que  les  contrats  qu'ils  attaquent  ont  été  passés  en 
fraude  de  leurs  droits,  car  leurs  créances  sur  le  sieur  Qgé 
z^  datent  que  de  la  fin  de  l'année  18 i8;  qu'à  cette  époque 
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le  sienr  Ogé  n  avait  eacoce  contracte  aacnne  dctlc^  el  joais* 
Mit  d'une  fortune  plus  qae  suffisante  pont  coQTrir  les  pré* 
tentions  de  sa  femme;  qa'il  est  de  principe  que  les  créanT 
ciers  ne  sont  admis  a  attaquer,  comme  faits  en  firande  de 
leurs  droits,  que  les  actes  passés  depuis  que  leurs  droits  ont 
pris  naistônce  j  et  non  ceux  qui  remontent  à  une  époque 
antérieure  ;  que  l'on  ne  peut  reprocher  à  la  défenderesse  le 
moindre  dol,  attendu  que  loin  de  cbercber  à  induire  en 
erreur  dès  lors,  elle  adonné  à  son  contrat  de  mariage  la  plus 
grande  publicité  en  le  faisant  inscrire,  dès  l'année  1819,  au 
bureau  des  hypothèques,  et  en  prenant  inscription  poar 
le  montant  de  toutes  ses  prétentions;  que  les  demandeott, 
en  contractant  avec  son  mari,  étaient  donc  k  portée  de  s'in- 
former de  l'état  de  sa  fortune,  et  ne  peuvent  que  s'en 
prendre  à  eux-mêmes  s'ils  ont  négligé  de  prendre  leurs  pré* 
cautions; 

«(  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  aux  demandes  en  inter* 
vention,  dont  les  demandeurs  sont  déboutés  et  condamnés 
aux  dépens;  déboute  les  demandeurs  en  tierce  opposition > 
de  celle  qu'ils  ont  formée  au  jugement  de  séparation  de 
biens,  obtenu  par  lu  femme  Ogé,  le  10  janvier  1821 ,  et 
les  condamne  aux  dépens. 

Appel  de  la  part  des  sieurs  Mennet  et  Nehel,  ainsi  qae 
de  la  part  des  sieurs  Brunnement  et  il/o/^/erinterrenans. 

lies  appelans  s'étant  procuré  l'acte  de  mariage  reçu  ea 
P^usâe,  le  29  novembre  1807 ,  se  sont  attachés  à  démontrer 
que  cet  acte  était  régulier  ;  que  le  mariage  avait  été  célébré 
dans  les  formes  usitées  dans  le  pays;  qu'il  était  valable  aux 
termes  de  l'article  1 70  du  Code  civil  ;  et  que  les  moyens  ^ 
nullité  dont  on  le  prétendait  entaché,  étaient  sans  fonde* 
ment ,  ou  plutôt  qu'ils  n'avaient  été  imaginé»  que  pour  le 
besoin  de  la  cause;  qu'eu  effet  la  loi,  en  introduisant  des 
formes  spéciales  pour  le  mariage  des  militaires  hors  da 
Aoyaume,  n'avait  pas  entendu  les  priver  du  droit  de  s^ 
marier,  comme  tous  les  autres  citoyens ,  devant  l'officier  d» 
l'état  civil  dn  domicile  de  l'épouse;  qu'ainsi  il  était  itidUC* 
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f éren t  que  l'acte  de  mariage  n  al  t  p^s  été  re^a  par  le  quartier- 
maître  du  régiment  auquel  le  sieur  Ogé  appartenait;  que  le 
défaut  de  pubtieatiou  de  bans  entre  majeurs  n'a  jamais  été 
un  moyen  considérable  contre  la  validité  du  mariage  9  ni  . 
réputé,  en  France,  un  mot  if  suffisant  pour  le  faire  annuler^ 
qu^enQn^  le  Code  prussien  ne  subordonnait  pas  la  validité 
du  lien  coa)ugal  à  la  nécessité  de  la  sigoature  des  parties  et 
des  témoins. 

De  tout  ceci,  les  appelant  concluaient  que  la  célébration 
du  1*^  mai  i3i8  était  un  vain  simulacre,  qui  n'avait  eu 
d'^autre  objet  que  de  légitimer  le  contrat  de  mariage  du 
24  avril  précédent*,  que  le  premier  mariage  étant  reconnu 
r^alier,  le  contrat  destiné  à  suppléer  l'absence  des  conven- 
tions matrimoniales  qui  auraient  du  être  arrêtées  avant  sa 
célébration,  était  nul,  aux  termes  de  l'article  1394  du  Gode; 
qu'à  défaut  de  contrat ,  tout  le  mobilier  des  époux  9  et> 
par  conséquent  les  70,000  francs  composant  les  prétendus 
apports  de  la  femme  étaient  tombés  dans  la  communauté^ et 
qu'au  moyen  de  sa  renonciation  la  dan^e  O^e  n'avs^it  rien  n 
y  prétendre. 

La  dame  Ogé  répondait  que  son  premier  mariage  avait  été 
nullement  contracté.;  qu'au^^  termes  de  l'article  88  du  Code 
civil ,  l'acte  devait  être  reçu  par  le  quartier-maitre  du  ré- 
giment auquel  son  mari  appartenait;  qu'en  supposant  même 
que  cet  article  n'ait  pas  interdit  a«x  militaires  le  droit  de  sio 
niarier  suivant  les  formes  inttodui  tes  pour  lesautrescitoyeuJ, 
ils  devaient  au  moins  se  coiiforipier  à  toutes  le^cpnditiposv 
exigées;  que  pour  la  validité  des.  n^riages  contractés  en  paya 
étranger  par  des  Français ,  suivajit  les  formes  usitées  d^ns 
le  pays,  la  loi  exigeait  comme  une  condition  essentielle  et 
V  préalable,  que  le  mariage  fût  précédé  des  publications  pres- 
crites par  l'article  65  du  Code  civil  ;  qu'ici  le  défaut  de  pu- 
blication joint  à  l'absence  de  la  signature  des  parties  et  des 
témoins  sur  l'acte  de  l'état  civil,  imprimait  au  mariage  un 
vîee  de  clandèstîtifté  capable  de  le  faire  annuler^  qi^e  daiia 
pet  <tatde  çli^es,  ks  é^ux  avaient  du  ^  pouf  ijssamr  leur 
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état  et  celui  de  leur  enfant,  réhabiliter  leur  première  union» 
ou  plutôt  faire  procéder  à  une  célébration  nouvelle  j  que  dè& 
lors  ils  avaient  été  les  maîtres  d'en  régler  à  leur  gré  les  con<^ 
ditions  civiles^  que  les  adversaires ,  étant  étrangers  aux 
deux  familles,  et  par  suite  non  reeevables  à  discuter  la  vali- 
dité ou  Tinutilitédu  second  mariage,  étaient  égalementsans 
qualité  pour  attaquer  les  articles  du  contrat  qui  l'avait  pré- 
cédé }  qu'au  surplus  ce  contrat  n'a  vai  t  point  été  fai  te  eu  fraude 
de  leurs  droits,  puisqu'à  l'époque  où  il  avait  été  passe  ,  le 
sieur  Ogé  ne  devait  rien  et  que  leurs  créances  ne  dataient 
que  de  i8t?o«  Par  tous  ces  motifs,  l'intimée  concluait  à  la 
confirmation  du  jugement. 

J)u  aS  Janvier  1823,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Golmar^ 
rendu  en  audience  solennelle,  M.  Millet  de  Cheffcra  y  pre^ 
mier  président,  tenant  l'audience  ;  concluant  M,  Deaclanx^ 
procureur-g('néral  ;  plaidant  MM.  Raspiehr  et  Chauffbur, 
aîné  et  jeune,  avocats;  par  lequel  : 

«  LA  COUR. — Considérant  qu'aux  termes  des  art.  i594 
et  iSgâ  du  Cude  civil,  «  toutes  conventions  matrimoniales 

* 

doivent  être  rédigées  avant  le  mariage  par  acte  devant  no- 
taire,, ^t  qu'elles  ne  peuvent  recevoir  aucun  cbaqgexnent 
après  la  célébration  du  ssarta^)  »  cpi'ainsi  le  contrat  de  ina-> 
riage  notarié  du  ^  avril  1818,  dontl'épouse  Q^^'  intimée , 
Veut  se  prévaloir,  ne  serait  valable  qu'autant  que  son  ma- 
riage avec  Ogé  serait  postérieur  à  ce  contrat,  on  que  1» 
nuIUtéd'unmariageantérieurserait  juridiquement  reconnue; 
que,  sous  ce  rapport,  les  a  fpelans produisent  un  acte  de  ma^ 
rîagp  des  conjoints  Ogé^  à  Prenlzlow  en  Prusse,  sous  la  date 
du  39  novembre  ]  807  ;  il  y  a  lieu  d'examiner  si, comme  le 
préjtend:  l'intimée,  ce  mariage  doit  être  considéré  comme 
nul;,  ]*^  parce  qu'Q^^  étant  militaire,  son  mariage  n'a  pas 
été  célébré  par  le  quartier-maître  du  corps  dans  lequel  il 
servait,  aux  termes  des  articles  88  etsuivans  du  Code  civile 
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ï^parceqnçyCOjntr^iremexitàla  disposition  4e  rarticIf^^^Oy 
le  mariagq  contracte  à  Prentzlow  ,  par  un  pasteur  protes-* 
tant,  n'a  pas  été  précédé  de  publicatioos ,  soit  en  Prussef 
soit  en  France^  3°  parce  qu'enfin  cet  acte  de  mariage  n'est 
signé  ni  par  les  conjoints,  ni  par  les  témoins  y  indiqués) 

a  Que  les  dispositions  des  articles  88  etsuivans  du  Code 
civil,  en  introduisant  un  mode  spécial  pour  le  mariage  des 
militaires ,  ne  leur  interdit  pas  le  droit  et  k  faculté  de  suivre 
le  mode  et  la  loi  générale  de  se  marier  comme  tous 
autres  citoyens  devant  l'ofEcier  de  l'état  civil  de  leur  domi'v 
cile  ou  de  celui  ^de  Tépouse^  parce  que  leur  qualité  de  mili** 
taires  est  indivisible  de  celle  de  Français  et  de  citoyens  , 
soumis  comme  tels  à  la  loi  générale  ^  parce  qu'aussi  le  légis** 
lateur  a  précisé,  en  cette  matière ,  tous  les  cas  où  les  juges 
peuvent  annuler  un  mariage,  et  que  n'ayant  pas  édicté  la, 
peine  de  nullité  pour  l'inobservation  des  art.  88  et  suivans^ 
elle  ne  pourrait, pas  être  suppléée,  ni  prononcée. par  la 
justice  ;  :       .  .  -. 

«  Qu'en  thèse  générale,  le  dé£uit  de  publication»  considéré 
isolément,  n'a  été  en  France,  à  aucune  épqqne,  iipe  cansd  de 
nullité  de  mariage;  que  d'après  l'avtiçle  igsdu  Codç,  il 
donne  seulement  lieu  à  une  amendé^  que  même  la  dandes«> 
tinité  complète,. dont  le  défaut  de  publication  n'est  qu'un 
des  élémens,  n'entraîne  la  nullités  que  le  législateur  laisse  à. 
l'arbitraire  et  à  la  conscience  du  }uge,  d'après  les  art,  i65,, 
191  et  1,^3,  que. lorsque  le  mariage  clandestin  n'a  pa^  été 
célébré  par  l'officier  public  compétent  :  circonstance  qui  ne; 
se  rencontre  pas  dans  l'espèce,  puisqu'il  est  constapV^iifait, 
que  le  mariage  des  conjoints  O^a  a  été  constamment  public, 
qu'il  a  été  contracté  par  l'officier  de  l'état  civil  du  doniicile 
de  l'épouse;  que*  l'enfant  né  de  leur  mariage  a  été  inscrit 
comme  un  fruit  de  leur  union  légitin^e,  sur  les  registr<es  de. 
l*élat  civil  j  qu'en  un  mot,  ils  ont  toujours  eu  titre  etposses* 
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si  ont  â*(Hàt  conforme,  ainsi  qu'ils  rattestétiténx-inèmes  dans 
les  deux  contrats  de  mariage  àulliehti(|ué^  t|u'ils  ont  sous- 
crits les  24  mai  i8i5  et  i24  avril  iSiS; 

«  Que  le  législateur  a  sagement  distingua  ce  qui  tenait  i 
la  substance,  à  Fessence  du  mariage,  et  ce  qui  n'était  que 
formalité,  utile  sans  doute,  mais  d'un  ordre  secondaire;  que 
non  seulement  il  a  voulu  restreindre  et  préciser,  dans  un 
chapitre  spécial  et  dans  les  articles  180  et  suivans  du  Gode 
civil,  tous  les  cas  où  la  nullité  du  mariage  pourrait  être 
prononcée,  mais  encore  désigner  les  personnes  qui  seules 
pourraient  invoquer  ces  nullités,  et  surtout  ne  leur  accorder, 
pour  l'exercice  de  ce  droit,  qu'un  terme  bref  et  limité,  passé 
lequel,  le  mariage  serait,  dans  l'intérêt  delà  société  en  géné- 
ral, bien  plus  encore  que  dans  celui  des  conjoints,  à  l'abri 
de  toute  critique  ;  que  même  et  à  l'égard  des  conjoints,  l'art. 
1  g6  leur  dénie  toute  action  en  null  ité,  lorsqu'il  y  a  possession 
d'état,  et  que  l'acte  de  célébration  de  leur  mariage  devant 
l'officier  civil  est  représenté  ; 

a  Qd'à  la  vérité,  l'article  170,  spécialemciit  applicable  au 
mariage  contracl<(  éh  paye  étranger,  «  le  déclare  valable,  s'il 
K  aâécélébré  danâ  les  formes  usitées  dans  le  piajs, pourvu 
«  qu'il  ait  été  précédé  des  publications  pte^ctiteâ  par  Tar- 
«  liclé  65  5  »  mais  qiie'la  disposition  prohibitive  que  pré- 
sente cet  article,  n^trsttiiplus  précise,  ni  plus  formelle  que 
celte  des  art,  64,  68  et  238^  qui  cependant  n  emportent  pas 
la  nullité;  que  si,  d'un  côté,  il  y  a  quelques  Cas  où  les  pu- 
blioiEitions  en  France  peuvent  paraître  pins  eisentiettes  pour 
ces  sortes  de  mariages,  il  en  est  d'autres  où  leur  nécessité 
absolue  rendrait  le  mariage  en  quelque  sorte  impossible,  ce 
qui  serait  contraire  axt  vœu  de  la  loi  ;  qu*aù  surplus  et  par 
eela  seul  tfae  le  législateur  n*à  pas  édicté  et  reproduit, 
quanta  cet  article  170,  la  peine  de  nullité,  ainsi  qull Ta 
fait  par  l'article  i84,  quant  aui  articles  i44^  i47  ,  161, 
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162  et  1 6^9  la  justice  peut  d'autant  moins  la  prononcer,  qù.ë 
diaprés  l'artide  196 ,  les  conjoints  Ogé  ayant  titre  et  posses* 
«ion,  seraient  non  recevables  à  invoquer  une  ntiHité  quel- 
conque, quand  même  elle  serait  textuellement  prononcée 
parla  loi; 

»  Que  le  défaut  de  signatures  des  conjoints  et  des  témoins 
sur  Tacte  de  mariage  du  3g  novembre  1807  y  ne  serait  une 
nullité  qu'autant  qu'elle  serait  dictée  d^ine  manière  positive 
par  la  loi  prussienne  qui  régit  cet  acte  quant  à  sa  forme  ; 
qu'aucune  disposition  du  Gode  prussien  ne  prononce  cette 
nullité,  qui  e^  d'autant  plus  inadmissible  qu'elle  serait  dans 
tous  les  cas  couverte,  aux  termes  de  l'article  196  précité,  par 
une  possession  d'état  de  plus  de  dix  années;  qu'ainsi  le  ma* 
riagede  1807  étant  régulier ,  «t  n'ayant  pas  été  précédé  d^un 
contrat  de  mariage,  les  conjoints  Ogé  n'ont  pas  pu,  d'après 
les  articles  1394  et  iSgS,  en  faire  un  valable  depuis;  d'où 
résulte  que  les  contrats  de  mariage  des  24  mai  i8i5  et  34 
avril  1jSi8  sont  nuls;  qu^ils  n'ont  pas  pu  servir  de  base 
^ar  le  régUment  et  la  liquidation  des  reprises  de  l'épouse 
Ogéj  faits  par  actes  authentiques,  en  date  des  24  mai  1820, 
27  janvier  et  22  février  1821 ,  et  que  c'est  à  tort  que  le  ju- 
gement du  10  janrier  1821,  qui  a  prononcé  la* séparation, 
a  ordonné  la  liquidation  des  reprises  de  l'épouse  Ogé,  en 
Tei^tu  de  son  contrat  de  mariage  ; 

»  Qu'au  moyen  de  la  nullité  de  ces  actes  et  de  l'inesis* 
tence  d'un  centrât  de  mariage  valable,  iesapporis  mobtUecs 
de  l'épouse  O^'sont  tombée  dans  la^conxmunauté  légale  qui 
régit  son. mariage  à  défautdeioonvention  càntrak-e;  qu'ainsi 
il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  si.les  a^orts  allégués  pfarl'i^pcmc  - 
Ogé  sont  réeU,  ou  si  aa  contraire  ils  ne  sont  quer^fio4»(s  et 
simulés  frâuduieuseinent;  '  j^ 

»  Que  d'après  l'article  i'447dû  Gode  d'Vil  ^  les  appefa&s^  • 
dont  les  titres  ^e  créances  sont  antérieurs  bu»  jfugemeuH  «ki  * 
10  janvier  1821  qui  a  prononcé  la  séparation,;  ont -par  »el» 
mènse^  il^térèt  et  droit  de  former  tierce  opposition  à'Po  )u^  - 
gement,qai  a  ordonné  que  l^poustO^eexereêrdUlâ  reprise  ' 
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de  8e$  apports^  en  vertu  de  son  contrat  de  mariage;  qu'ils 
peuvent  surtout  se  prévaloir  de  la  nullité  qui  entacbe  ce 
contrat  pomme  postérieur  au  mariage;  qu^ils  peuvent  aussi 
critiquer  les  actes  de  liquidation  çusénonçés  faits  en  exë« 
cution,  et  en  demander  avec  fondement  la  nullité,  puisque 
la  base  uûique  de  ces  actes  de  liquidation  est  le  contrat  de 
mariage  du  34  avril  1818,  qui  étant  nul,  entraîne  9  par 
cela  même,  la  nullité  de  ces  actes  qui  n'en  sont  que  Texé- 
cution;.  .    . 

»  Qu'il  faut  distinguer  la  séparation  de  biens,  en  elle* 
mâme,  des  actes  faits  en  exécution  du  )agement  qui  Ta  or- 
donnée ;  que  ia  nullité  de  ces  actes  n'entraîne  pas  nécessaire- 
ment la  nullité  de  la  disposition  qui  prononce  la  réparation; 
qu'au  cas  particulier,  les  faits  de  dissipation  et  de  mauvaise 
administration  allégués  par  l'épouse  Ogé  et  justiGés ,  pour 
partie,  parles  créances  des  appelans,  prouvent  suffisamment 
que  les  apports  de  l'épouse  Ogéj  ainsi  tombés  dans  la  coin* 
munauté,  étaient  en  péril,  que  dès4ors  il  y  avait  lieu  à  sé- 
paration, de  biens  y  et  que  le  jugement  qui  Ta  prononcée , 
doit  être  maintenu  en  ce  point; 

»  Â  mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant; 
émendant  et  faisant  droit  au  principal;  reçoit  les  éppelans. 
tiers. opposans  au  jugement  du  10  janvier  1821,  en  ce  que, 
par  icelui ,  l'épouse  Ogé  a  été  autorisée  à  reprendre  ses  ap- 
ports en  vertu  de  son  contrat  de  mariage;  émendant,  quant 
à  ce,  sans  s'arrêter  aux  contrats  de  mariage  des  24 mai  i8i5 
et  24avjril  1818,  non  plus  qu'aux  inventaire  et  actes  de 
liquidation  iiotariés  des  fi4  mai  1820  et  22. février  1821, 
lesqoe^iaclçs  sont  .déclaré^  nuls,  et  de  nul  effet  au  regard 
des  apï^Ifaos;] remet  les  partiës>aumême  état  où  elleç  étaient 
avant  lesdits  actes;  sauf  à  l'épouse  O^e^  ai. elle  à'j  croit 
fondée^*  f  i&itelviâoir  uttéAeurement  et  &ire  liquider  ses 
di!<Mts.dana  lai  communauté  comme  et  ainsi  qu'elle  avisera  ^ 
le  snsd\t;:jugQm0nt  du  xo  janvier  182&  sortissant  son 
effet;  >  quant  âr  la  séfMration  qu^il  prononce  cQntjre.  Ogé;  coa* . 
damnp^  riàtimée  aux  dépens ,  été»  »  B« 
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La  Udtation  n'a-t^eUe  que  le  caractère  dun partage,  et 

non  dTune  'vente ,  alors  même  quelle  a  lieu  entre  co^ 
{  propriétaires  à  titre  singulier;  par  exemple,  entre  des 

coacquéreurs  ?  (  Rés.  afF,  ) 
En  conséquence,  une  pareille  licitation  est-elle  insuacep' 

tïble  de  V action  résolutoire  pour  défaut  de  paiement  du 

prix?  ÇRés.  off.) 

Desfours  de  Maisonforte  ,  C.  la  dame  Seppe. 

A  ne  consulter  cpe  la  rigueur  des  principes  ^  les  partages 
et  iicîtations  devraient  être  considères ,  même  à  l'yard  des 
copartageans  entr'eux,  comme  de  véritables  titres  d'acquisi- 
tion ,  des  titres  translatifs  de  propriété*  Car  chacun  des  co-> 
propriétaires  ayant,  avant  le  partage  ou  la  licitation,  un  droit 
dans  l'universalité  de  la  cbose  et  en  même  temps  sur  chaque 
partie,  totum  in  toto  et  totum  in  qualihet parte,  il  en  résulte 
naturellement  que,  même  après  le  partage,  chacun  des  copar- 
tageans ou  colicitans  devrait  être  réputé  avoir  cédé  à  l'autre 
la  portion  qu'il  avait  dans  les  choses  échues  à  ce  dernier. 

Aussi,  tel  était  le  principe  que  les  Romains  avaient  admis  : 
ils  regardaient  le  partage  comme  une  espèce  de  contrat  d'é- 
change^  par  lequel  chacun  des  copartageans  était  censé  échan- 
ger la  portion  indivise  qu'il  avait  dans  la  chose  commune, 
contre  la  portion  appartenante  \  son  copartageant  :  telle- 
ment que  le  partage  est  làip^é  permutatio  ^  en  la  loi  j*/^ 
^  18,  D.  d!^  Legatis  2®.  Et  1  une  des  conséquences  impor-* 
tantes  qui  résultaient  de  là ,  c'est  que'  le  créancier  de  l'un 
des  copartageans,  c'est  que  celui  auquel  un  usufruit  avait 
été  constitué  par  l'un  des  copropriétaires,  conservaient 
leurs  droits,  même  après  le  partage,  sur  toutes  les  portions 
échues  à  chacun  des  copartageans.  (  L.  6 ,  §  8,  D.  communi 
dipidundo;  L.  7,  §  ult»,  quibus  modispignus,ei  L.  3i,  D^ 
de  usu  et  usuf,  et  red,  ) 

Voilà  en  quel  sens  l'on  a  dit  que  chez  les  Romains  le  par* 
Tome  66  et  2«  de  1  SaS.  Feuille  9*. 
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tage  était  attributif,  et  non  simplement  déclaratif  àe  pnn 
priëté*«.,Et  nul  doute  que,  dans  le  droit  romain,  ces  prin» 
cipes  ne  s'appliquassent  à  toute  espèce  de  partage ,  n'Im- 
porte la  cause  d*oà  procédait  l'iudlvision.  Ce  qui  est  même 
remarquable  à  ce  sujet,  c'est  que  c^est  au  titre  qui  traite  des 
partages  engéuéral,  (^mrnunidiifidundo,i^\i\bXç^vLttXk  titre 
fojmiliœ  erciacundœ,  que  se  trouvent  consignés  les  princi- 
.pes  dont  il  s'agit. 

Mais  il  faut  convenir  qu'un  pareil  système  présentait  dei 
graves  inconvéniens.  Il  en  résultait  notamment  qu^après  qh^ 
partage  fait  sans  fraude,  des  copartageans  pouvaient  étie^ 
inquiétés  par  les  créanciers  de  l'un  d'eux,  et  qu'on  pouvait 
faire  saisir  et  vendre  toutes  leurs  portions  pour  la  dette  d'oai 
seul  :  de  sorte  qu'il  dépendait  d'un  seul  des  copropriétairei  \ 
de  grever  toutes  les  portions  des  autres,. et  d'empôcher^ 
qu'ils  les  recueillissent  librement. 

Aussi ,  notre  jurisprudence  n'a  point  admis  ce  système.  \ 
'On  a  été  frappé  des  inconvénlens  qui  viennent  d'être  si<>  | 
gnalés.  De  là  ce  principe,  diamétralement  contraire  à  celni^ 
•du  droit  romain  :  c'est  qu'après  le  partage ,  le  droit  du  crâm^  i 
cier  hypothécaire  ou  de  l'usufruitier  est  restreint  à  lapor^i 
lion  échue  au  copropriétaire  qui  a  consenti  ces  cJiargi 
■' —  Voilà  en  quel  sens  l'on  dit  que,  dans  notre  jurispru-i 
dence,  le  partage  est  simplement  déclaratif  et  non  attnr-\ 
iutif  de  ftopriêié*  -| 

Ce  nouveau  système  pourrait  paraître  favoriser  la  fraudi 
il  serait  facile,  par  exemnle,  à  Fun  des  copartageans, qi 
auraient  consenti  des  hypothèques  sur  une  portion  indivù 
d'immeubles ,  de  s'entendre  avec  les  autres  pour  u't^tenli 
que  des  objets  sur  lesquels  ne  frapperait  pas  l'hypothèquei 
Mais  J7o7na^  observe  judicieusement  que  si ,  dans  le  partage^ 
il  y  avait  quelque  fraude ,  le  créancier  pourrait  faire  réfor^ 
mer  ce  qui  aurait  été  décidé  à  son  préjndice  (i). 

Tels  étaient  les  principes  de  notre  ancienne  jurisprudmice] 
et  comme  dans  le  droit  romain,  évidemment,  ils  s'appli« 
quaient  à  toutes  sortes  de  partages ,  quelle  que  fût  la  qualil 
■•■'.■  i>    ■ 
(1)  Loiê civiles f  liv.  3,  tit.  i ,  sect.  i'**,  n"  15,  p.  325,  ëdit.  de  1777*" 
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es  cojj^opriétiûnes ,  quelk  que  fut  la  cauçe  de  rindivisiou  ^ 
Mp^que  IHacaoYénteut  que  l'on  avait  voulu  éviter  se  trou* 
ait  dans  tous  le$  partages  ^  et  quViusi  la  mèm»  raison  de 
ëcider  se  rencootrait.  Ubi  Ux  non  diatinguit,  nec  nosdU* 
inguere  debemus; 

C'ç$t  c^  qu'euseigoeat,  d'ailleurs ,  les  auteurs  les  pluses- 
toiiés  : 

a  Si  uu  héritage,  dît  Domat,  loc,  cit,  étant  commun  par 
■divis  entre  deux  on  plusieurs  personnes,  comlne  entre 
€s  associés ,  cohéritiers  ou  autres,  un  d  eux  avait  obligé  à 
BQ  créancier  ou  tous  «es  biens,  ou  ce  qu'il  avait  dans  cet 
léntage,  ce  créancier  aura  hypothèque  sur  la  portion  in- 
ivîse  de  son  débiteur,  tandb  que  )e  fonds  demeurera  en 
OBunuii«  Mais,  après  le  partage,  le  droit  de  ce  débiteur 
tant  fixé  à  la  portion  qui  lui  sera  échue.*.*  » 

DHâricdurt,  Tnaité  delà  venée  des  immeiMe$,  pag.  s5iS, 
bkauide  si,  quand  un  bien  qui  appartient  par  indivis  à 
bus  personnes,  dontl'uneadescréanciershypothécaireS)  est 
nrtagéeDtre  les  pi%)prictaices ,  ce  bien  reste  toujours  affecté 
as  créanciers  de  l'un  des  copartageans,  ou  si  l'hypothèque 
e  doit  avoir  lieu  que  sur  ce  qui  est  échu  par  le  partage  aQi 
kflbiteur  ;  et  il  expose  successivement ,  à  ce  sujet ,  le  système 
|pt  droit  romain  et  celui  de  notre  jurisprudence,  sans  dis- 
bguer  entre  la  qualité  des  copropriétaires ,  ni  Fori^ne  de 
knr  propriété.  Il  finit  même  par  s'élever  contre  l'opinion 
tAnne  Hubert,  qui  avait  voulu  restreindre  l'application  du 
Hncâpe^au  cas  oh  ii  s'agit  d'un  partage  entre  associés,  et  qui 
liiur  cela  avait  cru  pouvoir  se  fonder  sur  les  lois  romaines. 

Enfin,  Pothier,Jcp.e,  nous  nous  contenterons  encore  ici  de 
it«r,  .lare  fait  aiucune  distinction  entre  les  copropriétaires 
fà  partagent,  et  iiapplique  même  expressément  le  principe 
bikt  il  s'agit laoQC  partages  qui  ont  lieu  entre  copropriétaires 
Ktres  que  des  cohéritiers.  On  ^peut  consulter  notamment 
^Traité  du  contrat  de  ^vente ,  n°*  63 1  et  QS^. 

D'une  autre  part,  .jamais  l'on  n^a  fait  de  différence.,  non 
|bs^ei]Aeelai2càiéK&W£ilepartage.Eneffet,klicitatiQn 
kuoe  ipumière  tde  partage*,  ^etle  est  un  des  effdts  de  Tactipu 
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communi  dipidundo.  C'est  ce  que  disent  toutes  les  lois. 
Noos  citerons  la  loi  première,  C.  communi  dipidundo  ^ 
porte  :  Communi  dîpidundojudicio  consiste;  el>  ba  AO- 
TiQNB ,  iiniversum  prœdium ,  si  licitatione  vicem^ 
exsoluta  socio  parte  pretii  y  ohtinebis* 

Aussi  telle  est  la  doctrine  de  tous  les  auteurs  et  notam- 
ment de  Dumoulin  sur  la  coutume  de  Paris  (  art.  33,  gl.  i, 
•n**  70,  tom.  i**^,  pag.  607  ),  où  il  dit,  en  parlant.de  la  lici- 
tation  :  Divisio  velassignatiopostea  intereos  secuta ,  non^ 
videtur  esse  noua  mutatio,  nec  translatio  in  aliam  mor' 
num^  sed  consolidatio  in  unum  'ex  eis,  quœ  inter  ew- 
quibus  res  est  communis  permittur.  Ce  grand  juriscon-^ 
suite  a  étd  copié  par  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  après  loi. 

Si  la  licitation  n'est  qu'un  mode  départage,  et  qued'ail-> 
leurs  il  n'y  ait  aucune  difi*érence  dans  les  effets  du  partage,^ 
soit  qu'il  soit  fait  entre  des  copropriétaires  à  titre  singulier, 
soit  qu'il  ait  lieu  entre  des  cohéritiers,  il  en  résulte  que  la 
licitation  doit  aussi  dans  tous  les  cas  produire  les  mèma 
effets;  et  c'est  l'observation  que  fait  Pothier  dans  l'ouvragei 
cité,  n®  639.  Après  avoir  dit  que  la  somme  qui  forme  le  prit 
de  la  licitation  est  comme  un  retour  de  partage,  dont  Vh&i 
ritier  adjudicataire  est  tenu  envers  ses  cohéritiers,  et  qod 
c'est  à  ce  prix  que  se  déterminent  leurs  droits  héréditaires,! 
de  manière  qu'ils  sont  censés  n'avoir  pas  été  saisis  d'autrèi 
chose,  notre  auteur  ajoute  :  «  //  en  est  de  même  des  autrei\ 
»  copropriétaires.  Lorsque  plusieurs  légataires  ou  plusieÙTS< 
»  acquéreurs  licitent  entre  eux  un  héritage  qui  leur  a  étéj 
)»  légué  en  commun ,  ou  qu'ils  ont  acquis  en  commun,  celui; 
»  d'entre  eux  qui  s'en  rend  adjudicataire  est  censé  avoir  été 
»  directement  légataire  ou  acquéreur  du  total  de  l'héritage, 
»  à  la  charge  seulement  de  faire  raison  à  ses  colégataires  ott 
»  coacquéreurs  de  leur  part  dans  le  prix  auquel  l'héritage' 
»  serait  porté  par  la  licitation  qui  en  serait  faite  entre  eux.» 

Cela  posé,  il  s'agit  de  savoir  si  le  Gode  civil  a  dérogé  à 
ces  principes.  Or,  la  négative  parait  certaine. 

En  effet,  il  semble  qu'il  suffise  de  se  rappeler  les  motifri 
qui,  dans  notre  ancienne  jurisprudence^  ont  fait  rejeter  1« 
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y«tème  du  droit  romain.  Ces  molifs  sont  les  inconvëniens 
pii'  résulteraient  de  la  faculté  qui  serait  laissée  à  un  des  co- 
>ropriétairés  de  grever  la  chose  commune  de  telle  sorte  que 
es  autres  communistes  ne  pussent ,  après  le  partage,  jouir 
^t  disposer  librement  des  immeubles  à  eux  échus.  Or,  ces 
xiconYéniens  se  rencontreraient  dansles  partages  qui  seraient 
aits  entre  copropriétaires  à  titre  singulier,  comme  dans 
ïeux  qui  ont  lieu  entre  héritiers^  et  dès-lors,  c'est  le  cas 
l^appliquer  cette  maxime  :  Ubieadem  ratio  y  ibi  idem  jus. 

Aussi  le  Gode  civil  offre  des  applications  du  principe  dont 
1  s'agit  aux  licitations  qui  ont  lieu  entre  époux  (art.  1476) 
et  entre  associés  (  art.  1872),  comme  à  celles  qui  ont  lieu 
entre  héritiers  (  art,  883  )•  Et  l'on  peut  même  dire  qu'il 
^plique  le  même  principe  aux  licitations  en  général  (  art. 
i4o8  et  2265  ). 

Telle  est  d'ailleurs  l'opinion  qui  a  été  adoptée  par  les 
auteurs  modernes  qui  ont  traité  la  question. 

M.  Delvincourt,  Cours  du  Code  civil,  sur  l'article  1687 , 
louchant  la  licitation,  s'exprime  ainsi  :  «  Il  faut  distinguer 
nrec  soin  si  la  chose  est  adjugée  à  un  étranger  ou  à  un  des 
copropriétaires.  Dans  le  premier  cas,  c'est  une  véritable  vente 
qui  doit  être  réglée  entièrement  par  les  principes  relatifs  au 
contrat  de  vente...  Dans  le  second  cas ,  l'opération  est  censée 
partage,  et  l'on  doit  appliquer  les  règles  du  partage,  rela- 
tives à  la  garantie,  à  la  lésion,  aux  hypothèques  consenties 
parles  autres  copropriétaires,  » 

Et  M.  Grenier,  Traité  des  hypothèques,  n**  i58,  conclut 
en  disant  :  «  L'injustice  de  faire  porter  l'hypothèque  con- 
tractée par  un  des  cohéritiers  sur  toutes  les  parties  de  la 
succession,  ce  qui  grèverait  infiniment  des  cohéritiers,  est 
la  même  pour  Cindwision  hors  le  cas  de  la  succession.  % 

n  nous  reste  à  remarquer  que  la  résolution  qui  s'opère 
ipar  l'effet  de  la  licitation,  ayant  son  principe  dans  le  contrat 
d'achat  qui  a  établi  l'indivision,  et  les  conditions  résolutoires, 
I expresses  ou  implicites,  étant  des  charges  réelles  qui  sui- 
I  Tentla  propriété  en  quelques  mains  qu^elle  passe,  il  s'ensuit 
^e,  si  l'un  des  coacquéreurs  ou  copropriétaires  vendait 
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sa  portion  indivise  à  un  étranger,  celui-ci  n'acquerrai  t<|a'itM 
propriété  résoluble  par  la  licitation  qui  pourrait  s^cqpérenil' 
térieurement^  soit  avec  lui^  soit  même  avec  ceux  au  profit 
desquels  il  aurait  aliéné  la  chose  »  d'après  la  maxime  nem 
pluajuria  in  alium  tranaferre  potest,  quam  ipae  habel. 

Maintenant  voici  l'espèce  dont  nous  avons  à  resfiln 
comptée 

Par  acte  notarié  du  12  janvier  1796 ,  les  sieurs  De^fhun 
et  Escoffîeront  acquis  indivisément  le  domaine  de'la  Gieii- 
Bourse;  et  dès  le  1 5  du  même  mois,  il  a  été  procédé  entre 
eux  à  une  licitation  par  suite  de  laquelle  l'immeuble  a  i\i 
adjugé  ausiiîur  Eacoffier. 

Une  des  clauses  de  cette  licitation  chargeait  celui  des  co- 
licitans  qui  se  rendrait  adjudicataire  de  payer  à  l'autre  une 
rente  perpétuelle  de  i,5oo  livides ,  en  deux  termes  de  sixioois 
en  six  mois ,  et  dont  le  capital  fut  fixé  à  4o,ooo  liv«,  assignats. 

Le  sieur  J^^cij^r  a  revendu  le  même  immeuble  ^  et  apiès 
plusieurs  mutations  successives  9  il  est  parvenu  dans  les 
mains  des  sieur  et  dame  Seppe,  qui  s'en  sont  rendus  ac- 
quéreurs par  contrat  du  22  août  1 79a  ,  moyennant  le  prÎK 
de  280,000  livres,  assignats.  Ils  ont  obtenu  des  lettres  dft 
ratification  sur  ce  contrat ,  lesquelles  ont  été  scellées  sam 
opposition  de  la  part  du  sieur  Deafours^  et  ils  se  sont  li* 
bérés  de  leur  prix. 

A  leur  tour,  les  sieur  et  dame  Seppe  ont  revendu  le  dor. 
maine  au  sieur  Guitard  par  acte  notarié  du  27  floréal  an  5 
et  moyennant  la  somme  de  12,000  livres  numéraire,  qui  ni 
furent  stipulés  payables  qu'en  1799.  Ce  dernier  acquéreur 
a  ^également  obtenu  des  lettres  de  ratification  qui  iuren| 
scellées  sans  autre  opposition  que  celle  des  sieur  et  dama 
Seppe,  vendeurs.  Il  paraît  néanmoins  qu'une  partie  du  pri| 
fut  versée  dans  les  mains  du  sieur  Desfburs. 

Tel  était  l'état  des  choses  lorsque  1^  sieur  Seppe  toml^ 
en  état  de  faillite. 

Alors  9  la  dame  Seppe  agissant  comme  séparée  de  biens» 
ée  réunit  aux  créanciers  de  son  mari,  pour  demander  lanuK 
li^é  dç  la  vente  faite  au  sieujT  Guitard,  j^giix  cause  de  dole^ 
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de  firsade.  Gelai->ci  actionna  en  garantie  le  sieur  Desfoura, 
qui  intervint  dans  l'instance  et  conclut  à  ce  que^  sans  s'ar- 
rêter aux  lettres  deratlficationobteiHie^ par  les  ëpoux&ppe^ 
il  fut  autorisé  à  conserver  les  soi^mes  par  lui  reçues  de 
Guilardj  et  qu'il  fût  ordonné  que  le  prix  de  vente  dont  ce 
dcruier  était  débiteur^  demeurerait  affecté  et  hypothéqué  au 
service  et  an  remboursement  de  la  rente  perpétuelle  coivin 
iituée  à  son  profit ,  par  l'acte  de  licitation  du  lâ  )an* 
▼ier  1 795» 

Mais,  par  jugement  du  3i  août  18169  le  sieur  Oesjours 
fut  débouté  de  sa  demande,  attendu  qu'il  n'avait  pas  formé 
d^oppositionaux  lettres  de  ratification  obtenues  par  les  époux 
Seppe y  et  ce  jugement  fut  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour 
royale  de  Lyon ,  du  1  •'  août  1 8 1  /• 

Une  nouvelle  action  a  été  dirigée  par  le  siear  Deêjourêj 
contre  toutes  les  parties  en  causer  il  a  d^nandé  la  résolution 
de  la  licitation  du  i5  js^vier  17  9$  9  et  par  suite  de  toutes  les 
ventes  postérieures. 

Mais  cette  action  a  été  rejetée  par  jugement  du  1*^  juillet 
1818,  motivé  sur  la  chose  jugée  par  l'arrêt  du  1^'  août  181  '7. 
Sur  Tappel  du  sieur  Dcafoursy  arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Lyon,  du  24  juin  1819,  qui  confirme  :  -—  a  Attendu  que 
l'actedu  lâ  janvier  179^  contient  licitation  entre  le  chevalier 
Desfours  et  Eacoffier^  du  domaine  de  Croix-Bourse,  adjugé 
à  Choix  y  pour  son  ami,  élu  ou  à  élire,  et  qui  fit  son  élection 
en  faveur  du  chevalier  Z)^^wr«  et  A^Escoffler;  —  Attendu 
que,  par  l'effet  de  cette  licitation ,  Eacoffler  fut  censé  avoir 
étéseul  adjudicataire  de  la  propriété  dudit  domaine,  suivant 
la  disposition  de  l'article  883  du  Code  civil ,  qui  s'exprime 
ainsi,  etc.*, —  Attendu  que  ce  privilège  consacré  par  le  Code 
civil ,  n'est  pas  une  innovation,  mais  une  confirmation  des 
principes  admis  par  l'ancienne  législation ,  en  matière  de 
partage  et  de  licitation,. qui  ne  permettait  pas  au  créancier' 
personnel  du  créancier  col  ici  tant  de  prendre  inscription  sur 
les  biens  adjugés  à  soncocommuniste  après  la  licitation,  par 
cette  raison  que  jusqu'à  la  licitation  la  priorité  était  incer^  * 
iainett  en  suspen9y  et  quepar  l'effet  de  la  licitation  elle  était 
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pr&umëe  n'avoir  jamais  appartenu  qu'au  commiuii&te  ad- 
judicataire; —  Attendu  que,  dès  lors,  on  ne  peut  assimiler 
la  licitation  à  la  vente,  pour  laquelle  le  Gode  civil  accorde 
au  vendeur  Faction  en  résolution  à  défaut  de  paiement  do 
prix.  -—  Par  la  vente,   le   vendeur  transmet  une  pro- 
priété certaine  et  déterminée  5  la  résolution  peut  le  faire 
rentrer  dans  cette  propriété.  —  Il  n'en  est  pas  de  même  de 
la  licitation  :  le  colicitant  qui  reçoit  une  somme  en  de- 
niers ne  cède  qu'un  droit  dans  la  chose ,  mais  non  la  chose 
même;  une  action^  et  non  une  propriété:  la  résolution,  si 
elle  avait  lieu,  ne  pourrait  donc  lui  rendre  qu'une  action  : 
c'est  pour  cette  action  que  l'article  2109  du  Gode  civil  ac- 
corde un  privilège  sur  les  biens  licites  pour  le  prix  de  la 
licitation,  à  la  charge  par  le  copartageant  de  prendre  ins- 
cription dans  soixante  jours  à  dater  de  l'adjudication  par 
licitation  9  durant  lequel  temps  aucune  hypothèque  ne  peut 
avoir  lieu  sur  le  bien  obligé  par  licitation  au  préjudice  du 
créancier  du  prix;  —  Attendu  que  le  créancier  du  prix  de 
la  licitation  n'ayant  qu'un  privilège  pour  ce  prix ,  sur  les 
biens  licites,  ne  peut  agir  contre  les  possesseurs  que  pour 
le  paiement  de  ce  qui  lui  est  du,  et  non  en  résolution  de 
l'adjudication  :  car  y  n'ayant  jamais  eu  de  propriété  déter- 
minée ^  il  ne  saurait  y  surtout  quand  il  y  a  plusieurs  tiers 
acquéreurs,  indiquer  ceux  qui  possèdent  la  portion  dont  il 
demande  le  délaissement  «  comme  on  le  voit  par  l'embarras 
où  s'est  trouvé  le  chevalier  Desfours  pour  prendre  des  con- 
clusions contre  eux  en  première  instance  ^  où  il  a  été  obligé 
de  demander  contre  tous  le  relâche  des  immeubles  qui  ont 
fait  partie  de  la  licitation  jusquesà  concurrence  des  sommes 
dont  il  est  créancier,  à  l'effet  de  quoi  il  serait  procédé  par 
experts  à  l'estimation  et  au  relâche  desdits  immeubles  en 
prenant  pour  base  leur  valeur  au  temps  de  la  licitation: 
conclusions  qu'il  a  réitérées  devant  la  Gour,  qui  prouvent 
qu'il  ne  peut  pas  lui- même  préciser  ni  indiquer  la  propriété 
qu'il  prétend  avoir  vendue  ;  —  Et  si  la  loi  lui  accordant prif 
vilége  ou  une  hypothèque,  il  a  négligé  de  faire  son  inscrip- 
tion ;  s'il  a  laissé  purger  ce  privilège  ou  par  des  lettres  de 
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ratification,  ou  par  la  transcription,  ilestdéchu^  —  Attendu 
que  déjà  cette  déchéance  a  été  prononcée  contre  le  chevalier 
2>^ij^Mrypar  l'arrêt  du  i*'  aoûti8i7,  quiaordonnéTouver- 
ture  de  l'ordre,  sauf  à  y  exercer  les  droits  des  mariés  Col- 
liât  et  Ducrety  ses  débiteurs,  et  d^Honoré  Guitard^  — 
Attendu  que  cet  arrêt  qui  n'a  point  été  attaqué  par  la  voie 
de  cassation ,  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée ,  et  doit  re- 
cevoir son  exécution...  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Des/ours  pour 
violation  des  art.  ii84,  i654  et  1686  du  Code  civil.. 

Et  d'abord,  le  demandeur  s'est  attaché  à  démontrer  que 
l'exception  de  chose  jugée  admise  par  la  Cour  royale  de 
Lyon  n'était  pas  fondée;  qu'en  effet,  de  cela  seul  qu'un 
vendeur  avait  fait  des  démarches  pour  obtenir  le  paiement 
de  son  prix ,  il  ne  s'ensuivait  pas  qu'il  eût  renoncé  au  droit 
de  demander  la  résolution.  H  invoquait  à  cet  égard  l'autorité 
de  M.  Tarrible ,  dans  le  Répertoire ,  v°  PrwiUge  de  créance , 
section  5,  n**  5,  et  i'*'  Transcription ^  §  3,  n°  5,  et  de 
M.  Merlin ,  v^  Résolution  du  tome  1 5 ,  ainsi  que  celle  d'un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  2  décembre  1811  (1). 

Mais  le  moyen  principal  du  demandeur  a  consisté  à  sou- 
tenir que  la  Cour  royale  de  Lyon,  en  décidant  que  la  lici- 
tation  n'était  pas  susceptible  entre  colicitans,  d'être  résolue 
pour  défaut  de  paiement  du  prix,  avait  tiré  une  conséquence 
inexacte  du  principe  selon  lequel  la  licitation  est  considérée 
comme  déclarative  plutôt  que  comme  attributive  de  pro- 
priété. 

En  effet,  a-t-il  dît,  la  licitation,  par  sa  nature,  est  une 
véritable  vente,  puisqu'elle  transporte  à  un  seul,  et  moyen- 
nant un  prix,  la  propriété  exclusive  d'une  chose  indivise  en- 
tre plusieurs  :  là  se  rencontrent  les  trois  conditions,  res^pre- 
iium^et  consensus.  C'est  ainsi  que  la  loi  elle-même  considère 
la  licitation  et  qu'elle  l'a  qualifiée.  —  Ici  le  demandeur  ob- 
servait que  l'édit  du  mois  de  juin  1771  rangeait  la  licitation 


(i)  V.  ce  Journal,  tome  1*'  1812,  page  32i. 


l4o  JOURNAL    DU    PALAIS. 

i7,5oo  fr. ,  déléguée  par  le  sieur  Desfours,  et  de  lui  cons- 
tituer une  rente  de  i,5oo  fr. -,  —  Attendu  qu'il  est  de  prin- 
cipe consacré  par  l'art.  883  du  Code  civil,  dont  la  disposi- 
tion a  été  rendue  commune  par  l'art.  1872  du  même  Code, 
à  tous  les  biens  indivis ,  à  quelque  titre  que  ce  puisse  être, 
licites  entre  les  copropriétaires ,  et  restés  à  l'un  d'eux , 
que  celui-ci  est  censé  avoir  été  seul  propriétaire  de  ces  biens; 
que  les  autres  colicitans  sont  réputés  n'en  avoir  jamais  eu 
la  propriété  et  n'y  avoir  eu  qu'un  droit  de  créance ,  pour 
lequel  la  loi  leur  accorde  une  hypothèque  privilégiée,  qu'ils 
ne  peuvent  conserver  qu'en  remplissant  les  formalités  pres- 
crites ;  d'où  il  suit  qu'en  rejetant ,  sur  le  fondement  de 
ce  principe  ,*  l'action  du  sieur  Desfours  en  résolution  de  la 
licitation  dont  il  s'agit ,  la  Cour  royale  de  Lyon  n'a  violé 
ni  les  articles  11 84  et  i654  du  Code  civil,  qui  confèrent 
au  vendeur  de  l'immeuble  la  faculté  de  demander  la  réso- 
lution du  contrat  de  vente,  quand  l'acquéreur  n'en  a  pas  payé 
le  prix,  ni  l'article  1686  du  même  Code,  concernant  la  lici- 
tatioQ  des  choses  communes  à  plusieurs  persbnpes,  et  dont 
les  dispositions  ne  portent  aucune  atteinte  au  principe  ci- 
dessus  ;  —  Rejette.  »  « 
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Lorsqu^un  tribunal  prononce  sur  une  demande  princi- 
pale, inférieure  à  i,oqo  francs,  et  sur  une  demande 
'    incidente  au^dessu^  de  x^ooo  francs ,  qui  a  pour  obj^t 
un  dommage  causé  par  les  faits  du  procès,  son  juge '^ 
ment  est4l  en  dernier  ressert  ?  (  Rés.  aff,  ) 

Blanc,  C,  Bosq. 
La  depa^^de  x'éconventibnnelle  influe  sur  la  compétence, 
quaûd  elle  est  sans  relation  avec  la  demande  principale,  et, 
dans  de  cas,  le  tribunal  ne  peut  juger  l'une  et  l'autre  qu'à  la 
charge  d'appel,  si  leurs  valeurs  réunies  excèdent  1,000  fr.  La 
Cour  de  cassation  l'a  ainsi  décidé  par  quatre  arrêts  des  24 
vendémiaife  an  12,  1 4  avril  1806  ,  2  décembre  1807  ,  et 
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18  avril  1821,  rapportés,  les  trois  premiers,  dans  notre 
Collection  de  1809,  page  286,  et  le  troisième ,  dans  notre 
second  volume  de  1822  j  page  91. 

Mais  il  en  est  autrement,  lorsque  la  demande  formée 
incidemment  à  l'action  principale  se  rattache  à  cette  action, 
et  qu'elle  en  est  la  conséquence  ou  l'accessoire.  Dans  cette 
hypothèse,  le  jugement  qui  statue  sur  le  procès  est  en 
dernier  ressort ,  si  la  demande  originaire  est  au-dessous  de 
1,000  francs,  quelle  que  soit  d ailleurs  l'importance  de  la 
demande  incidente.  Telle  est  la  règle  qui  dérive  de  l'art.  5^ 
titre  4,  de  la  loi  des  1 6-24  août  1  ^90,  qui  investit  les  premiers 
juges  du  pouvoir  de  connaître  en  dernier  ressort  des  affaires 
personnelles  et  mobilièresjusqu'àla  pâleur  de  1,000 francs 
DE  PRINCIPAL.  Déjà  deux  arrêts  delà  Cour  régulatrice, des 
3o  juin  et  18  novembre  1807,  ^^^  consacré  cette  doc*^ 
trine  (1).  Dans  l'espèce  du  premier  de  ces  arrêts,  il  s'agissait 
comme  dans  celle  dont  nous  avdns  à  rendre  compte  ici , 
d'une  demande  en  dommages -intérêts  ,  incidente  à  une 
poursuite  de  vente  mobilière  ;  et  le  second  a  décidé  que  les 
intérêts  et  les  dépens,  réclamés  par  Tune  des  parties,  ne 
doivent  entrer  dans  la  computation  de  la  somme  qui  fixe 
la  compétence  qu'autant  qu'il»  sont  capitalisés  et  qu'ils  font 
l'objet  d'une  action  principale. 

Voici  les  faits  qui  ont  donné  lieu  à  une  nouvelle  décision  • 
conforme  à  la  jurisprudence  antérieure. 

Le  22  septembre  1817,  le  sieur  Blanc,  créancier  du 
âeur  JBosq ,  a  fait  saisir  quatre  gerbiers  de  blé  appartenant 
à  celui-ci.  Le  grain  seul  '  a  été  vendu;  la  paille  fut  aban- 
donnée dan^  les  champs,  et  entièrement  perdue. 

Le  i5  juillet  1818  ,  une  seconde  saisie  eut  lieu  à  la  re-* 
quête  du  même  créancier  contre  le  même  débiteur ,  pour 
une  somme  de  585  francs.  Le  sieur  Bosq  en  a  demandé  la 
nullité,  et  a  conclu  contre  le  saisissant  à  3,ooq  francs  de 
dommages-intérêts,  pour  le  préjudice  que  lui  causait  cette 
saisie. 

(1)  Voyez  2«  sem.  1807,  p.  M3  et  1"  sem.  de  1808,  p.  420.' 
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Par  jugement  du  i5  mars  1819,  le  tribunal  civil  d'Em- 
brun a  donné  défaut  contre  le  sieur  Bosq ,  faute  par  lui  de 
plaider  )  et  pour  le  profit ,  a  rejeté  sa  demande  en  nullité 
de  la  saisie  et  en  dommages-intérêts. 

Le  sieur  JBofq  ayant  interjeté  appel ,  l'intimé  a  soutenu 
que  cet  appel  était  non-recevable ,  que  l'action  en  nullité 
de  la  saisie  étant  l'objet  principal  du  procès,  et  cette  saisie 
ayant  été  faite  pour  une  somme  inférieure  i  iyooo  francs, 
les  premiers  juges  avaient  statué  en  dernier  ressort  9  que 
la  demande  incidente  de  l'appelant  en  SyOoo  francs  d'in- 
demnité n^était  qu'un  simple  accesiBoire  de  la  contestation 
principale)  et  que,  sous  ce  rapport,  elle  n'avait  pu  mo- 
difier la  compétence  du  tribunar. 

Le  sieur  JSoaq  a  répondu  que  ces  mots  deprincipai , 

insérés  dans  k  loi  de  1790,  n'excluent  du  calcul  delà 
somme  qui  détermine  le  premier,  ou  le  dernier  ressort  ^ 
que  les  intérêts  et  les  dépens  réclamés  accessoiremcAt  à  la 
chose  principale;  qu'on  ne  peut  mettre  sur  la  même  Ugpie 
unie  demande  en  indemnité  ^  pour  le  dommage  causé  par 
des  pouf^suites  d'exécution  illégales  et  vexatoirçs  \  qu'au  sur- 
plus, les  3,000  francs  par  lui  demanda,  à  ce  titre,  n'avaira^t 
pas  seulement  pour  objet  le  préjudice  résultant  de  la  se- 
conde saisie,  mais  encore  celui  qu'il  avait  éprouvé  par 
suite  de  la  première  ^  qu^  9  ^ous  ce  dernier  rapport,  sa 
réclamation  incidente  ne  pouvait  être  considérée  comme 
accessoire  à  l'action  principale,  et  qu'ainsi  le  caractère  et 
la  force  du  dernier  ressort  échappaient,  de  toute^mattière , 
à  la  sentence  du  tribunal  d'Embrun. 

Le  16  juillet  1819,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Grenoble, 
qui  admet  la  fin  de  non  recevoir  en  ces  termes  : 

«La  Cour,  considérant  que  la  saisie  dont  il  s'agit,  a  été 
causée  pour  une  somme  moindre  de  1,000  francs  ;  qu'ainsi, 
les  premiers  juges  ont  prononcé  «n  dernier  ressort,  qiùoi- 
que  les  dommages  intérêts  excédassent  cette  somme,  ks 
dommages-intérêts ,  dans  ce  cas,  n^étant  qu'un  accessoire  de 
l'ohjet  principal  ;  déclare  le  sieur  Bo^q  non-recevable  dans 
son  appel,  sauf  et  réservé  au  sieur  J^iMjr  de  se  pourvoir , 
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ainsi  et  comme  il  avisera ,  en  représentation  des  pailles 
comprises  dans  la  saisie  du  22  septembre  1817*  )» 

Le  sîenr  Bosq  s'est  pourvu  en  cassation  contre  cet  arrêt , 
pour  fausse  application  de  l'article  5  du  titre  4  de  la  loi  des 
16-24  août  1790. 

Il  a  reproduit  et  développé^  à  l'appui  de  son  pourvoi,  les 
moyens  qu'il  avait  employés ,  devant  la  Cour  d'appel,  pour 
repousser  la  fin  de  non-recevoir.  Il  insistait  particulièrement 
sur  ce  que  sa  demande  en  dommages-intérêts  reposait ,  en 
partie,  sur  le  tort  que  lui  avait  causé  la  première  saisie ,  ce 
qui  la  rendait  sous  ce  point  de  vue  absolument  indépen- 
dante de  Tobjet  principal  du  procès.  Mais  cet  argument 
péchait  par  sa  base,  puisque  le  sieur  Bosq  n'avait  réclamé 
l'indemnité  de  3,ooo  francs,  devant  le  tribunal  d'Embrun, 
que  pour  raison  du  préjudice  né  de  la  seconde  saisie ,  qu'il 
n'avait  parlé  du  dommage  produit  par  la  première,  que 
devant  la  Cour  de  Grenoble;  que  cette  articulation  posté- 
rieure à  la  décision  des  premiers  juges,  n'avait  pu  en 
cbanger  le  caractère,  et  que  la  Cour  royale  cuvait  dû  se  bor- 
ner, comme  elle  l'a  fait,  à  réserver  au  sieur  Bosq  son  action 
en  représentation  des  pailles  comprises  dans  la  saisie  du  22 
septembre  1817. 

Du  28  Féf»riér  182 1 ,  arkét  de  la  section  des  requêtes; 
M,  le  baron  Henrionde-Pensey  ^  président;  M.  Borel-de- 
Brétisxly  rapporteur;  plaidant  M*  Dufour  d^Astafort y 
avocat;  par  lequel  : 

«LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Jou- 
hert,  avocat-général  ;  —  Attendu....  qu'il  est  constaté  que  la 
saisie-brandon  était  causée  pour  une  somme  moindre  de 
1,000  francs;  qu'en  cet  état,  l'opposition  du  demflRideur  a 
ladite  saisie  et  la  demande  incidente  en  nullité  strivent  le 
sort  et  l'importance  de  l'exploit  de  saisie  qui  forme  l'objet 
prinx^ipal  ;  que  la  demande  en  dommages-intérêts  réclames 
par  l'opposant  à  la  saisie  n'étant  formée  qu'accessoirement 
à  ladite  saisie  et  incidemment ,  ne  peut  déterminer  la 
compétence; — Attendu  que  ces  principes ,  consacrés  par  une 
jurispcfidence  constante,  sont  la  conséquence  de  l'article  5, 
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titre  4  y  de  la  loi  des  i6-24  août  1790,  qui  attribue  la  con- 
naissance aux  premiers  juges,  en  premier  et  dernier  ressort, 
de  toutes  demandes  inférieures  à  i,ooo  francs  de  principal  y 
loi  dont  Farrèt  attaqué  a  fait  une  juste  application  ;•••• — 
Rejette.  »  ^ 
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Le  legs  fait ,  sous  V empire  de  la  loi  du  ly  nivôse  an2j  par 
un  mari  à  safimme ,  sous  la  condition  de  remettre  la 
clwae  léguée  à  un  tiers  ^  dans  le  cas  où  elle  quitterait  le 
nom  du  testateur ,  pdw/-ï7  être  considéré  comme  renfer- 
mant urie  clause  prohibitive  de  se  remarier,  réputée 
non  écrite  par  la  loi  précitée  ? 

JU arrêt  qui  interprétant  la  clause  dont  il  s* agit  ^  reconnaît 
qu^ elle  gêne  dans  la  personne  de  la  légataire  la  liberté  de 
se  remarier^  et  par  ce  motif  la  déclare  sans  effet  y  échap- 
pç't4là  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  (Rés.  aff.) 

FuRBEYRE ,  C.  la  veuve  Nully. 

La  condition  de  demeurer  en  vidiiité  était  admise  par  le 
droit  romain,  et  la  Novelle  22 ,  chapitre  44,  voulait  que  la 
personne  gratifiée  s'abstînt  du  second  mariage  ou  qu'elle  re- 
nonçât à  la  libéralité.  Cette  Novelle  servait  également  de 
règle  pour  nos  pays  coutumiers,  comme  pour  ceux  de  di*oit 
écrit,  et  la  condition  de  ne  pas  se  remarier  était  générale- 
ment reçue  dans  notre  ancienne  jurisprudence. 

La  loi  du  5  septembre  1791  n'a  rien  changé  à  ces  dispc 
sitions.  Elle  ne  s'est  expliquée  que  sur  les  conditions  qui 
étaient  ou  restreignaient  la  liberté  du  mariage,  mais  elle  n'a 
rien  dit  sur  la  condition  de  rester  en  viduité,  en  sorte  qu'elle 
a  laissé  subsister  les  lois  antérieures  qui  validaient  de  pa- 
reilles diauses.  Cesi  aussi  ce  que  la  [Cour  de  cassation  a 
jugé  par  un  arrêt  du  20  janvier  1806,  rapporté  dans  ce 
Journal  x^^  sem.  de  1806,  page  5i5. 

Mais  la  loi  du  1 7  nivôse  an  2  s'est  prononcée  d'une  ma- 
nière explicite  sur  la  prohibition  de  se  remarier  que  celle  de 


CO.Un    D£   CASSATIOrf.  l45 

1791  avait  laissé  subsister»  U^^M^lc  12  r4£Ute  noit  (fcjcite 
toute  clause  împéjpatiFe  ou  prohibitive  qui  gèçieraitlalibertiâ 
qu^a  le  donataire,  l'héritier  ou  le  légataire  de  se  marier  oU' 
de  se  remarier,  même  avec  des  perspunes  désignées...  Qr ,  il 
cfit  évident  qu^en  prenant  cette  disposition  à  la  lettre;,  toutç 
clause  qui  tendait  à  gêner  la  liberté  de  se  rematier  devait  être 
réputée  non  écrite,  et  par  conséquentsans  effet,  souslempire 
delà  loi  du  17  nivôse.  Cependant  cette  loi  a  été  différem- 
ment appliquée  par  les  Cours  royalçs.lies  unes  modifiant  sa 
rigueur,  au  moins  en  ce  qui  touche  la  condition  de  viduité, 
ont  validé  des  dispositions  de  cette  nature,  en  ne  les  consi- 
dérant pas  comme  gênant  dans  la  personne  du  donataire  ou 
du  légataire  la  faculté  de  se  renoarier,  mais  seulement  comme 
limitant  l'effet  de  la  libéralité  à  la  durée  du  veuvage^  C'est 
ainsi  que  la  Cour  royale  de  Paris  a  juge  par  un  arrêt  du  1 8  ni- 
vôse an  12,  qu'un  avantage  fait  par  le  mari  à  sa  femme 
tant  qu'elle  restera  en  viduité,  ne  doit  être  considéré  que 
comme  un  i^Uégemeut  à  l'état  d'isolement  où  se  trouve  la 
veuve,  qui  cesse  dès  le  moment  du  convoi^  mais  qu'une 
pareille  stipulation  n'est  pas  comprise  au  nombre  des  clauses 
prohibitives  que  la  loi  du  17  nivàse  répute  non  écrites  (i). 
C'est  ainsi  que  la  Cour  royale  dé  Lyon  a  décidé  par  arrêt  du 
10  novembre  i8i3,  que  le  legs  fait  par  un  mari  à  sa  femme 
sous  la  condition  que  le  legs  serait  révoqué  dujour  du  con- 
voi, n'a  rien  de  contraire  à  la  loi  du  17  nivôse  et  que  la 
condition  doit  avoir  son  effet,  puisque  le  testateur  n'inter- 
dit pas  à  sa  femme  la  faculté  de  contracter  de  nouveaux  liens, 
mais  qu^il  veut  seulement  qu^elIe  perde,  dah$  ce  cas,  le  fruit 
des  avantages  qu'il  lui  a  faits ^  ce  qui  est  la  même  chose  que 
si  le  mari  eût  dit  :  a  Je  lègue  à  ma  femme  la  jouissance  de 
)>  mes  biens  tant  qu^elle  restera  en  ^iduité,  ou  jusqu'à  ce 
)>  qu'elle  contracte  uu  nouveau  mariage.  (2) 
I       D  autres  Cours  au  contraire,  appliquant  rigoureusemen  t  à 


'om 


(!)  Voir  ïe  2*  semestre  de  Tan  12,  page  28  où  cet  arrêt  a  été  rap- 
porté. 


(2)  Voir  cet  arrêt,  tome  3  de  1814,  page  392. 

Tom,  66  et  a*  de  -i823. 


Feuille  10". 
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de  pareilles  clauses  l'article  12  de  la  loi  du  17  nivÀse,  les 
ont  réputées  non  écrites,  parce  qu'elles  gênaient  évidem- 
ment^ dans  U  personne  du  légataire  ^  la  liberté  qu'il  avait  Ae 
se  remarier.  Ainsi  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Toulouse, 
ilu  i4  mars  1821,  a  jugé  que.  la  clause  d  un  testament  fait 
sous  l'empire  de  la  loi  du  17  nivôse,  par  laquelle  an  mari 
avait  disposé  au  profit  de  sa  femme  9  sous  la  condition  que, 
dans  le  cas  où  elle  quitterait  le  nom  du  testateur,  elle'serait 
tenue  de  remettre  la  chose  léguée  à  un  tiers,  renfermait  une 
condition  prohibitive  d'un  second  mariage ,  et  devait  être 
réputée  non  écrite  (i). 

On  s'est  pourvu  en  cassation  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Toulouse,  mais  san^  aucun  succès,  parce  que  ces  sortes  de 
questions  sont  plus  de  volonté  que  de  droit  et  que  l'arrêt  qui, 
interprétant  la  clause,  décide  qu'elle  gêne  ou  qu'elle  ne  gêne 
pas,  dans  la  personne  du  légataire,  la  faculté  de  se  remarier, 
ne  présente  qu'une  appréciation  d'actes  et  de  faits,  qui  échap- 
pe nécessairement  à  la  censure  de  la  Cour  régulatrice* 

Pour  l'intelligence  déb  moyens  de  cassation ,  nous,  rappel- 
lerons en  peu  de  mots  les  faits  particuliers  de^la  cause  déji 
rapportés  page  166  du  tome  3  de  1821. 

Le  6  thermidor  an  lo,  le  sieur  Nulfy ,  ancien  avocat  au 
parlement  de  Toulouse,  a  fait  un  testament  olographe  dans 
lequel  on  lit  la  disposition  suivante:  Je  lègue  àla  dame  Liauzu 
mon  épouse  la  moitié  de  mes  biens...  à  la  charge  par  madite 
épouse,  dans  le  cas  où  elle  quitterait  mon  nom,  de  remettre 
de  suite  tna  maison ,  jardin  et  rivage  du  Moustier,  au  petit 
Furheyre ,  frère  de  ma  première  femme ,  auquel ,  audit  cas , 
je  lègue  ladite  maison... 

Le  sieuriVz/Z^estdécédépeudejoursaprès  son  testament. 
Sa  veuve  se  mit  en  possession  des  biens  qui  lui  avaient  été 
légués^  mais  ayant  convolé,  quelque  temps  après,  à  de  .se- 
condes noces  avec  un  sieur  Bardou,  çUe  fut  actionnée  en  dé- 
laissement de  la  maison  du  Moustier  par  le  ûti^xHurbeyre, 
que  le  testateur  avilit  appelé  à  recueillir  ladite  maison  ^  pour 


(])  Voir  cet  arrêt .  tome  3  de  1821 ,  page  166, 
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le  cas  où  la  dame  Liauzu  contracterait  an  second  mariage. 
Furheyre  se  fondait  sur  ce  que  cette  dernière  ëtait  contre- 
venue  à  la  clause  testamentaire  qui  lai  imposait  la  condition 
de  conserver  le  nom  de  son  défunt  mari  (  i  y. 

Jugement  du  i5  mars  1820,  qui  accueille  cette  demande 
etcondamnelàdameZriaujzz^àdélaisserrimmt'ubleréclamé. 
Appel  ^  et  le  i4  mars  1821, ,  arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Toulouse  qui  infirme  la  sentence  des  premiers  juges,  et  re- 
laxe la  dame  JBardou  ,  née  Liai^zu ,  de  la  demande  contre 
^lle  :  Attendu  que  la  clause  dont  il  s'agit,  interprétée  et 
appréciée  comme  elle  doit  l'être,  est  de  la  nature  de  celles 
proscrites  par  l'article  12  de  la  loi  du  17  nivôse  an  2*^ 

Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  application  de  l'article 
précité. 

La  clause  dont  il  s'agit,  disait  le  demandeur,  n'est  ni  impé- 
rative  ni  prohibitive;  car  elle  ne  commande  pas  à  la  légataire 
de  demeurer  en  viduité*,  elle  ne  lui  défend  pas  de  contracter 
un  second  mariage.  Au  contraire,  elle  lui  laisse  la  plus  grande 
liberté  à  cet  égard.  Cette  clause  ne  pouvait  *  donc  être  ré- 
putée non  écrite,  puisque  la  loi  ne  répute  telle,  que  celle 
qui  contient  soit  un  ordre,  soit  une  défense  absolue. 

En  vain  là)Gour  royale  a-t-^Ue  dit  que  le  retranchement  fait 
aulegs  n'était  autre  chose  qu'une  peine  apposée  au  convoi,  qui 
gênait  évidemment  la  liberté  qu'avait  la  légataire  de  se  re- 
marier; car  c'est  ici  précisément  que  se  trouve  la  fausse  ap- 
plication de  la  loi.  Elle  n'a  pas  défendu  de  disposer  sous  une 
condition  résolutoire,  ni  entendu  improuver  la  restriction 
d'un  avantage  stipulé  en  faveur  de  l'époux  survivant,  au  seul 
temps  de  sa  viduité  ;  il  suffit  que  la  disposition  ne  soit  ni 
prohibitive  ni  impérative  pour  que  l'article  12,  d'ailleurs 
exorbitant  du  droit  commun,  ne  puisse  recevoir  aucune  ap- 

(  1  )  Voir  8ur  des  questions  analogues,  le  2®  semestre  de  Tan  9 ,  ii<*  3 , 
page  5;  —Le  1""  sem.  de  Tan  12,  page  212.— Le  2*  sera,  de  l'an  12, 
p.  28.— Le  l»"^  sem.de  1806,  p.  513.— Le  1"  sem.  de  1810,  p.  456' 
-Le  tome  3  de  1814,  p.  392.— Le  tome  1«'  de  1820,  p.  389.  —  Le 
tome  3  de  1821 ,  p.  166. 
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il  exerce  son  état  de  selfier-carrossler  est  suffisante  pour  as- 
surer les  droits  de  sa  fenune,  il  paraît  juste  d'en  affranchir  k 
surplus...  » 

Appel  de  la  part  de  la  dame  Lemaire» 
La  loi,  a-tron  dit  pour  l'appelante,  acco^rde  à  la  femme  une 
hypothèque  générale  sur  tous  les  biens  du  mari^  pour  la 
sûreté  de  sa  dot  et  de  ses  autres  reprises  matrimoniales,  et 
de  là  natt  pour  elle  le  droit  de  prendre  inscription  sur 
ces  mêmes  biens.  Ce  droit  n'est  restreint  par  l'article  2  i4od« 
G)de  civil ,  que  dans  le  cas  où  il  a  été  stipulé  dans  le  contrat 
de  mariage,  qu'il  ne  serait  pris  d'inscription  que  sur  un  ou 
certains  immeubles  du  mari;  dans  ce  cas,  ceux  qui  ne  sont 
point  indiqués  pour  l'inscription,  restent  libres  et  afirancbii 
de  l'hypothèque  de  la  femme.  Mais  on  chercherait  vainement 
une  pareille  clause  dans  le  contrat  de  mariage  des  époux 
L^maire;  et  même  elle  eut  été^sans  objet,  puisqu'alorsle  mari 
ne  possédait  aucun  immeuble.  Ainsi  les  biens  qu'il  a  pu  ac- 
quérir depuis  le  mariage,  ont  été  indistinctement  frappés  de 
l'hypothèque  de  sa  femme;  ainsi  cette  dernière  a  pu  les  grever 
d'inscriptionsf.  Gela  est  évident.  Cependant  la  loi,  venant  au 
secours  des  époux  et  prévoyant  le  cas  où  leur  intérêt  commun 
pourrait  exiger  la  réduction  de  l'hypothèque  générale,  a 
permis  aux  maris ,  par  l'article  2 144 ,  de  demander  que  cette 
hypothèque  soit  restreinte  aux  immeubles  suffisans  pour  h 
conservation  entière  des  droits  de  la  femipe.  Mais  cet  articii 
exigç  le  concours  de  deux  conditions  également  indispen*^ 
sables,  savoir:  le  consentement  de  la  femme,  et  l'avis  Ai 
ses  quatre  plus  proches  parens  réunis  en  assemblée  de  fa- 
mille. Pourra  le  mari,  dit  cet  article,  du  consentement  de  si 
femnus.y  et  après  avoir  pris  l'avis  des  quatre  plus  proche 
parens  d'ocelle,  dem^iuder,  etc.*.  Le  motif  quia  détermina 
le  législateur  à  prescrire  cette  double  condition,  est  sensibh 
pour  tout  le  monde.  Il  est  juste  en  effet  que  la  partie  esseu' 
tiellement  intéressée  à  la  restriction  de  l'hypothèque,  et  qui 
seule  peu^t  en  souffrir,  soit  consultée,  qu'elle  y  donne  son  as- 
sentiment, son  adhésion.  Autrement,  la  femme  qui  s'çst 
nuaiée  sur  la  foi  i^e  l'hypothèque  générale  ^  gérait  {rompé< 
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dans  son  attente.  D'un  autre  côté,  le  législateur  a  senti  la 
nécessité  de  prémunir  la  femme  contre  sa  propre  faiblesse 
et  contre  les  dangers  d'une  séduction  d'autant  plus  facile 
qu'elle  prend  sa  source  dans  un  sentiment  louable ,  c'est-à- 
dire  dans  la  tendresse  conjugale  ;  c'est  pour  cela  qu'il  exige, 
indépendamment  du  consentement  de  l'épouse,  l'avis  de 
ses  quatre  plus  proches  parens. 

Dans  l'espèce,  le  sieur  ILemaire  ne  réunit  aucune  des  con. 
ditions  prescrites.  Il  ne  rapporte  ni  le  consentement  de  sa 
femme,  qui  résiste  au  contraire  à  sa  demande,  ni  une  déli- 
bération du  conseil  de  famille ,  qui  favorise  sa  prétention. 
Elle  doit  donc  être  impitoyablement  écartée. 

Et  qu'on  ne  dise  pas ,  comme  les  pfemiers  juges,  que  le 
consentement  de  la  femme  n'est  pas  nécessaire,  que  le  mari 
peut  invoquer  le  droit  commun  à  tous  les*débiteurs  frappés 
d^hypothèque  générale,  et  notamment  les  articles  3i6d  et 
2i6'2  duGodecivil.  Car  les  époux  ne  sont  pas  respectivement 
des  créanciers  et  des  débiteurs  ordinaires.  La  loi  les  place 
dans  une  catégorie  particulière.  La  disposition  dç  l'article 
2i44  est  une  disposition  spéciale  pour  eux ,  et  on  ne  peut 
appliquer  au  cas  pour  lequel  elle  statue  les  articles  2161  et 
2162 ,  qui  sont  des  dispositions  générales  placées  dans  un 
chapitre  différent,  et  tout-à-fait  étrangères  aux  époux. 

Au  surplus,  quand  il  serait  vrai  que  le  consentement  de  la 
femme  n^est  pas  indispensable  pour  la  réduction  de  son  hy- 
pothèque ,  au  moins  est-il  certain  que  son  refus  d'y  consen- 
tir, ne  peut  la  placer  dans  une  position  plus  fâcheuse  que 
celle  où  la  placerait  son  adhésion  \  que  dès  lors  le  mari  est 
toujours  dans  la  nécessité  de  consulter  la  famille ,  et  d'ob- 
tenir l'avis  de  ses  quatre  plus  proches  parens.  Or,  le  sieur 
Lemaire  n'a  point  rempli  cette  condition  essentielle  et  de 
rigueur.  H  n'a  point  consulté  la  famille  *,  il  ne  rapporte  au- 
cuoe  délibération  qui  soit  favorable  à  sa  demande,  et  cette 
seule  circonstance  suffirait  pour  la  faire  rejeter. 

Ajoutons  que  les  articles  2161  et  2162  du  Gode  civil,  in- 
l'oquéspar  le  sieur  Lemaire,  loin  défavoriser  son  système, 
fournissent  de  nouvelles  armes  pour  le  combattre.  En  effet 
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tes  articles  u'aatorisent  l'action  en  réductîoa  des  însérîp- 
tions  que  dans  Vhypothèse  où  le  débiteur  po&hèAe  plusieun 
domaities  differena  sur  lesquels  portent  les  inscriptions  hy- 
pothécaires. Or,  le  sieur  Le  maire  ne  peut  se  prévaloir  des 
dispositions  précitées,  puisqu'il;n'ad*autre  propriété  immo- 
bilière que  le  terrain  dont  il  s'agît,  et  qu'en  restreignant 
l'hypothèque  de  sa  femme  à  la  seule  portion  sur  laqu^le 
il  a  éonstruit  ses  ateliers,  on  compromettrait  évidemment 
les  intérêts  de  cette  dernière,  ces  constructions  pouvant 
d'un  instant  à  l'autre  devenir  la  proie  des  flammes,  et  le 
terrain  nu  n'offrir  plus  alors  qu'une  garantie  stérile  ou  in- 
suffisante. Aussi  l'art,  2 162  ne  répute-t-il  excessives  que  les 
inscriptions  qui  frappent  sur  plusieurs  domaines,  et  lors- 
que la  valeur  d'un  seul  ou  de  quelques  uns  d'entre  eux  ex* 
cède  de  plus  d'un  tiers  en  fonds  libres  le  montant  des  cré- 
ances en  capital  ef^ccessoîres. 

En  dernière  analyse,  soit  que  l'on  consulte  exclusivement 
l'article  21 44  du  Code  civil ,  qui  exige  le  consentement  delà 
femme  et  le  concours  de  ses  plus  proches  parens  pour  la  ter. 
duction  de  son  hypothèque ,  soit  que  l'on  s'attache  aux  dis- 
positions générales  des  art.  2161  et  2162  du  même  Code, 
qui  réputent  les  inscriptions  excessives  uniquement  dans  le 
cas  où  elles  frappent  sur  plusieurs  domaines  quand  un  seul 
suffit,  il  est  évident  que  la  sentence  des  prenriers  jugés  nç 
peut  échapper  à  la  censure  de  la  Cour,  puisque  d'une  part, 
J-jemaire  ne  réunit  pas  les  deux  conditions  exïgées  par  l'ar- 
ticle 2 1 44,  et  que  d'un  autre  côté ,  il  ne  se  trouve  pas  dans 
le  ca$  prévu  par  les  art.  2161  et  2162  de  la  loi. 

Et  d'abord ,  a  répondu  l'intimé,  il  ne  faut  J)as  perdre  de 
vue  que  les  immeubles  grevés  de  l'inscriptioù  de  la  dame 
Lemaire  sont  des  acquèts.de  communauté ,  dont  le  mari  est 
le  maître  absolu ,  et  qu'il  peut  vendre,  aliéner, hypothéquer» 
sans  Iç  consentement  de  sa  femme.  Or,  que  deviendrait  ce 
droit  conféré  au  mari,  comment  pourrait-il  remplir  les 
charges  de  la  communauté  et  l'administrer  d'une  manière 
utile,  s^il  était  aupouvoîr  delà  femme  de  grever  indéfiniment 
d'inscriptions  tous  les  biens  qui  la  cotrippsentjpour]  les. 
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reprises  les  plus  modiques^  si,  par  sonrefus  de  ct>ix0éiiiir  auK 
vendes  oude  restreindre  son  hypàthéqueaux  objets  soffisans 
pour  la  conservation  de  ses  droits,  elle  pouvait  paralyser  les 
aliénations  y  les  échanges ,  et  autres,  dispositions  que  le  mari 
jugarait  convenable  de  faire  dans  l'iùtérèt  commun?  La  loi 
n'aurait  donc  conféré  à  ce  dernier  qu'un  droit  absolument 
illusoire  !  Elle  aurait  donc  tendu  le  mari  le  jouet  du  caprice 
et  des  Yolontës  de  sa  femme  I  Impossible  d  admettre  une  pa- 
reille supposition.  Ainsi,  sous  ce  premier  rapport ,  le  tribunal 
de  première  instance  aurait  eu  raison  de  dire  que  tout  ce 
qu'^exigeai t  Téquité ,  c'était  d'assurer  a  la  dame  Lemaire  sur 
l'immeuble  acquis  le  montant  de  ses  reprises,  et  que  la 
portion  édifiée  était  à  cet  égard  plus  que  suffisante. 

Au  surplus ,  quand  il  s'agirait  de  biens  propres  au  mari  et 
4<Mit  il  aurait  été  déjà  en  possession  à  l'époque  du  mariage 
il  n'en  serait  pas^oins  constant  que  le  sieur  Lemaire  o'au- 
rait  pas  besoin  du  consentement  de  sa  femme  pour  demander 
que  l'inscription  de  cette  dernière  fût  restreinte  à  la  por- 
tion de  biens  suffisante  pour  assurer  l'entière  conservation 
de  ses  droits.  ,  / 

Aux  termes  de  l'article  2161  du  Code  civil  ,.tout  débiteur 
a  le' droit  de  demander  la  réduction  de  l'hypotjbièque  de  son 
créancier  :  la  loi  n'en  escepte  que  les  hypothèques  conven- 
tionnelles 'y  d'où  il  suit  que  les  hypothèques  légales  restent 
sous  l'influence  du  principe  de  droit  commun  consacré  par 
cet  article,  à  moins  qu'une  exception  particulière  ne  les  en 
|iit  affranchies.  Cette  exception  existe-t-elle  dans  l'art.  2 144? 
Les  formalités  qu'il  pafescrit  doivent-elles  être  toujours  ob-r 
servées,  lors  même  que  la  femme  refuse  son  consentement? 
Voilà  ce  qu'il  faut  examiner. 

D'abord,  pourquoi  le  législateur  a-t-il  autorisé  la  de-p 
mande  en  réduction  des  inscriptions  excessives?  C'est  par 
un  sentiment  de  justice  qui  frappe  tous  les  esprits,  û'est 
jfàfce  que  le  créancier,  malgré  toute  la  faveur  qu'il  peut' 
inspirer,:  n'est  pas  le  maître  de  paralyser  indéfiniment  la 
diaposition des  biens  de  son  débiteur,  et  (}ue  tout  ce  qu'il 
peut  exiger  c'est  une  garantie  suffisante  pour  la  conservation 
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de  sa  crëance.  Or,  ces  considëratiops  s'appliquent  aux  maris 
comme  aux  débiteurs  ordinaires,  et  on  ne  conçoit  pas  com- 
ment on  les  aurait  exceptes  du  bénéfice  de  la  règle  générale. 
Aussi  les  termes  mêmes  de  Tarticle  2i44  repoussent-ils  une 
pareille  idée.  Cet  article  ne  s'explique  pas  en  termes  néga- 
tifs; il  ne  dit  pas  ne  pourra  le  mari...,  mais  bien,  pourra 
pareillement  le  mari ,  etc....  Ici  le  législateur  raisonne  dans 
une  hypothèse  particulière;  il  suppose  que  la  femme  donne 
son  consentement  à  la  réduction  de  son  hypothèque,  et 
c'est  uniquement  dans  ce  cas  qu'il  exige ,  pour  une  plus 
grande  garantie,  que  le  mari  demande  l'avis  des  quatre  plus 
proches  parens  de  sa  femme  réunis  en  assemblée  de  famille. 
Mais  il  ne  s'ensuit  pas  que,  si  la  femme  ne  donne  pas  son 
consentement ,  le  mari  n'ait  pas  droit  de  Tactionner  en  réduc- 
tion de  son  hypothèque.  Ou  rentre  alors  dans  les  termes 
généraux  de  l'article  2161 ,  qui  permet  à  tout  débiteur,  et 
par  conséquent  au  mari,  de  faire  réduire  les  inscriptions 
excessives  qui  grèvent  ses  biens;  mais  alors  il  faut  reconnaître 
qu'il  n'y  a  plus  lieu  de  prendre  l'avis  des  quatre  plus  proches 
parens  de  la  femme.  En  effet ,  cette  formalité  n'est  exigée 
par  l'article  2 144  que  dans  le  cas  où  la  femme  consent  à 
la  restriction  de  son  hypothèque,  afin  de  préserver  sa  fai- 
blesse de  la  séduction  et  de  l'ascendant  du  mari.  Or,^  toutes 
ces  craintes  disparaissent  et  s'évanouissent  lorsque  la  femme 
résiste  à  la  demande  en  réduction*,  car  alors  les  magistrats 
étant  appelés  à  prononcer,  tous  les  moyens,  tous  les  in- 
convéniens  sont  débattus  et  examinés.  Il  n  y  a  plus  pour.la 
femme  aucun  danger  de  voir  ses  droits  sacrifiés  aux  volon- 
tés du  mari,  Elle  trouve  dans  la  justice  une  garantie  bien 
plus  forte,  bien  plus  certaine  que  dans  IcvConcours  de  qua- 
tre parens  qui  par  des  motifs  particuliers,  pourraient  cé- 
der aux  intentions  de  l'époux. 

Ainsi  s'écartent  et  le  moyen  pris  du  défaut  de  consente- 
ment de  la  dame  Lemaire,  et  l'objection  tirée  de  l'absence 
d'un  avis  de  parens  favorable  à  la  demande  en  réduction* 

Mais,  dit  encore  l'appelante,  il  ne  saurait  f  avoir  lieu  à 
la  réduction  de  l'hypothèque  dansl'espéce  particulière,  cette 
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réduction  n'ëtant  autorisée  que  dans  le  cas  où  le  débiteur 
possède  plusieurs  immeubles  différensl 

Cette  objection  ne  signifie  rien.  C'est  moins  aux  termes 
qu'à  l'esprit  de  la  loi  qu'il  faut  s'attacher.  Par  domaines 
différena,  le  législateur  a  entendu  des  propriétés  faciles  à 
distinguer  les  unes  des  autres;  c'est  ainsi  que  les  auteurs  ont 
expliqué  ces  expressions  de  l'article  3i6l  (i).  Les  diverses 
portions  du  terrain  acquis  par  le  sieur  Lemaire^soui  tout-à- 
fait  distinctes  et  séparées  par  des  murs.  Celle  sur  laquelle 
l'hypothèque  légale  de  sa  femme  serait  restreinte,  présente, 
au  moyen  des  constructions  qui  la  couvrent,  une  valeur  libre 
de  plus  de  60,000  francs.  Les  reprises  de  la  dame  Lemaire  ne 
s'élèvent,  d'après  son  <Sontrat  de  mariage,  qu'à  7,200  francs. 
Sa  résistance  est  donc  dénuée  de  fondement  et  d'intérêt*  En 
le  décidant  ainsi  le  tribunal  civil  a  bien  jugé.  ^ 

Du  25  Avril  1825 ,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris, 
première  chambre,  M.  Séguier,  président^  M.  Quequet, 
avocat-général*,  MM.  Depeaifreset ,  avocats,  plai- 
dant ;  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Considérant  que  le  droit  conféré  par  le 
loi  au  mari  de  disposer  seul  des  conquèts  de  communauté, 
ne  prive  pas  la  femme  des  avantages  de  son  hypothèque 
légale  sur  ces  conquèts  à  défaut  d'immeubles  propres  du 
mari}  que  l'hypothèque  légale  de  la  femme  non  encore  sé- 
parée de  biens  ne  doit  avoir  d'autre  effet  que  d'assurer  la 
conservation  d'un  gage  suffisant  pour  le  capital  de  ses  re- 
prises; que  l'action  en  réduction  de  l'hypothèque,  accordée 
au  mari  par  l'article  2i44  du  Code,  ne  peut  dépendre 
entièrement  du  consentement  de  la  femme  *,  qu'en  cas,  de 
non  consentement  de  la  femme,  il  appartient  au  juge  d'ar- 
bitrer l'excès  de  l'hyppthèque  générale,  comme  de  toutes 
inscriptions,  conformément  aux  articles  2161,  2162,  2i63 
et  2 1 64  du  Code,  en  prenant  l'avis  préalable  des  quatre  pa- 
rens  de  la  famille ,  s'il  le  juge  nécessaire  ; 
*^**~'~^~— ~~  '      ■   1 1 1    II  II  1 1      1 1»  I  II.  ■  1 1  ■  •       Il         I      a 

(i)  Voir  le  Nouveau  Répertoire  de  Jurisprudence  au  mot  Réduction 
d'hypothèque,  art<  de  M.  Tanribie.  ^  j 
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»  Considérant  qoe^dansTespèce,  l'hypothèque  légale  de 
la  femme  Lemaire  est  primée  par  le  privilège  du  vendeur  des 
terrains  dont  il  s'agit,  et  qu'il  est  de  l'intérêt  de  l'un  et 
l'autre  .des  époux  qne  cette  dette  soit  acquittée;  —  Avant 
faire  droit  sur  rappel^  ordonne  que  quatre  parens  de  la  femme 
Lemaire  seront  assemblés  devant  le  juge  de  paix  de  son  do- 
micile, à  l'effet  par  eux  de  donner  leur  avis  sur  la  réduction 
demandée,  et  dès  à  présent  autorise  Lemaire  à  employer  le 
prix  des  deux  portions  de  terrain  par  lui  revendues  au  paie- 
ment  en  capital  et  intérêts,  du  prix  de  la  vente  à  lui  faite  de 
la  totalité  dudit  terrain  *,  à  faire  lequel  paiement  ès^nains  da 
vendeur  primitif,  les  sous-acquéreurs  seront  contraints  non- 
obstant l'hypothèque  légale,  quoi  faisant,  déchaînés;  dé- 
pens réservés.  »  B. 

COUR  DE  CASSATION. 

Peui^njuaqv!  au  jugement  définitif  demander  ,  par  des 
conclusions  additionnelles,  des  dommages  et  intérêts 
auxquels  on  n^apait  conclu  nidansVexploit  mtroàuçtif 
*dt instance ,  nidans  les  actes  postérieurs  de  VinstrucUon  ? 
(Rés.  aff.) 

Cette  demande  en  dommages  et  intérêts  doit-elle  Are  prise 
en  considération  y  pour  fixer  la  compétence  en  premier 
ou  dernier  ressort?  (Rés.  aff.) 

ViLLEMEJANE,  C  Roux,  ViD AL  et  autres. 

Le  i5  février  1819,  le  sieur  FiUemejane  fait  assigner  les 

sieurs  Vidal,  Roux  et  plusieurs  autres  devant  le  tribunal  ci* 

YÎl  de  Montpellier,  pour  se  voir  condamner  à  la  restitutioii 

d'une  somme  de  800  fr.,  qu'il  prétend  lui  avoir  été  arrachée 

car  menaces  et  violences  en  181 5.  Ceux-ci  soutiennent  que 

la  demande  dirigée  contre  eux  est  dénuée  de  fondement  et 

que  lasomme  qui  leur  a  été  remise  par  le  sieur  Flllemejane] 

^elt  ^tait  légitimement  due. 

\<  21  mai  1819,  jugement  interlocutoire  qui,  avantfaire 
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âroit,  Bâpàei  le  demandeur  à  la  preuve  des  faits  par  lui  arti- 
cula. L'enquête  a  lieu'^elle  est  suivie  d'une  instructipAas/^e^ 
longue  ;  enCn  après  plusieurs  remises ,  la  cau^e  est  renvoyée, 
pour  être  plaidée  au  fond,  au  6  août  iSig,  La  veille  même 
du  jour  fixé  pour  les  plaidoiries  et  le  jugement ,  le  sieur 
f^Ilemefane  fait  signifier  de  nouvelles  conclusions  par  les- 
quelles il  demande  qu'indépendamment  des  800  fr.  par  lui 
réclamés,  ses  adversaires  soient  condamnés  à  lui  payer  une 
pareille  somme  de  800  fr.  à  titre  de  dommages  et  intérêts, 
pour  çéparafion  du  préjudice  qu'ils  lui  put  causé. 

Le  tribunaldç  Montpellier,  par  jugement  du  6  août  181.9, 
a  renvoyé  les  défeudeursi  des  demandes, fprméés  contre  eux. 
par  le  sieur  fUlemejane.  , , . 

Celui-ci  interjette  appel  ;  mais  les  sieurs  jRoma;  et  P^dal 
lui  opposent  que,  sa  demande  originaire  ne  s'élevant  pasau^. 
dessus  de  1000  fr.,  le  jugement  doit  être  réputé  rendu  en  der- 
nier ressort,  et  l'appel  déclaré  purement  et  simplement  non 
recevable. 

Cette  fin  de  non  recevoir  est  efiiectiveicnent  accueillie  par 
arrêt  de  la  Cour  royale  de  Montpellier  du  3i  juillet  1820, 
—  «  Attendu,  y  est-il  dit,  que,  soit  dans  son  exploit  inttoduc- 
tif  d'instance,  soit  dans  ses  conclusions  prises  les  10  av^il , 
21  mai  et  7  juillet  1819,  le  sieur  P^illemejane  a  borné  sa 
demande  à  une  somme  de  800  fr.  ^  qu'à  la  vérité,  le  5  août  il 
a  fait  signifier  un  acte  d'avoué  pour  ajouter  à  sa  demande, 
primitive  de  800  fr.  celle  de  pareille  somme  à  titre  de  dom- 
mages et  intérêts;  —  Mais  qu'il  est  évident  que  cette  demande 
tardivement  formée  n'était  pas  sérieusç,  et  qu'çllje  n'a  été, 
jet^  àaais  la  cause  que  pour  se  ménager  un  deuxième  degré 
de  juridiction*, —  Que  s'il  est  de  principe  que  les  dommages 
et  intérêts  qui  ont  une  cause  antérieure  au  litige  doivent  en- 
trer en  considération  pour  la  fixation  du  taux  du  premier  ou 
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dernier  ressort,  cette  règle  ne  doit  recevoir  son  application 
que  dans  le  cas  où  les  dommages  sont  demandés  lorsque  les 
choses  sont  encore  entières  ; 

«  Que  dans  l'espèce,  le  litige  se  trouvait  fixé  à  800  fr. 
tant  par  la  demande  originaire  du  sieur  fUlemejane,  que 
par  ses  conclusions  subséquentes  des  10  avril,  3i  mai  et 
7  juillet  1819,  jour  auquel  intervint  le  jugement  interlocu- 
toire, qui  l'admit  à  la  preuve  deë  faits  par  lui  articulés^  que 
ce  jugement  eut  été  évidemment  en  dernier  ressort,  puisque 
la  valeur  du  litige  n'était  que  de  800  fr.;  et  qu'il  impliquerait 
contradiction  que,  dans  la  même  cause,  le  jugement  qui  or- 
donne une  preuve  qui  préjuge  le  fond,  fût  en  dernier  ressort, 
tandis  que  le  jugement  définitif  intervenu  sur  le  résultat  de 
l'enquête  ordonnée,  serait  susceptible  d'appel; —  Qu'enfin 
s'il  était  libre  au  demandeur,  par  une  demande  en  dommages 
et  intérêts  vaguement  formée  à  la  veille  du  jugement,  et  lors-* 
que  l'instructfon  de  la  cause  serait  complète,  de  rendre  le 
litige  susceptible  de  deux  degrés  de  juridiction,  il  en  résul- 
terait que  tous  les  jugemens  pourraient,  au  gré  du  deman- 
deur, être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel,  quelque  minime 
que  fût  l'objel  du  litige. 

,  Lesieur/^Z/e/Tiçra/za  s'est  pourvu  en  cassation  decetarrèt, 
p^ut  violation  de  l'article  5  du  titre  4  de  la  loi  des  i6-24 
août  1790,  qui  ne  donne  aux  tribunaux  civils  le  pouvoir 
de  prononcer  en  dernier  ressort,  que  sur  les  affaires  dont  la 
valeur  n'excède  pas  la  somme  de  1,000  fr. ,  et  pour  contra- 
vention à  l'article  454  du  Gode  de  procédure,  qui  déclare 
sujets  à  l'appel  les  jugemens  qualifiés  en  dernierresaort,  lors- 
qu'ils auront  été  rendus  par  des  juges  qui  ne  pouvaient  pro- 
noncer qu'en  première  instance. 

C'est  un  principe  incontestable ,  a  dit  le  demandeur ,  que 
pour  déterminer  la  compétence  des  tribunaux  civils  relati- 
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▼ement  au  premier  ou  dernier  ressort,  l'on  doit  ajouter  au 
montant  de  la  demande  principale  dont  la  valeur  n'eiccède 
pas  mille  francs  les  sommes  réclamées  à  titre  de  dommages- 
înfëréts.  Cette  doctrine  est  consacrée  pat  de  nombreux 
arrêts  qui  décident  que  toutes  les  fois  que  les  dommages-* 
intérêts  ont  une  cause  antérieure  à  la  demande ,  ils  doivent 
être  cumulés  et  réunis  pour  la  fixation  de  la  compétence  (i)i  ' 

Ce  principe  posé,  la  conséquence  en  est  facile  à  déduire. 
Dans  l'espèce,  la  demande  originaire  n'avait  été  portée  qu'à 
une  somme  de  800  fr.  Mais  ensuite  elle  a  été  augmentée  et 
portée  à  1,600  fr,  par  des  conclusions  nouvelles  tendant  & 
obtenir  une  autre  somme  de  huit  cents  francs  à  titre  de 
dommages-intérêts,  pour  un  préjudice  antérieur  à  la  deman- 
de. Ces  conclusions  ont  été  prises  en  temps  utile,  c'est-à-dire 
avant  les  plaidoiries  et  le  jugement  définitif.   C'est  donc 
mal  à  propos  que  la  Cour  royale  de  Montpellier  a  déclaré 
le  demandeur  non-recevable  dans  son  appel.  Le  tribunal 
de  première  instance  a  si  bien  reconnu  lui-même  que  la 
demande  en  dpmmages-intérêts  avait  été  formée  utilement, 
qu'il  a  statué  sur  ce  chef,  aussi  bien  que  sur  la  demande 
originaire.  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  c'était  ici  un  moyen 
indirect  dé  se  ménager  un  deuxième  degré  de  juridiction  ; 
car  l'objection  tombe  d'elle-même ,  et  disparaît  devant 
cette  simple  observation ,  que  le  demandeur  était  le  maître 
de  former,  dès  le  principe,  la  même  demande,  et  de  rendre 
ainsi  le  litige  susceptible  du  double  degré  de  juridiction. 
Pourquoi  voudrait-on  lui  interdire  la  même  faculté  dans 
le  cours  de  l'instruction  ?  Existe-t-il  une  loi  qui  défende  à 
une  partie  de  réclamer  additionellement  des  dommages- 
intérêts,  quand  elle  ne  les  aura  pas  demandés  par  son  ex- 
ploit introductif  d'instance  ou  par  les  conclusions  qui  l'ont 
suivi  immédiatement  ?  N'est-ce  pas  au  contraire  une  règle 
constante  en  procédure,  que  les  conclusions  peuvent  toujours^ 
être  changées,  modifiées,  augmentées  jusqu'au  jugement 
définitif?  H  est  donc  évident  que  l'arrêt  attaqué  présente 

(1)  Voir  le  tome  2  de  1814;  page  281 ,  ^t  le  tome  2  de  1816,  p.  232. 
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tout  à  la  fois  une  contraveution  manifeste  aux  lois  de  la 
procédure  et  un  dénude  justice  que  rien  ne  peut  excuser. 

Les  défendeurs  ont  reproduit  les  motifs  développés  dans 
Tarrètde  la  Cour  royale,  en  ajoutant  toutefois  qu'il  était 
jugé  en  fait,  que  la  nouvelle  demande  à  fin  de  dommages- 
intérêts  n'avait  été  jetée  dans  la  cause  qu'au  dernier  mo- 
m^pX  et  uniquement  dans  l'intention  d'enlever  aux  sieurs 
Roux  et  f^idalle  bénéfice  d'être  jugés  en  dernier  ressort  j 
qu^  sous  ce  rapport,  l'arrêt  attaqué  ne  présentait  qu'une 
appréciation  de  fait  et  de  circonstances  qui  échappait  à  la 
censure  de  la  Cour  r^ulatrice. 

Du  \^^  Ai^ril  1825,  ARRBTdelaÇpurdecassationjSection; 
civile;  M.JBrisson^  président;  M,  Minier  y  rapporteur;  MM* 
Odillon^Barrot  et  Jacquçmin  ,  avocats  ;  par  lequel  : 

«LA  COUR, — Surlesconclusions  conformes  deM./oi^A2f^ 
ayocat-général; —  Vu  l'art.  5  du  titre  4  de  la  loides  i6-24 
août  1790*,  — Vu  aussi  l'art.  453  du  Code  de  procédure 
civile  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  du  premier  de  ces  articles,, 
les  tribunaux  de  i'*'  instance  ne  sont  compétens  pour  pro- 
noncer en  premier  et  dernier  ressort,  qjue  dans  le  cas  où 
l'objet  de  la  demande  qui  leur  est  soumise  n'excède  pas 
la  somme  de  1,000  fr.  ;  —  Que  par  son  exploit  introductif 
d'instance,  le  demandeur  avait  conclu  à  la  restitution  d'une 
somipe  principale  de  800  fr.  et  que  par  des  conclusions  ad- 
'  ditionnelles  prises  le  5  août  1819,  il  avait  demandé  pareille 
spmme  de  800  fr.  à  titre  de  dommagesrintérêts,  en  réparation 
des  torts  qu'il  prétendait  lui  avoir  été  faits  par  ses  adver- 
saires, antérieurement  à  la  demande  principale;  que  ces 
deux  sommes  réunies  formait  en  effet  celle  de  1,600  francs, 
excédaient  le  taux  du  dernier  ressort  ; —  Qu'aussi  le  tribu- 
nal 4e  première  instance  n'a  pas  déclaré  prononcer  en  der- 
nier ressort  ;  que  cependant  la  Cour  ro  jale  de  Montpellier  a 
déclaré  l'appel  interjeté  par  le  demandeur  non  recevable  , 
en  quoi  elle  a  violé  l'article  5  du  titre  4dela  loi  des  i6-24août 
I5790,  etra^rticle  453  du  Code  de  procédure  civile,  Casse.)) 

B. 
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compensation  na-t-elle  lieuqu^entre  deux  dettes  échue» 
et  réciproquement  exigibles ,  en  sorte  que  'le  âéhiàeur 
cF  un  failli  qui  se  trouve  en  même  temps  son  créancier 
ne  puisse  opposer  la  com.pensatiôn  sij  lors  de  la  faillite j 
sa  créance  n^ était  pas  encore  échue  ?  (  Rés,  aff.  ) 

Delpech,  C.  Cesbront,  frères. 

Dëjà  cette  question  a  élé  jugëe  dans  le  même  sens  et  dans 
une  espèce  absolument  semblable ^^  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  9  du  1 2  février  1811,  rapporte  dans  ce  Journal, 
page  385  du  premier  semestre  1811.  Cette  Cour  a  considéré 
que  pour  opérer  une  compensation  de  deux  créances ,  îl 
faut  qu^elIes  soient  également  liquides  et  exigibles  ;  que  des 
effets  de  commerce  qui  n'étaient  pas  échus  lors  de  l'ouverture 
de  la  faillite,  et  dont  le  pQrteur  n'aurait  pu  retirer  le  paie- 
ment par  anticipation  dans  les  dix  jours  qui  Font  précédée, 
n'ont  pu  devenir  l'objet  d'une,  compensation  au  préjudice 
des  créanciers  dû  failli  -,  que  ces  effets  ont  été  atteints  par  la 
faillite,  et  par  conséquent  soumis  à  en  subir  les  événemensà 
l'égal  des  autres  créances  de  même  nature  ;  que  d'autre  part, 
la  faillite  avait  saisi  à  l'instant  même  la  créance  du  failli,  e\. 
qu'en  la  rendant  le  gage  et  la  propriété  de  tous  les  créanciers, 
elle  l'avait  soustraite  à  toute  compensation  qui  n'aurait  pas 
été  faite  antérieurement  *, 

Que  les  lois  sur  les  faillites  ayant  voulu  qu'au  moment  de 
l'ouverture,  les  droits  des  créanciers  fussent  invariablement 
fixés,  et  même  que  les  paiemens  faits  dans  les  dix  jours 
qui  auraient  précédé  la  faillite ,  fussent  rapportés ,  il  était 
impossible  de  supposer  que  la  faillite  pût  donner  à  un  créan- 
cier, porteur  d'effets  de  commerce  non  échus,  le  droit  de 
se  faire  payer  en  entier,  par  voie  de  compensation,  dune 
créance  dont  il  aurait  dû  rapporter  le  montant ,  s'il  l'avait 
reçu  dans  les  dix  jours  qui  l'ont  précédée^  qu'un  pareilpriyi- 
lége  accordé  à  an  créancier  au  préjudice  des  autres,  éùvKrait 
Tom.  66^^2^  de  iSsS.  ;      '       Feuilk  i\\ 
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une  porte  trop  large  aux  abus ,  et  faciliterait  les  moyens  d'é- 
luder les  règles  '(fit  'léeT  t'ois  otit  ëtâbUës  pour  conserver 
J'i^Otif  du  failli  et  maintenir  l'égalité  entre  les  créanciers. 
,,  i^.mèwe  pKi^nci|)e  est  également  professé  par  les  auteurs, 
yoj^i.  Qi)akDieAt  s'exprime.  M.  Pardessus ,  dans  son  Cours  de 
droit  oommç^cifil y  tome  i*"^,  page  228:  «  L'exigibilité  ne 
suffit  pas  toujours  pour  opérer  la  compensation.  Il  faut  que  la 
cause  qui  a  r^ndu  l'une  ou  l'autre  dette  exigible   n'ait  pas 
en  .même  temps  l'effet  d'invalider  le  paiement  effectif  qu'en 
aur-ait  fait  volontairement  le  débiteur.  Par  exemple,  au  mo- 
ment où  Paul  est  tombé  en  faillite,  Pierre  étaîtson  débiteur 
•d'une somme  échue,  desoii côté, Paw/faillidoil'àJP/erre  dès 
^sommes  payables  à  une  époque  qui  n  est  pas  ei>core  arrivée 
au  moment  de  la  faillite.  Pierre  ne  sera  pas  fondé  à  éxcîpèr 
du  principe  qui  rend  exigibles  toutes  les  dettes  de  son  dé- 
biteur, pour  opposer  la  compensation.  Ce  qui  lui  éêt  dû  n'est 
plus  précisément  ce  qu'il  pouvait  demander  à  part  "en  vertu 
du. titre  constitutif  de  la  créance  ;  il  i^'a  plus  droit  qU^à  une 
quotité  de  cette  créance  proportionnelle  à  ce  que  les  autres 
prendront  aussi  dans  la  masse,  suivant  les  règles  particulières 
aux  distributions  entre  les  créanciers dW failli.  S'il  pouvait, 
^r l'exception  de  compensation,  éteindre  la  totalité  de  la 
djette,  il  obtiendrait  le  paiement  de  la  totalité  de  sa  créance, 
et  alors  il  serait  mieux  traité  que  les  autres  créanciers.  Or, il 
est  de  principe  que  la  compensation  ne  peut  avoir  lieu  au 

.préjudice  des  tiers.  (Code  civil,  article  1298.  )  D'ailleurs 
cette  compensation  lui  procurerait  un  paiement  par  aiftici- 
pation  qu'annuUent  leslois  sur  les  faillites,  et  commele  nième 
événement  qui  rend  sa  créance  exigible^  est  celui  qui  ne 

.  jjermet  plus  que  le  failli  fasse  volontairement  des  paiemeiis, 
il  en  résulte  l'inadmissibilité  de  la  pompënsation,  » 
..  Ce?  principes,  ainsi  exposés,  sont  4'une  telle  évidence  , 
qu'on  ne  dgit  pas  s'étonner  de  les  voir  consacrés  de  nouveau 

wpar  l'arrêt  que  la  Cour. ^e  cassati pu  vient  de  rendre  dans 

jl'espèce  suivante  : 

Lç;2j février  1819,  les  sieurs  Çesl^ror^^  frères,  ont  reçu 

d'un  sieur  Astiers ,  d'Angers ,  une  lettre  de  change  de  5,ooo  f . 
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pâj^abie  au  5&-iiuii  «suivant  par  leftieniif  Defrfmdaiy  qui 
P^vavl  acceptée.  Oe  dismief  ëtait  de  son  côté  porteur  d'une 
traite  de  2,000  fratics,  iirëe  sur  les  sieurs  Ceêbron^  acceptée 
par  eux  et  payable  au  iO  a^ril  18  f  9. 

Le  i5  mars  1819.,  le  sieur  Drfrondat  fait  faillite.  Le  10 
avril  suivant,  époque  de  l'échéance  de  la  traite  de  2,000  fr« 
sttT 'les  murs  Ceebron,  cette  traite  est  présentée  à  ces  der^ 
ftiers.  Mais  ils  refusent  de  l'acquitter ,  sur  le  motif  «pi'étant 
crépnciecs  du  sieur  Defrondat  de  ia  somme  de  5,ooo  fr* 
montaixt'de  la  traite  par  lui  acceptée,  dont  l'échéance  n'est, 
it  Ja  vérité,  qu'au  3o  puai,  mais  qui  est  devenue  exigible,  par 
le  fiait  de  la  faillite,  le  i5  mars,  les  2,000  francs  dont  ils 
étaient  débiteurs  ont  du  se  compenser,  jusqu'à  do^e  concur- 
rsBoe ,  avec  les  5,ooo  francs  dont  ils  sont  créanciers, 

£n  couisécpence  de  ce  refus ,  le  sieur  Oelpechj  syndic  de 
laifailitte  Defrondat^  a  fait  citer  les  sieurs  Ceff6#v/i.  devant 
ie  tirâHmal  de  commerce  de  Paris,  en  paiement  de  la  tmîte 
de  s,ooo  francs  dant  on  vient  de  pailler,  et,  par  jugeo^ent 
i|u7  mai  ];8i>9,  ik,Qnt  été  coudamnés  à  l'acquitter. 

MaU  sur  lour  £ippel, la  Cour  çoyale  de  Paris  a  jeeod^yie 

^^8  )»in  suivant,  un  .arrêt  qui,  iafirmi^nt  la  si^tenqe.des 

'pc«<Qi(ei;s  jnges^  a  ordonné  que  la  lettre  de  change  de  $,000  f . 

nerait.etf défigurerait  compensciet  jusqu'à  due  couQurrenoe  » 

avec  celle,  de' 39ooo;fran0s,  sAuf  pour  ce  surplus  à  ve^ir  à 

ooutributionv  considérant,  a  dit  la  Cour  ^royale^  qu'au  25 

.mars  x&ig,  la  faillite  Defrondffi  avait  rendu  exigible  Ja 

lettre  de  chianje  de  5,oôo  francs  acœptée  par  ce  dernier^  et 

,q«e  le  i5  avvil  «suivant,  date  de  l'échéance  de  la  tra^ede 

2^,000  francs  dont  il  s'agit,  il  s'est  opéré  compensation 

î«squ'à  4ue  concurrence  entre  les  deux  effets. 

jCe  syndic  de; la  faillite  )jDe//x>/}(£a/  a  déféré  cet  arrêt  à/la 
censure  de'la'G>ur,régulatoice, 

Violation  des  articles  <4^2 ,  443  et  44&!du  G>de  de  cOm- 

mei^,;  fausse  application.de  l'article  44&  du  même  Code  , 

.et/des. articles  ^289.  et  1291. du  Code  civil  \  telles  sppt  (es 

(deu.oun^ettftnres  à  cassation  qui  ont.étéproposéâs^pw  le4e- 

ideur. 
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La  compensation,  a-t-il  dit,  est  un  yënbble  paiement. 
Ainsi,  pour  qu'elle  puisse  avoir  lieu ,  il  faut  que  rien  ne 
^'oppose  à  la  libération  de  l'un  et  de  lautre  débiteur,  qu'ils 
aient  tous  deux  la  capacité  de  payer  et  de  recevoir^que  les  deux 
dettes  stuent  également  liquides  et  exigibles.  Ici  les  parties 
se  trouyaient*elles  dans  cette  position  au  moment  où ,  sui- 
vairt  l'arrêt  attaqué,  la  compensation  de  leurs  crâuices  res- 
pectives se  serait  opérée  entre  elles?  Evidemment  non*  Le 
shur  jDefrondat  est  tombé  eu  faillite  le  i5  mars  1819.  Â 
cette  époque,  aucune  des  deux  dettes  n'était  encore  échue; 
ainsi  jusque  là  point  de  compensation  possible.  A  compter 
du  i5  mars,  jour  de  la  faillite,  le  sieur  i)^/Àt>/zc/a/  a  été  des- 
saisi, de  plein  droit,  de. l'administration  de  tous  ses  biens  : 
il  n'a  plus  eu  qualité  pour  payer  ni  pour  recevoir,  et  dès  ce 
moment  aussi,' aucun  des  créanciers  du  failli  n'a  pu  rendre 
sa  condition  meilleure  que  celle  des  autrd^.  Voilà  ce  qui  ré- 
sulte de  la  combinaison  des  articles  44^ ,  443  et  446  dn 
Cîode  de  commerce.  Ce  dernier  article,  notamment,  dispose 
que  toutes  sommes  payées,  dans  les  dix  jours  qui  précèdent 
l'ouverture  de  la  faillite,  pour  dettes  ^commerciales  non 
échues,  seront  rapportées.  Or 9  si  le  paiement  fait  dafns  ks 
dîî  jours  qui  précèdent  la  faillite,  pour  dette  commerciale 
non  échue,  est  nul,  à  plus  forte  raison  faut-il  en  dire  autant 
dû  paiement  fait  après  la  faillite,  pour  une  dette  que  la  fail- 
lite seuJea  rendue  exigible.  Comment  la  compensation  d'une 
telle  déttepourrail-elleêtVeadmise,quand  le  paiement  n'en 
•saurait' être  valable  ?  Compensation  et  paiement  ne  sont 
qti'unemêmechose,ctlaCourdeParîs,en<autorisantîe9sieurs 
Cesbron^a  faire  compensation  de  leur  dette  avec  leur  créance 
sur  le  failli  Defrondat^  a  réellement  validé,  au  mépris  de 
•l'article446,  un  paiement  fait  après  la  faillite,  et  consacré,  en 
faveur  de  l'un  des  créanciers,  une  sorte  de  privilège  que  la 
loi  réprouve,  alors  que,  dans  le  cas  de  faillite^  elle  place  tous 
les  créanciers  chirogrephaires  sur  la  même  ligne,  sans  ad- 
mettre ni  distinction,  ni  préférence  entre  eux.  La  Cour  royale 
a  donc  ouvertement  violé  les  articles  445  et 446  du  Godede 
commerce,  et  faussement  appliqué  les  principes  sur  la  com- 
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pensatîon.  Son  errreur  vient  rie  ce  qu'elle  a  confondu i'exî- 
gibîlîté/^ar  le  fait  de  la  faillite  avec  l'échëance  par  Vépé-^ 
nement  du  terme.  Elle  a  considéré  que  la  lettre  de  change 
de  5,000  fr,  acceptée  par  Defrondat  et  qui  ne  devait  échoir 
qu'au  5o  mai,  étant  devenue  exigible  au  i5  mars  par  le  fait 
de  la  faillite,  il  avait  dû  s'opérer,  le  i5  avril  suivant,  date 
dé  Féchéance  de  la  traite  de  2,000  francs  souscrite  par  les 
frères  Ceshron,  une  compensation  jusqu'à  due  concurrence 
entre  les  deux  effets. 

Maïs  le  vice  de  ce  raisonnement  est  palpable.  Lorsqu'un 
débiteur  tombeen  faillite,  il  est  naturel  et  juste  que,  n'offrant 
plus  de  sûreté  aux  créanciers,  ses  dettes,  quelles  qu'elles 
soient,  deviennent  exigibles.il  nepeutplusyavoir  de  terme, 
quand  il  n'y  a  plus  de  solvabilité.  Mais  il  faut  bien  distin- 
guer cette  exigibilité  forcée  de  l'échéance  régulière  du  terme, 
et  bien  se  garder  de  leur  attribuer  les  mêmes  effets.  L'exigi; 
bilité,  à  l'égard  du  failli,  ainsi  que  le  fait  observer  M.  Par- 
deasus,  ne  donne  pas  au  créancier  le  droit  de  demander  ni 
de  recevoir,  à  l'instant  que  la  faillite  s'ouvre,  le  montant 
intégral  de  sa  créance.  Comme  elle  n'existe  que  par  la  faillite, 
et  par  le  même  événement  qui  produit  le  dessaisissement,  elle* 
est  subordonnée  à  tout  ce  qui  en  est  la  suite  naturelle,  et  no- 
tamment à  ce  que  le  créancier  ne  puisse  plus  recevoir  de 
paiement,  que  par  le  moyen  des  répartitions  qui  doivent 
avoir  lieu  par  la  suite.  11  n'y  a  d'exception  à  cette  règle  que 
pour  le  cas  où  la  créance  est  d'une  nature  privilégi'éo. 

Tels  sont  les  vrais  principes  de  la  matière;  ils  ont  été 
d'ailleurs  expressément  consacrés  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  12  février  1811,  et  comme  les  espèces  sont 
identiques ,  sa  solution  aujourd'hui  ne  saurait  être  diffé- 
rente. 

On  répondait  pour  les  défendeurs,  que  la  faillite  rendant 
exigibles  toutes  les  créances  sans  distinction,  même  celles 
a  terme,  la  compensation  s'en  opérait  de  plein  droit  avep 
celles  échues^  qu'jl  serait  contraire  à  l'équité  que  la  créance 
du  failli  devenant  exigible  par  l'effet  de  la  faillite,* celle  des 
frîxes  Cesbron  ne  le  devînt  pas  aussi,  et  que  la  masse  pût 


l66  JOUNAI.    DU    PALAIS. 

s'enriehir  à  leurs  dépeq^  qu'aucune  loi  n'avait  admis  un 
pi^inoipe  aussi  révoltant  contre  un  créancier  l^itime,  dent 
la  créance  n'est  point  contestée  et  qui  remonte  à  ^ne  époque  ' 
bi^n  antérieure  à  la  faillite^  qu'ainsi  l'arrêt  attaqué  était  à 
l'abri  de  toute  censure  et  que  le  pourvoi  du  sieur  Delpech 
devait  être  rejeté. 

Cette  défense  était  faible,  parce  qu'en  effet  il  devenait 
difficile  d'écarter  la  force  des  argumens  proposés  par  le  de* 
mandeur,  et  surtout  l'autorité  d'un  arrêt  de  la  G>ur  qui  dé^ 
avait  )ugé  la  question  in  terminis.  Aussi  le  pourvoi  a-*t-il 
obtenu  tout  le  succès  qu'on  pouvait  espérer. 

Du  17  Février  i8a3,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
section  civile,  M.  Srisaon,  président;  M.  Minier,  rap- 
porteur*, MM.  NicodeX.  Jarre,  avocats;  par  lequel  : 

«  LA  COUR, — Sur  les  conclusions  conformes  de  M.. 
lourde,  avocat-général; — Vu  les  art.  442,  445  et  446  da 
Code  de  commerce; 

»  Attendu  que  la  compensation  est  un  mode  de  libératico 
réciproque,  introduit  par  la  loi  entre  deux  particuliers  qui 
.se  trouvent  en  même  temps  créanciers  et  débiteurs  l'un  de 
l'autre;  que  chacun  d'eux  est  alors  fondé  à  retenir  en  paie- 
ment de  la  somme  qui  lui  est  due,  celle  qu'il  doit  à 
l'autre,  ce  qui  opère,  sans  bourse  délier,  l'extinction  des 
deux  créances,  jusqu'à  concurrence  de  leur  quotité  res- 
pective; 

»  Attendu  que  si,  aux  termes  du  Code  civil,  elle  3'opère 
de  plein  droit  et  par  la  seule  force  de  la  loi,  il  faut  néan- 
moins que  le  concours  des  circonstances  ne  s'y  oppose 
pas; 

»  Attendu  que,  dans  l'espèce,  elles  se  réunissaient  pour 
Y  mettre  obstacle;  qu'en  effet  Defrondat  était  tombé  en 
faillite  ouverte  le  i5  mars  1819;  qu'il  devait  alors  aux 
frères  Cesbron,  négocians  à  Paris,  le  montant  d^une  lettre 
de  change  de  5,ooo  francs  par  lui  acceptée,  mais  qui  ne 
devait  venir  à  l'échéance  que  le  3o  mai  suivant,  taudis  que, 
de  leur  côté,  lesdits  frères  Cesbron  étaient  ses  débiteurs  du 
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montant  d'une  traite  de  2,000  francs^  qui  ne  devait  échoir 
que  le  10  avril  ^Sigj 

»  Attendu  que,  dans  une  pareille  situation  des  choses,  la 
coin{»^ns£|tion  tîe  pouvait  pas  être  liégâlemeni  auloiûaiSe'^ 
puisqu^au  momenf:  ou  la  faillite  Defron^kU  a  dtë  d^clar^, 
les  créances  respectives  n'étaient  pas  devennès  exif^r^les  j^ar 
l^Hîliéafice  du  terme,  condition  essenti«'lie{>oûr  que  la,  com- 
pensation puisse  être  admise. 

y>  Attendu.  d^ai])eurs  qu^coniptei:  d«  l'ouverture  dç  i^ 
faillite,  et  aiix  termesdie  l'article  442  du  Coda  de  commerce, 
JD^rondaé  avait  été  dessaisi ,  de  plein  dr^it  9  d(&  l'admijsis- 
tration  de  tous  ses  bîen^  qui  étaient  devenus  le  gage  de  «es 
créanciers  auxquels  ils  n'offirait  plm  aucune sucet#;  que,  4^s- 
lors,  il  n'avait  plus  qualité  ni  pour  payer,  ni  pour  resjeVîOirj 
que,  dès  ce  moment,  les  droits  de  ses  çr^piciefs  d'cmeuraient 
iovaria})lement  fixés,  et  qu'on  ne  pQuyaU  Pç^s  admettre  que 
le  porteur  4'wa  effet  de  cpmmercenon  écl|u  f<^t  recevable. 
à  demander,  son  pa^expent  psir  voie  de  cpmpensatioQ  après 
la  faillite,  puisque,  s'il  }Vyait  reçu  dans  les  diiL  JQurs  qiji 
Ti^Qjraient  précédée,  il  aurait  été  teuu  ^l'ep  faire  raisoi;!  à  la 


masse; 


»Att^ndu  enfin  qu'une  pareille  favcui;,  ainsi  accordée àun 
cré^pciec  a.u  préjudice  de$  autres,  introduirait  une  espèce 
dç  privjilége  qui  n'e^t  ppir^t  autorisé  par  Ijes  lois;  que  ce, 
seiraitd'aillieur$f«ici1jterles  moyens  d'éluder  les  règles  qu'eU 
Wont  établies  pour  çpnserver  l'aptif  du  failli  et  mainteijiif 
K^aJitc entre  ^s  créancier^  tous  égaleipent  à  plaindre^piais 
tous  aussi  également  frappés  parla  faillite ^ 

»  Attendu  que  de  tout  ce  que  dessus  il  suit  que  la  Cour 
royale  de  Paris  a,  par  son  arrêt  du  18  juin  1819,  violé  les 
qjrticles  de  la  loi  ci-dessus  énonpés ,  çl  en  outre  faussement 
appliqué  les  articles  1289  et  1291  du  Çotle  civil,  et  r^r* 
iicle  448  du  Gode  commerce  :  ÇàssK.  »  B. 
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L'article  i^Sdu  Codé  d'instruction  criminelle,  qui  parie 
-que,  les  citations  pourcoDtravention.de  police  seront  noti- 
fiëes  par  un  hussier,  a-t-il  dérogé  â  la  loi  du  6-27  mars 
17^1  (i)^  et  notamment  â  Varticle  4  du  Code  deprocé" 
dure?  (2) 
Spécialement  :  en  iribunalde police^  lejuge  de  paix  peut-il, 
par  application  de  Varticle  io3o  du  Code  de  procédure^ 
prononcer  une  amende  contre  un  hmssierordinaire,  qui, 
en  matière  de  police,  a  signifié  une  citation  aupréjudice 
de  Vhuissier  spécialement  attaché  à  la  justice  de  paix? 
(  Rés.  aff.  ) 

Le  Ministère  public,  —  Affaire  Mazaud, 
«  M,  le  procureur-général  expose  qu'il  est  chargé  par 
monseigneur  le  Garde-des-sceaux,  Ministre  de  la  justice, 
de  requérir,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  Tannulation  d'un  juge- 
ment rendu,  sur  l'appel,  le  19  juin  dernier,  par  le  tribunal 
de  première  instance  de  Compiègne,  jugeant  correctionelle- 
ment.  —  Voici  les  circonstances  de  l'affaire. 

}>  Le  maire  de  la  commune  d'Attichy,  arrondissement  de 
Compiègne,  fit  citer,  par  exploit  de  Mazaud,  huissier,  de- 
meurant  à  Attichy,  en' date  du  3o  mai  dernier,  devant  le 
tribunal  de  police  du  canton  d'Attichy,  le  sieur  Prépost, 
pour  contravention  aux  lois  de  police. — Ce  Mazaud^  offi- 
cier instrumentaire,  a  bien  caractère  d'huissier,  mais  il  n'est 
pas  attaché  à  la  justice  de  paix. 

))  Le  juge  de  paix,  qui  avait  déjà  plusieurs  fois  repris 
l'huisier  Mazaud,  et  qui  lui  avait  même  fait  subir  des  con- 
damnations, pour  avoir  entrepris  sur  les  droits  et  fonctions 
de  l'huissier  ordinaire,  exclusivement  choisi  pour  la  justice 
de  paix,  crut,  avant  de  prononcer  sur  l'affaire^  devoir  s'oc- 

(i)  Art.  XII  de  cette  Joi  :  ..«cLes  citations  et)ugemens  des  juges  de  paix 
seront  signifiés  par  eux  (  les  huissiers  des  juges  de  paix  ),  et  non  par  autres 
huissiers,  à  peine  d'amende  de  six  livres,  qui  sera  prononcée  par  le  juge 
de  paix »  ^ 

(2)  c  La  citation  sera  notifiée  par  l'huissier  de  la  justice  de  paix...  » 
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«ttper  decet  huissier,  et  de  la  validité  de|son  exploit; — Quant 
ji  Vexploit,  il  pensa  qu'il  n'était  pas  cul ,  et  il  se  fonda  par-* 
ticulîërement  sur  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation 
(Y.  t.  2*  de  1818,  p.  121  ).  Mais  il  décida  en  inéme  temps 
que  Fentreprise  de  l'huissier  MdzaiM  devait  être  répri- 
mëe,  conformément  à  l'article  loSodu  Code  de  procédure 
civile;  —  En  conséquence,  par  jugement  du  i*')uin  der- 
nier, et  attendu  qu'il  y  avait  récidive,  il  condamna  cet  of- 
ficier, présent  à  l'audience,  au  maximum  de  la  peine  portée 
en  l'article  précité,'  c'est-à-dire,  à  l'amende  de  cent  francs. 
»  On  voit  donc  l'huissier  Mazaud  condamné  à  ibo  fr. 
d'amende,  et  condamné  par  le  juge  de  paix,  jugeant  en  simple 
police.  —  Il  y  eut  appel  par  l'huissier  Mazaud,  devant  le 
tribunal  de  Gompiègne  qui  rendit,  1<^  ^9  juin  dernier,  son 
jugement,  ainsi  conçu  :  —  Considérant,  i°  que  les  attribu- 
tions accordées  aux  juges  de  paix  sont  de  deux  espèces  : 
l'une  pour  les  matières  ci vile&,  en  vertu  du. Gode  judiciaire; 
l'autre  pour  les  matières  déférées  aux  tribunaux  de  simple 
police,  en  vertu  du  Code  d'instruction  criminelle; — "2^  Qu'en 
ce  qui  concerne  le  civil,  le  juge  de  paix,  aux  termes  de 
l'article  4  du  Code  judiciaire,  a  le  droit  de  commettre  l'huis- 
sier attaché  à  sa  justice,  pour  signiâer  les  citations  et  les 
assignations  qui  y  sont  portées;  même  aux  termes  de  l'article 
io3o ,  dans  le  cas  de  contravention  de  Thuissièr,  de  le  con- 
damner à  une  amende  qui  ne  sera  pas  moindre  de  cinq 
francs,  et  n  excédera  pas  cent  francs  ;  —  5**  En  ce  qui  con- 
cerne le  tribunal  de  simple  police;  que  Tarticle  i45  du 
Code  d'instruction  criminelle,  porte  que  les  citations  pour 
contravention  de  police  seront  faites  à  la  requête  duministère 
pi|blicoudela  partie  qui  réclame,  et  qu'elles  seront  notifiées 
par  un  huissier  qui  en  laissera  copie  au  prévenu,  ou  à  la  per- 
sonne civilement  responsable  ;  —  4**  Que  cet  article ,  eu 
prescrivant  la  notification  de  la  citation  par  un  huissier,  sans 
la  restreindre  au  ministère  de  l'huissier  du  juge  de  paix ,  a 
entendu  qu'elle  pût  être  faite  par  tous  huissiers  indifTérem- 
ment;  qu'on  peut  d'autant  moins  être  en  doute  a  cet  égard , 
9Aè  cette  loi  attribue  la  juridiction  de  simple  police  aux 
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aux  muice^  d^  cp^miinç#  coim)^«u^  ÎMge^^fî.p^U;  q^'en 
ce  cas  »  w  niaii:e  n'est  poi^t  «^trçiot  à  ^mjflqyerle  mn}9^^ 
d'un  huissier.<}e  la  justice  cle  p^tX)  j^î  le  ^oge  d^  p^ix  a|i* 
Xqiisé  à  donner  rexcluaiou  aux  huissiers  ordinaires,  poui 
iavori^ev  l'huissier  qu'il  9  adpp^<^  pour  le  service  d^ sa  justice 
de  paix;  -r-  Qu'ainsi,, le  jiiige  d<^.pf(ix  du.<2aaton  d'AUichj, 
eu  condamnant  l'huissier  Mazaud^  requis  par  1^  ministère 
public  .prés  le  tribunal  de  simple  police  de  c^utou^  eu 
ce»t  franco  d'amende  y  pour  prétendue  contravention  à  h 
loi  couœrnant  la  justice  de  paix  »  a  fait  une  fausse  applicar 
tlon  des  art.  4  et  io3o  du  Code  dç  procédure  civile,  et  a 
viqlé  l'article  i45  du  G)de.  d'instruction  crirr^inelle  \  \e.  tri« 
bunal  metrappellatiQUy  et  cç  dont  est  appel,  e^u  néant;  et 
corrigeanti  aoAulle  le  jugeipeat précité,  en  ce  ^ui  concerna 
l'huissier  Mcu^ud^  le  décUarg^  de  la  condamnation  à  1'^- 
meude  de  c^nt  francs ,  ainsi  que  des  frais. 

»  Tel  e^t  le  jugement  qui  est  soumis  à  Vç^amen  de.  H 
Cour*..  Il  faut  dope  exauiiner,  i""  si  Thuissier  Mazavd, 
exploitant  pour  lasimple  police,  a  été  paisible  de  l'amçnd^; 
2**  si  le  juge  dç  p^iix  a  pu  la  prononcer  en  tribunal  de  po- 
lice. Cette  dernière  question  semblerait  ne  devoir  faire 
aucune  difficulté,  si  l'on  décide  la  première  aiTirin^tivement. 
Néanmoins,  comme  il  existe  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion,, du  7  novembre  1806,  dont  on  pourrait  argume^t^, 
il  a  paru  utile  à  l'exjposant  déposer  la  seconde  question ^  et 
de  s'expliquer  sur  ce  point. 

»  Ainsi  donc,  on  demande  d'abord  si  l'huissier  Mazau4y 
exploitant  pour  la  simple  police ,  a  été  passij^le  de  l'apienda, 
d'après  le  Code  d'instruction  civile.  —  La  Cour  connaît  les 
motifs  donnés  par  le  tribunal  de  Compiègœ.Comtnent  trans- 
porter les  dispositions  d'un  Code  à  un  autre?  Comment  ima- 
giner, surtout,  que  l'huissier  de  la  justice  de  paix  ait  un  droÂt 
exclusif,  lorsque  l'article  i45  du  Code  d'instruction  câ* 
minellc  porte  ;  «  I^es  citations  pour  contravention  de  po- 
lice seront  notifiées  par  un  huissier.  Ces  mots  :  par  un 
'huissier y  sont  génériques,  et  exclu(»it  Icprivil^. 

»  Que  l'on.iMiisse  jYâsser  d'un  Code  à  un  autre  pour  cof- 
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tatti«s  difpositîoDS,  il  ne  saurait  yavoir  le  moindre;  ftositeà 
cet  ëgaid.  Ainâi^  par  exeiii|de,  pour  les  foemalitésde  l'ex- 
ploit, il  £attt  bieB  les  puiser  dans  le  Code  de  procédure  ci  vile; 
il  y  a  quelques  autres  exeinples  que  l'on  pourrait  citer.  Au 
fend ,  et  c'est  ici  la  Teritable  question,  le  Gode  d'iustruction^ 
erinûnelle  a-t^'il  dérogé  à  la  loi  du  27  mats  1791  et  à  toutes^ 
les  loîa  subsëquenteS)  y  compris  le  Gode  de  procédure  (ar- 
ticle 4  ),  qui  donnent  unanimeipent  h  Fhuissier  de  la  jus- 
tice de  paix  le  privilège  exclusif?  —  D'abord  il  serait  bien 
étomiaat  que  le  législateur  eût  voulu  établir  cette' disparate 
et  priver  Vhuissier,  pour  le  tribunal  de  police,  du  privilège 
le  plus  équitable.  Car  quel  est  le  motif  de  ce  privilège?  C'est 
que  l'huissier  du  juge  de  paix ,  n'ayant  point  de  rétribution 
fixe^eat  indemnisé  du  service  d'audience  parle  droit esclur 
sif»  Le  motif  est  le  même  pour  les  deux  branches  de)urîdio- 
tion.  En  second  lieu,  comment  imaginer  que  le  législateur 
aurait  voulu  introduire  une  règle  particulière,  en  s'expli- 
quant  sur  ce  point  important  par  une  expression  qui  n'est 
pas  aussi  générale  qu'on  le  suppose?  C'est  ici  le  cas  de  dire  : 
<mi  cogitatum^  aut  non  cogUaium»  Si  le  législateur  avait 
pensé  à  la  difficulté ,  et  qu'il  eût  voulu  la  résoudre  dans  le 
sens  du  tribunal  de  Gompiègne,  il  aurait  dit  tout  huismer^ 
ou,  du  moins,  par  un  huissier  du  tribunal  d arrondisse- 
menL  S'il  n'y  a  pas  pensé,  il  résulte  clairement  que  les  cho- 
ses sont  restées  dans  leur  état  naturel. 

»  Le  mot  qui  a  frappé  le  tribunal  de  Compiègne  trouve 
aoa  explication  daps  le  rapprochement  de  quelques  articles 
du  Code  d'instruction  criminelle.— L'article  1 69,  au  titre <ie 
la  Juridiction  àes  maires  comme  juges  de  police,  porte  :  uLe 
A  ninistère  des  huissiers  ne  sera  pas  nécessaire  pour  les  ci- 
»  tationsaux  parties;  elles  pourront  être  faites  par  un  avertis- 
*  sèment  du  maire,  qui  annoncera  au  défendeur  le  fait  dont 
^  il  est  inculpé,  le  jour  et  l'heure  où  il  doit  se  présenter.)) 
—  Or,  il  est  évident  que  ce  qui  est  dit  à  l'article  i45 ,  est 
dit  par  opposition  à  Tarticlc  1 69 ,  et  n'a  pas  d'autre  but.  — 
L'article  19  du  Code  d'instructicm  criminelle  porte  :  «  Le 
^  conservateur,  inspecteur  ou  sous- inspecteur,  fera  citer  les 
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»  prévenus  ou  les  personnes  civilement  responsables  de* 
»  vant  lé  tribunal  correctionnel.  »  —  Cet  article  ne  dit 
pas  par  qui  les  citations  seront  signifiées^  mais  le  législa- 
teur savait  que  ^  d'après  les  lois  précédentes ,  les  gardes  fo- 
restiers avaient  le  droit  exclusif  des  significations,  droit 
reconnu  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  6  nivôse  an 
i4,  et  confirmé  par  avis  du  Conseil  d*Etat,  du  26  mai  1807. 
— *•  Or,  c'est  encore  par  opposition  à  ce  droit  que  l'article 
i45  a  disposé. 

n  Ainsi,  l'article  i45  doit  être  entendu  sainement;  il 
faut  le  conférer,  ainsi  que  nous  l'avons  dit»  avec  d'autres 
articles.  Il  faut  le  concilier  avec  les  lois  qui  donnent  au  )uge 
de  paix  le  droit  d'attacher  un  huissier  à  son  tribunal  ;  il  faut 
voir  surtout  le  motif  de  cette  institution  ;  il  faut  enfin  ne 
voir  que  deux  branches  de  juridiction ,  et  non  pas  deux  tri- 
bunaux entièrement  distincts  pour  un  objet  qui  assurément 
sollicite,  et  on  pourrait  dire  même,  iiécessite  l'uniformité. 
—  L'exposant  finira  par  invoquer,  sur  cette  première  ques- 
tion,  le  témoignage  de  M.  Carnot.  —  Ce  docte  commen- 
tateur dit,  au  tom.  l*%  pag.  4i4  :  «  L'huissier  qui  doit 
donner  la  citation  est  celui  de  la  justice  de  paix ,  lorsque 
le  prévenu  est  domicilié,  ou  qu'il  est  trouvé  dans  le  ressort 
de  cette  justice. 

»  La  seconde  question  est  de  savoir  si  l'amende  a  pu  être 
prononcée  par  le  tribunal  de  police  *,  et  ici  revient  cette 
première  objection,  que  les  juges  criminels  ne  peuvent 
puiser  des  dispositions  dans  les  lois  civiles.  —  Pour  sentir 
que  cette  objection  n'est  point  applicable  à  l'objet  dont  il 
s'agit,  Qt  qu'elle  est  susceptible  de  distinction ,  il  faut  bien 
réfléchir  sur  la  nature  de  l'amende  prononcée  par  l'article 
jo3o  du  Code  de  procédure  civile.  —  Cet  article  porte  : 
»  Aucun  exploit  ou  acte  de  procédure  ne  pourra  être  déclaré 
))  nul ,  si  la  nullité  n'en  est  pas  formellement  prononcée  par 
»  la  loi.  —  Dans  les  cas  où  la  loi,  n'aurait  pas  prononcé  la 
»  nullité ,  l'officier  ministériel  pourra ,  soit  pour  omission, 
»  soit  pour  contravention,  être  condamné  à  une  amende,  qui 
»  ne  sera  pas  moindre  de  5  fr.  et' n'excédera  pas  100  fr.  » 
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4insl,  la  nutlitë'  de  Fexpleît  est  la. peine  principale;  Fa-** 
mende,  la  peine  siibdidiaire.  --r  ^u'  doute  que  le  tribunal  de 
police  ne  puisse  pi:oooneer  une  nullité  d^expjoit,  et  cou'* 
datuBèr  aus  dommages  'et  intél?èts  en  i^ultant .  —  Dans  l'es- 
pèce, la  nullité  a  été  mise- en  question ,  et  le  juge  dé  paix 
a  décidé  négativement  j  —  MtiiS'  puisqu'il  aurait  pu  pro- 
noncer-la  peine  principale  (car  la  nullité  est  une  peine), 
pourcfuoi  n'aurait-li  pas  pu  prononcer  la  peine  subsidiaire? 
»  Outre  la  nullité  dont  il  s'agit,  il  y  en  a  bien  d'autres> 
^ur*  lesquelles  le  tribunal  de  police  et  tous  les  tribunaux^ 
même  la  Cour  de  cassation,  sont  réglés  par  le  Gode  de. pro- 
cédure.'—  Les  viceffdes  exploits  et  les  peines  pour  lés  con- 
traventions des  huisâiierssont  deux  choses  indivisibles.  Gela 
fësulte  du  coq  texte  matériel  et  dé  l'esprit  de  l'article  ioSjO. 
—  Sans  cette  théorie,  les  juges  de  paix  n'auraient  |dustii 
force  ni  autorité  pour  faire  respecter  les  droits  de  leurs  luiis- 
siers ,  qui  sont  aussi  leurs  propres  droits,  et  pour  maintenir 
dans  sonintégraliiélaprocédure  que  l'on  doit  observerdevant 
eux.  -*-«  Assurément  le  juge  dé  paix  ne  peut  pas  suspendre 
dé  ses  fonctions  un  huissier  qui  n'est  pas  attaché  à  son  trih 
bunal.  —  Quellepeine  prononcera*t-il  donc?  Est-ce  que  tous 
les  juges  n'ont  pas  le  droit  de  veiller  au  maintien  de  leur 
juridiction^  d^exèrqer  la  police  de  leurs  audiences,. de  ré- 
primer les  atteintes:  portées  aux  règles  qui  doivent  être  ob- 
servées devant  eux?  —  Â  quel  jugefaudra-t-il  donc  recourir 
pour  réprimer  l'entreprise  d'un  huissier  sur  les  droits  de 
celui  qui  est  investi  d'une  confiance  spéciale,  et  qui  a  le 
droit  exclusif  d'instrumenter  dans  le  ressort  de  la  jiistic^  de 
paix?  •    '         .î*      .  -.  ' 

»  Reste  à  sàvoirsi  le  juge  de  paix  du  canton  d'Attichy 
pouvait  protionceir'l'àtoènde  en  tribunal  de  police^  du  s'il 
devait  faiw  citer  Fhuissieril/arttïlrf  devant  la  justice  depa:ix 
ordinaire*. — ^Mais,  ea  vérité,  comblent  cela  pourrait-il  faire 
difficulté?  Gomment  concevoir  que  le  juge  de  paix  dût  se 
constituer  en  jtistîée  ordinaire  pOur  réprimer  l'écart  d'un 
huissier  qui  a  instrumenté  dans  Une  procédure  de  police? 
West-ce  pas  lïne  contraventiQn  découverte  à  l'audience  du 
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Jjaréhabilikition  qu'un  cqndantnéa  Qbtenueaprèê  atw 
^ubi  sa  peine,  Or^l^elh. pour  effet  de  Je  éoustraire  aux 
peines  de  la  récidive  j  s'il  ^ipnt  à  commettre  un  second 
crime  ou.déllt  ?  (  Rés.  aëg.  ) 

Le  Ministère  public,  dans  Tintérét  Ae  la  loi. 

«  M.  le  procureur  génëral  expose  qu'il  est  chargé  par  M  *'  le 
Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice,  de  requérir  la  cas* 
sation ,  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  d'un  arrêt  rendu ,  le  26  août 
183  2,  par  la  Cour  d'assises  de  la  Seine,  dans  les  circonstances 
suivantes  :    . 

«  Le  nommé  Claude  LiePre  a  été  poursuivi  dans  ces  der- 
niers temps  pour  crime  de  faux  en  écriture  privée.  Mais 
précédemment,  et  en  l'an  8,  il  avait  été  poursuivi  et  con- 
damné pour  un  autre  crime.  C'est  lui-même  qui  en  a  fait 
l'aveu  dans  son  interrogatoire  du  27  mai  1822  (joint  aux 
pièces,  côté  55),  en  ces  termes:  a  Pavais  été  condamné  à 
mort  en  l'aii  8 ,  à  Dijon.  J'y  fus  même  défendu  par  M,  Jac- 
quinot-Pampelune  y  procureur  du  Roi  actuel.  Ma  peinea  été 
commuée  en  dix  ans  de  fers,  que  j'ai  subis.  Pai  été  réha- 
bilité le  1 3  septembre  1820.  »  Il  est  impossible  que  cet  aveu, 
qui  a  successivement  passé  du  tribunal  de  première  instance 
à  la  chambre  d'accusation,  de  la  chambre  d'accusation  entre 
les  mains  du  Ministère  public,  qui  a  dû  recueillir  tous  les 
ëlémens  propres  à  caractériser  le  nouveau  crime ,.  et  des 
mains  du  procureur-général  en  celles  du  président  de  la  Cour 
d'assises,  dont  le  soin  particulier  est  de  bien  connaître  les 
interrogatoires  pour  établir  les  preuves  et  conduire  les  dé- 
bats, il  est  impossible,  disons-nous,  que  cet  aveu  n'ait  pa^i 
é\à  connu.  Cependant  Claude  Lièi^re  n'a  été  condamné 
qu'à  six  ans  de  réclusion,  conformément  à  l'article  i5o  du 
Code  pénal',  et  l'article  56  n'a  influé  en  rien  sur  sa  condam- 
nation. Il  çst  évident  que  la  Cour  d'assises,  ainsi  que  le 
Ministère  public,  ainsi  que  la  chambre  d'accusation,  a 
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pensé  que  la  réhabilitation  faisait  obstacle  à  l'aj^plicâlion  de 
ce  dernier  article.  Mais,  quand  même  cela  ne.serait  pas  aussi 
sensible,  et  qu'il  fallût  supposer  une  erreur  de  fait,  la  ques- 
tion serait  toujours  jia  même,  parce  qu  il  s'agirait  toujours 
d'un  homme  coupable  d'un  pren^ier  crime ,  dont  la  position 
légalement  constatée  ne  pouvait  être  méconnue  ni  en  fait  ni 
en  droit. 

«  L'exposant  dénonce  Tarrêt  du  36  août  1822,  pour  vio- 
lation expresse  de  l^artiçle  56  du  Code  pénal ,  et  pour  faire 
sentir  combien  cet^rrôt  blesse  l'ordre  public  et  porte  préju- 
dice à  l'intérêt  social,  il  présentera  qioelques  o)>servatiops 
sur  la  position  de  l'individu  qui ,  après,  un  premier  crime , 
a  obtenu  sa  réhabilitâtiop.  —  Ce  serait  une  grande  méprise 
de  confondre  .les  lettres  de  iréhabilitation  avec  celles  qui 
étaient  connues-anciennement  sous  le  titre  à^abolition.  L'or- 
donnanqe  de  x6';p  ^yait  pris  soin  elle-même  de  Içs  distin- 
guer. On  n'a  qu'à,  consulter  le  titre  1 6  de  cette  ordonnance. 
Les  lettres  de  réhabilitation  ne  faisaient  que  rétablir  le  con- 
damné en  ses  biens  etbonne  renommée.Leslettres  d'abolition 
éteignaient  le  crime.  .Ce  n'était  pourtant  là  qu'une  fiction,  et 
iifai^^t^yoirdansM.  çÇA^uesseau,  (Cause  célèbre  de  M"*  la 
cointesse  de  Mossuet  des  héritiers  de  VI.  ie  duc  de  QuUe  ) 
combien  on  était  sobre  pour  les  effets  rétroactifs. 

u  L^assembléë  constituanteiqui avait  conservé  les  lettres  de 
réhab^U^^tiop  ^t  qui  les  avait  entouriees  d'un  nol^e  appareil, 
avait  dit  (.  Code  pébal  de  1 79 1  j  titre  7,  x®'®  partie,  art.  10): 
«(  Lia'  xé^bilitation  fera  çeçser ,  dans ,  la  persçnne  du  con-* 
jf^mié,,  tous  les  effe^  et  toutes  les  incapacités  résultant  de 
la  çoxulanpmation.»  Ces  expres;»ioi|i%^p^^  les  ^ets,  ppuvaieut 
pjreter  à  upe;  fausse  interprétation.  Aussi  le  législateur,  ea 
i8iO,  a- tr-il  cru  devoir  s'en  expliquer  d'une  autre  manière. 
Le  ppdçd'iQsjkructîon  crin^iaeÛê  porte,  article  63 S  :,  «  La 
r^bi^tationfpira  cesser,  pour  raveQir,)dans  la  personne  du 
coç^iUii^éx  toutes  Iç^  incapacités  qui  résultaient  de  la  con- 
dfqy^H^^JQ'^*  »  Ainsi  t  c'est,  avec  une  intention  bien  marquée 
que  le  législateur  a.  voulu  dfSterminer,  de  la  manière  la  plus 
eliôre  $t  UplU^  Umtiitîve^les  e^ts  de  la  réhabilitation.  Elle 
"J'orne  66  et  2*»  rfe  1 823 .  Feuille  1 2*. 
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n'aura  d'autre  résultat  que  de  faire  cesser,  pour  l'avenir,  les 
incapacités.  Quelles  sont  ces  incapacités?  Elles  sont  mar- 
quées dans  Tart.  28  du  Gode  pénal* 

«  D'après  cet  article ,  si  le  condamné ,  avant  sa  réhabili- 
tation ,  avait  signé  un  acte  devant  notaire,  sa  signature  res- 
terait nulle  et  comme  non  avenue ,  malgré  la  réhabilitation. 
La  réhabilitation  n'abolit  pas  le  crime,  elle  ne  peut  même 
être  accordée  que  lorsque  la  peine  a  été  subie.  Elle  ne  prend 
point  sa  source  dans  la  nature  du  crime,  dans  les  circons- 
tances qui  peuvent  en  affaiblir  la  noirceur ,  enfin  dans  un 
sentiment  d'indulgence,  tel  que  celui  qui  déterminé  lés  lettres 
de  grâce.  Que  ces  circonstances  aient  quelque  influence  mo- 
ralement,  cela  peut  être  :  elles  n'en  ont  aucune  légalement. 
Les  conditions  légales  sont  toutes  exprimées  dans  les  art.6 19 
et  suivans  du  Cod.  d'inst.  crim.  Le  crime  n'a  aucun  empire 
sur  la  réhabilitation ,  comme  la  réhabilitation  n'a  aucun  emr- 
pire  sur  le  crime.  Elle  ne  l'éteint  pas,  elle  ne  le  pardonne  pas; 
elle  a  un  effet  unique,  c^est  de  relever  des  incapacités  pour 
l'avenir  à  cause  de  la  bonne  conduite.  ' 

«  Gomment  donc  le  condamné  pour  un  crime  pourrait-il  ne 
pas  être  réputé  coupable  de  récidive  en  commettantun  nou- 
veau crime  après  sa  réhabilitation?  Mais  il  est  mille  fois  plus 
coupable  que  le  coupable  ordinaire.  Il  a  trompé  son  pays,  il  a 
trahi  la  promesse  énergique  inhérente  à  sa  demande  en  séha- 
bilitation,  il  a  profané  la  main  auguste  qui  avait  replacé  sur 
son  front  la  noble  empreinte  que  le  crime  avait  effacée. 

«  Dira-t-on  que  cet  homme ,  qui  a  repris  sa  place  dans  la 
société,  qui  se  trouve  à  la  même  hauteur  que  les  autres  ci- 
toyens, s'il  vient  à  tomber  de  nouveau,  tombe  du  même 
point,  et  ne  doit  pas  être  puni  plus  sévèrement.  Oui ,  cette 
hauteur  à  laquelle  il  a  été  replacé  couvre  son  crime,  mais  ne 
le  détruit  pas.  S'il  tombe  de  nouveau,  le  crime  reparait  et 
s'appesantit  de  tout  son  poids  sur  sa  tête  coupable.  Et  que  l'on, 
prenne  garde  que  si  le  cœur  humain  est  en  général  un  abîme 
impénétrable,  il  l'est  encore  davantage  dans  les  hommes  que 
le  crime  a  souillés  et  qui  ont  passé  une  partie  de  leur  vie 
dansnos  bagnes,  c'est-à-dire,  là  où  naissent  les  idées  les  plas 
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monstrueuses,  et  d'où  l'on  pourrait  sortir  avec  l'intention  de 
noayeaux  forfaits,  combinée  avec  cette  mesure  de  ]a  rébabi- 
litatioD,  sans  laquelle  on  courrait  quelquefois  le  risque  de  la 
peine  capitale.  Cela  estextraordinaire,  sansdoute^  mais  cela 
n'est  pas  impossible.  Si  ce  simulacre  de  vertu  impose  une 
contrainte  de  cinq  années  au  condamné,  ne  sait-on  pas  qu'il 
est  une  contrainte  d^un  autre  genre  et  plus  pénible  encore, 
qu'un  bomme  pervers  peut  s'imposer  ?  Ne  sait-on  pas  qu'il 
y  a  eu  tel  débiteur  qui,  avec  une  fortune  considérable,  mais 
occulte,  a  mieux  aimé  passer  cinq  annés  en  prison  que  de 
payer  ses  créanciers? 

)>  Mais  laissons  ces  considérations  et  revenons-en  au  point 
de  droit.  Le  crime  n'a  pas  été  aboli ,  donc  le  nouveau  crime 
emporte  récidive.  £t  sans  cela,  il  en  résulterait  qu'après  le 
nouveau crime,lecondamnépourraitêtreadmisàune seconde  ' 
réhabilitation..  En  effet,  l'article  634  du  Gode  d'instruction 
criminelle  porte  :  «  Le  condamné  pour  récidive  ne  sera  jamais 
admis  à  la  réhabilitation.  Si  on  ne  considère  pas  le  second 
crime  comme  une  récidive,  il  en  résultera  que  le  condamné 
pourra  obtenir  de  nouvelles  lettres  de  réhabilitation.  Cela 
peut-il  être?  La  nature  et  la  raison  ne  se  révoltent- elles 
pas  contre  ce  système  !  Et  quels  motifs  faudrait-il  donner 
encore  pour  fixer  le  sens  de  l'article  633  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  déjà  si  clair  par  lui-même,  et  pour  faire 
sentir  combien  il  est  malheureux  que ,  volontairement  ou 
involontairei&ent^  la  Cqur  d'assises  .du  département  de  la 
Seineii'aitpointfaitrapplicationderart.56  du  Code  pénal! 

«  Ce  considéré,  e\c.  S^né  Movrke. 

«  Dii  6  Février  iSaS,  Section  criminelle;  M.  le  baron 
Barris,  président-,  M.  ^w/no/z^,  rapporteur-,  arrêt  par 

lequel  : 

«  LA  COUR, — Sur  les  conclusions  de  M.  Fréieau  avocat- 
général  ;  —  'Vu  l'article  44i  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle-, — ^Vule  réquisitoire présentéparleprocurcurgénéral 
duKoi  aux  fins  d'ordre  formel  de  Mgr  le  Garde  des  sceaux. 
Ministre  de  la  justice;  — Vu  aussi  l'article*  653  du  susdit 
^Code  d'instruction  criminelle  sur  les  effets  de  la  réhablli- 
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tation  des  condamnés  ^  et  Tarticle  56  du  Gode  pénal ,  au 
termes  duquel  quiconque,  ayant  été  condamné  pour  m 
premier  crime,  en  commet  un  second,  doit  être  puni  delà 
peine  immédiatement  supérieure  à  celle  qui  lui  aurait  été 
infligée,  s'il  n'avait  pas  subi  une  première  condamnation; 
—  Faisant  droit  audit  réquisitoire ,  et  adoptant  les  motifs  j 
énoncés,  Casse  et  annulle,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  l'arrêt 
rendu  par  la  Cour  d'assises  du  département  de  la  Seine, 
le  26  août  1822,  dans  le  procès  de  Claud^  hièure.  » 

COUR  DE  CASSATION. 

Un  notaire  peut-il  ^  hors  le  cas  de  dol  et  de  fraude  y  êtn 
déclaré  responsable  enPers  les  parties  des  nullités  qu'U 
commet  dans  les  actes  de  son  ministère?  (  Rés  aff.  ) 

Le  droit  d^ apprécier  la  gravité  de  la  faute  reprochée  au 
notaire  et  de  décider  si  cet  officier  doit  ou  non  encourir 
la  garantie,  est-il  laissé  à  la  prudence  des  tribunaux? 
(  Rés,  aff.  ) 

Mercier  ,  G.  la  dame  Hou^e^iann. 

La  question  de  savoir  si  les  notaires  sont  responsables  des 
nullités  qui  procèdent  de  leur  négligence  ou  de  leur  impé- 
ritie,  a  toujours  fait  la  matière  d'une  difficulté  sérieuse.  Dans 
l'ancien  droit,  les  auteurs  étaient  divisés  sur  ce  point;;  les  uns 
prétendaient  que  les  notaires  n'étaient  gairans  de  la  nullité 
de  leurs  actes  que  dans  le  cas  de  dol  et  de  fraude  (1);  les 
autres  pensaient,  au.contraire ,  que  les  lois  et  ordonnances 
n'attadiaient  pas  à  cette  seule  circonstance  les  dommages- 
intérêts  dont  le  notaire  peut  être  tenu  envers  la  partie  pour 
laquelle  il  rédige  des  actes  nuls,  et  que  la  responsabilité 
était  encourue  toutes  les  fois  que  la  nullité  procédait  d'une 
faute  grossière  et  qu'il  eut  été  facile  d'éviter*  (2).  Ce  demi^ 
sentiment  paraissait  d^ailleurs  en  harmoïiie  avec  leie:xtede 


{1)  Jailien,  Elétnens  de  jurUprudence  y  liy.  2,  titre.  7,  &<>  42. 
(^)  Rebuffe,  sur  les  ordonnances,  art.  4,  glos.  4.*-Henry8y  tit.  1", 
liv.  2,  ch.  4,  quest.  27. 
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la  déclaration  du  roi  du  29  septembre  1722,  doat  l'art,  3 
porte  :  «  Vouions  que  lesdits  notaires  demeurent  responsa- 
bles des  dommages-intérêts  que  les  parties  pourront  souf- 
frir par  la  nullité  des  actes.  » 

Cependant,  il  paraît  que  même  après  cette  déclaration , 
les  notaires  n'ont  pas  été  généralement  soumis  aux  dom- 
mages-intérêts résultant  de  la  nullité  de  leurs  cas,  et  que 
dans  certains  parlemens  y  on  a  continué  de  juger  que  le  no- 
taire n'était  responsable  que  de  son  dol  ou  d'une  favte 
^uipollente  à  dol ,  tandis  que  d^autres  Cours  appliquaient  à 
ces  officiers  la  déclaration  du  29  septembre  1722  (1)» 

La  même  controverse  s'est  établie  depuis  la  publicatioa 
de  la  loi  du  20  veutôse  an  1 1  et  du  Code  civil  :  plusieurs 
jurisconsultes,  se  fondant  sur  l'article  68  de  la  loi  de  ventôse, 
et.  plus  particulièrement  sur  les  articles  i382  et  i583  du 
Code  civil,  ont  prétendu  que  les  no  taires  sont  garans  de  touj^es 
les  nullités  qui  procèdent  dç  Içui:  fait,  parce  qu'aux  terçies 
des  articles  précités,  chacun  e3t  iresppçsable  du  dommage 
qu'il  cause  à  autrui  par  son  fait,  sa  négligence  ou  son  im- 
prudence. Tel  est  le  sentiment  de  M.  Toullier,  qui  dans  son 
Droit  cwil  français  y  \.om.  5,n**  589,  établit,  en  ihçsegéilç* 
raie,  «que  le&notaires  répondent  des  nullités  qui  proviennent 
de  leur  faute,  conformément  à  l'article  i383  du  Code  civil, 
sauf  quelques  cas  d'excuse  laissés  à  la  prwiefwe  des  tribu^ 
nauxy  par  F  article  68  de  la  loi  du  '35  vçntôse.  »  M»  Mer- 
lin, dans  leiiouveau  Répertoire  de  Jurisprudence ,  pro- 
fesse la  même  doctrine  çt  foiide  la  responsabilité  des  no- 
taires sur  les  raîsojis  les  plus  solides.  Mais  on  oppose  à  ces 
autorités  celle  de  M.  Grenier,  qui  loin  d'admettre  l'action 


(1)  Trois  arrêts  du  parlement  de  Toulouse,  des  8  avril  1743,  22  avril 
1749  et  12  mars  1755,  ont  juge  que  le  notaire  n'était  responsable  que  de 
son  <lol.  (Y.  lés  Elémens  de  jurisprudence  de  Jullien,  et  les  Arrêts  no^ 
tables  de  Boniface  ). 

llïais  on  arrêt  du  parlement  de  Dijon ,  en  date  du  2  juin  1758,  recueilli 
par  Bannelier,  et, un  arrêt  du  parlement  de  Paria;  du  i7  juin  1702 ,  rap- 
porlë  par  Soefve ,  ont  condamné  le  notaire  à  des  rëparatMiis  envers  la  par^ 
tie,  pour  nullités  provenant  du  fait  de  cet  officier* 
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contre  un  notaire  à  raison  des  nullités  commises  dans  les 
actes  dont  il  a  été  le  ministre ,  enseigne ,  dans  son  Traité 
des  donations,  n**  232 ,  qu'il  n'y  a  de  responsabilité  civile, 
que  pour  les  pertes  des  minutes,  les  infidélités  dans  les  dé- 
pôts et  enfin  pour  tout  ce  qui  ne  serait  pas  erreur,  mais 
bien  prévarication. 

Même  contrariété  dans  les  arrêts.  Ainsi,  par  exemple,  un 
arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Colmar,  du  28  avril  1808,  a 
décidé  que  le  notaire  était  responsable  de  la  nullité  d'un 
testament  pour  défaut  de  mention  expresse  de  sa  lecture, 
tandis  que,  dans  le  même  cas,  la  Cour  de  Rouen  a,  par  ar- 
rêt du  7  juin  1809,  affranchi  le  notaire  de  la  garantie,  par 
le  motif  qu'un  notaire  ne  peut  répondre  des  actes  de  son  | 
ministère,  que  pour  dol  personnel  ou  erreur  grossière  équi- 
pollente  à  dol ,  et  que  dans  le  cas  particulier,  la  nullité  pro- 
cédant du  défaut  de  mention  de  la  lecture  du  testament  à 
la  testatrice  ne  devait  pas  être  rangée  dans  cette  catégorie,  i 
qu'elle  appartenait  tout  entière  à  la  fragilité  de  Tintelli- 
gence  humaine  et  qu'elle  ne  «pouvait  donner  lieu  par  elie-r 

même  à  la  responsabilité  du  notaire (i).  G  est  ainsi 

qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom,  du  i&  janvier  1810,  a  jugé  ' 
que  le  notaire  qui  oublie  de  dater  un  testament,  n'est  pas 
garant,  envers  les  légataires,  de  lanullité  résultant  de  cette 
omission,  toujours  sur  le  fondement  qu'en  point  de  droH, 
sauf  le  cas  de  dol  ou  de  fraude,  les  notaires  ne  sauraient 
répoudre  des  nullités  qui  peuvent  se  rencontrer  dans  leurs 
actes;  tandis  que  la  même  Cour,  par  un  arrêt  tout  récent,  du 
i8v  juillet  1820,  a  statué  que  le  défaut  d'approbation  d'an 
renvoi  qui  avait  pour  objet  de  réparer  une  omission  essen* 
tielle,  constituait  de  la  part  du  notaire  une  faute  grave ,  et 
que  la  nullité  résultant  de  ce  défaut  d'approbation  justifiait 
l'action  en  dommages-intérêts  dirigée  contrele  notaire  rédac- 
teur (2).  On  peut  consulte^  dans  ce  Recueil  beaucoup  d'autres 


(1)  Voir  ces  deux  arrêta,  2**  sëtn.  de  18Q9,  p^  185  et  suiy. 

(2)  Voir  le  premier  de  ces  deu\,  arrêts .  !•'  sém.  de  4^11 ,  p.  205,  et  le 
second,  1"  vol.  de  4823,  p.  226. 
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arrêts  rendus  sur  des  questions  analogues  et  qui  semblent  se 
contrarier  entre  eux.  Toutefois,  nous  ferons  remarquer  que 
le  plus  grand  nombre  paraît  se  rallier  à  l'opinion  que  la  res- 
ponsabilité des  notaires  est  restreinte.au  seul  cas  de  dol  et 
de  prëvarication  (i). 

C'est  au  milieu  de  ce  combat  d'opinions,  de  cette  contra^ 
riété  d'arrêts  9  qu'est  intervenu  celui  de  la  Cour  de  cassation 
dont  nous  allons  rendre  compte.  Il  ne  décide  pas  précisément 
que  les  notaires  doivent  généralement  répondre  de  toutes 
les  nullités  qui  proviennent  de  leur  fait,  parce  qu'en  effets 
l'officier  instrumen taire  peut  se  trouver  dans  des  circons- 
tances qui  le  rendent  excusable,  et  que  c'est  sans  doute  par 
cette  considération  que  l'article  68  de  la  loi  de  ventôse,  en 
parlant  des  dommages-intérêts  contre  le  notaire ,  se  sert  de 
ces  expressions  silj  a  lieu;  mais  au  moins  l'arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  fait  disparaître,  en  grande  partie,  la  difficulté, 
alors  qu'il  décide  que  la  loi  n'a  point  attaché  au  seul  cas  de 
fraude  ou  de  dol,  la  responsabilité  des  notaires  envers  les 
parties  victimes  des  nullités  qu'ils  ont  pu  commettre,  mais 
qu'elle  la  fait  dépendre  encore  de  l'omission  de  certaines 
formalités,  lorsqu'elle  est  préjudiciable  à  leurs  cliens,  et 
que  c'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  d'apprécier  la  gra- 
vité de  la  faute  reprochée  au  notaire ,  et  de  décider  si  elle  est 
de  nature  à  entraîner  des  dommages-intérêts  contre  cet 
officier. 

Voici,  en  peu  de  mots,  les  circonstances  particulières  à 
l'espèce. 

Le  notaire  iW<?rciJer avait  reçu  un  testament  qui  instituait 
la  dame  Hounemann  légataire  universelle.  Mais ,  sur  la  de- 
mande des  héritiers,  du  testateur,  cet  acte  fut  annuUé  par 
arrêt  de  la  C.o^r  royale  de  Nancy,  du  8  janvier  ]k82 1 ,  pour  ne 
pas  contenir  la  mention  expresse  de  la  déclaration  du  dis- 
posant qu'il  né  sait  ou  ne  peut  signer,  mention  prescrite , 
à  pçine  de  nullité,  par  les  articles  g^S  et  looi  du  Code 


(i)  Voirie  tome  i"  de  i8i6,  p.  328.  —  Le  tome  1"  dp  i3»gf  P»g;- 
357 ,  le  tonj^  2  de  1820,  p.  54p. 


fT)4  JOURNAL     DV    VALAIS, 

cîvîl.  Le  même  arrêt ,  faisant  droit  sur  la  demandé  réciirsoîrc 
dé  la  légataire ,  condamna  le  sieur  Mercier  aux  domihagcs^ 
intérêts  de  la  dariie  Hounemann,  résultant  de  la  nullité 
encourue  par  son  fait.  Cette  dernière  partie  de  l'arrêt  est 
fondée  sur  l'article  68  de  la  loi  du  25  ventôse  an  1 1 ,  et  sur 
les  articles  i3Ô2  et  i385  du  Code  civil,  aux  termes  des- 
quels les  notaires  seraient  responsables  de  toutes  les  nulli- 
tés qui  proviennent  de  leur  faute. 

Le  notaire  il/e/ri^r  s'est  pourvu  en  cassation  de  cet  arrêt, 
pour  violation  bu  fausse  application  des  articles  précîtfe  de 
la  loi  de  ventôse  et  du  Code  civil« 

Le  demandeur  a  prétendu, que,  dans  Thypothèse  où  les 
articles  i382  et  i583  du  Gode  seraient  applicables  au  cas 
dont  il  s'agit,  la  peine  qu'ils  prononcent  ne  pourrait  être 
encourue  pour  de  simples  fautes,  qui  appartiennent  toujours 
à  la  fragilité  de  notre  intelligence^  qu*en  effet,  ces  articles 
aontplacésau chapitre  intitulé,  des Délit^^elQuasir-Délits^  ce 
qui  suppose  dans  l'auteur  du  dommage  causé  à  autrui,  une 
intention  plus  ou  moins  coupable ,  ou  une  faute  fellement 
lourde  et  grossière  qu'elle  exclut  toute  po^ibilité  d'excuse. 

Le  demandeur  ajoutait  qu'au  surplus  ces  articles ,  selon 
l'observation  de  M.  de  Malepille,  ne  concernent  nulleiùent 
ceux  qui  exercent  des  fonctions  libérales,  ùotâmment  les 
notaires  dont  les  devoirJs  et  les  obligations  sont  tracéà  dans 
une  loi  spéciale ,  celle  du  25  ventôse  an  1 1  ^  que  l'article  68 
de  cette  loi,  déterminant  expressément  lés  peiâes  qu'il  pro- 
nonce, ne  porte  contre  les  notaires  celle  des  dommages- 
intérêts  des  parties  qiie  dstns  les  deux  cas  où  l'acte  n'est  point 
signé  des  contractans ,  où  qu'étant  signé  d'eux  il  ne  tant  que 
comme  acte  soùs  seing  privée  que  même  tes  mots  ,  ê'ïly  a 
lieu,  employés  dans  l'art.  68,  indiquent  que  pour  les  deux 
cas  précisés ,  les  dommages-intérêts  ne  sont  pas  encourus  de 
droit,  et  supposent  virtuellement  des  cas  d'excuse;  qu'il  fal- 
lait, par  conséquent,  en  revenir  à  ce  principe  consacré  par  la 
jurisprudence,  que  les  notaires  ne  sont  garans  des  fautes  et 
des  erreurs  cfu'ils  commettent  dans  Félceroice  de  leur  mînis^ 
tère,  qu'autant  qu'elles  décèlent  le  dol  et  la  mauvaise  foi  ;  et 
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casser  Tarrît  attaqué^  en  ce  qall  avait  acbpté  un  syêtèmeAe 
rigueur  qu  aucune  loi  n'autorise ,  que  Tëquité  repousse  et 
Cfpiy  rendant  les  notaires  indéfiniment  responsables,  même  de 
l'obscurité  ou  de  la  mauvaise  rédaction  des  lois,  tendrait  à 
d^oûter  les  personnes  honnêtes  d'une  profession  où  la 
probité  et  les  talens  ne  seraient;  point  un  sûr  présen^tif 
contre  la  ruine  et  le  déshonneur. 

Du  i4  Miai  1822 ,  ARRÊT  de  la  section  des  requêtes; 
M.  Hennon-de-Pensey  ,frésiienV,  M.  Lecoutour,  rappor- 
teur; M.  Loiseau,  avocat,  par  lequel  : 

«LA  COUR,  -r-  Sur  les  conclusions  conformes  de  M. 
Cahier,  avocat  général;— Attendu  que  les  articles  68 ^t  i4 
de  la  loi  du  2  5  ventôse  an  1 1,  n'ont  pas  attaché  au  seul  ca^  de 
fraude  ou  de  dol  les  dommages-intérêts  dopt  les  piot^ires 
peuvait  êlre  tenus  vis-à-vis  des  parties  pou^  le^q^elles  ils 
rédigent  des  actes^  mais  qu'ils  les  ont  fait  encore  dépendre 
de  l'omission  de  certaines  formalités,  préjiidici^le  à  levrs 
cliens,  et  que  ces  mots ,  s'il  y  a  lieu,  employés  dans  l'arti- 
cle 68 ,  laissent  aux  tribunaux  le  pouvoir  discrélionuaire  de 
déclarer  si  des  dommages- intérêts  doivent  être  .prononcés 
ou  refusés;-^  Rbjbtxs:.»  , 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

Une^mmedontle  nuxfiestabeent^peut^eUe,  aans  aucune 
au§ori9€tii(ni,  visdablement  s'obliger  pour  des  sommes 
modiques,  destinées  à  Ud procurer  des  aliinem?{Més. 

Les  lléritîcrs  Hameltn,  C.  ïa  dame  de  Tillt-Blaru. 

Le  sieur  Tïlly-Blaru  a  quitté  la  France  en  179?.  Pen- 
dant son  absence  9  la  dame  de  Tilly ,  réduite  à  une  grande 
gêue,  eut  récôuts  à  FôbHgeance  du  sieur  Hamelin,  son  frère, 
qui  lui  prêta,  en  différentes  fois,  une  somme  de  i,546  fr. 
pour  subvenir  à  ses  besoins.  Le  prêt  résulte  de  plusieurs 
reconnaissances  souscrites  par  la  dame  de  Tilly  dans  le  cours 
des  années  1795  et  1794,  et  contenant,  de  sa  part,  Ten- 
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gageaient  de  rembourser  le  sîeur  Hamelin  sur  sa  légitime, 
ou  plus  tôt ,  s'il  lui  e'tii t  possible. 

Le  sieur  de  Tilly,  rentré  en  France,  y  est  décédé,  sans 
fortune,  en  181 1.  M,  Hameltn  était  mort  lui-même  dfe 
1  année  1801,  sans  avoir  été  remboursé  des  sommes  qu'il 
avait  prêtées  à  sa  sœur.  Ses  cnfans  et  ses  héritiers  n'ont 
point  demandé  à  la  dame  de  Tilly^  leur  tante,  le  paiement 
de  ce  qu  elle  devait  à  leur  père ,  tant  qu'ils  ont  jugé^ue 
la  modicité  de  ses  ressources  s'opposait  à  sa  libération. 
Mais  les  circonstances  étant  devenues  plus  favorables,  et 
la  damé  de  Tilly  ayant  recueilli  sa  part  de  la  succession 
de  sa  mère,  ils  ont  réclamé  le  remboursement  des  i,546 
francs  montant  de  ses  reconnaissances.  La  dame  de  TiMy 
ayant  résisté  à  cette  prétention,  les  héritiers  Hamelin  ont 
pratiqué  sur  elle  des  saisies-arrêts,  et  l'ont  fait  assigner 
en  validité  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine. 

Pour  sa  défense,  la  dame  deTilly  s'est  retranchée  dans 
le  moyen  de  droit',  elle  a  soutenu  que  ses  obligations  étaient 
nulles,  comçie  ayant  été  contractées  par  une  femme  sous 
puissance  de  mari,  sans  aucune  autorisation  de  la  part  de 
ce  dernier,  et,  à  son  défaut,  de  la  justice. 

Ce  système  fut  effectivement  consacré  par  un  jugement 
du  26  juillet  1822,  conçu  en  ces  termes  :  —  Attendu  que 
Tinscription  du  sieur  de  Tilly -Blaru  sur  la  liste  des  émigrés, 
n'est  pas  légalement  établie-,  que  d'ailleurs,  en  admettant 
la  réalité  de  cette  inscription j  la  dame  de  Tilly Blaru  n'était 
point  dégagée  de  la  puissance  maritale,  et  qu'elle  devait, 
à  défaut  d'autorisation  de  son  mari ,  obtenir  celle  de  la 
justicej  le  tribunal  déboute  les  héritiers  Hamelin  àe  leur 
demande. 

V 

Appel  de  ce  jugement. 

Et  d'abord,  a-t-on  dit  pour  les  appelans,  quand  il  serait 
vrai  que  les  obligations  souscrites  par  la  dame  de  Tilly 
dussent  être  réputées  nulles  à  cause  de  son  incapacité,  il 
est  certain  qu'elle  serait  non-recevable  à  proposer  cette 
nullité,  aujourd'hui  qu'il  s'est  écoulé  plus  de  dix  ans  depuis 
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la  dissolution  du  mariage.  L'article  l3o4  du  Gode  civil  est 
positif  à  cet  ëgard. 

Au  surplas ,  que  la  dame  de  Tilly  ait  pu  valablem^it 
s'obliger,  à  l'époque  de  1 793,  sans  aucune  autorisation,  c'est 
un  point  qui  n'est  pas  susceptible  d'être  contesté,  par  deux 
raisons  paiement  péremptoires.  D'abord,  il  est  constant  en 
£iit  que  M.  Tilly-Blaru  était  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés. 
Cette  preuve  résulte  d'un  certificait  du  préfet,  de  la  liste 
imprimée  sur  laquelle  se  trouve  son  nom^  et  de  sa  présence 
à  l'armée  du  prince  de  Condé^  justifiée  par  des  certificats 
en  bonne  forme.  Il  est  vrai  que  l'inscription  sur  la  liste 
n'offre  point  une  identité  parfaite  à  raison  de  quelque  diffé- 
rence dans  les  prénoms  et  qualités;  mais  comme  l'émigra* 
tion  du  sieur  de  TiUy  est  notoire,  et  qu'une  conviction 
morale  suffit  à  la  justice,  il  est  certain  que  tous  les  doutes 
élevés  par  l'adversaire,  pour  le  besoin  de  sa  cause,  ne  sau- 
raient, aux  yeux  de  la  Cour,  prévaloir  sur  l'évidence. 

S'il  est  constant  que  M.  de  Tilfy'Blaru  était  inscrit  sur 
la  liste  fatale  à  l'époque  de  1792 ,  il  suit  de  là  qu'il  a.  été 
frappé  de  mort  civile  par  la  loi  du  28  mars  1793 ,  que  dès 
ce  moment  sa  femme,  dégagée  des  liens  de  la  puissance 
maritale,  n'a  plus  eu  besoin  d'autorisation  pour  contracter, 
et  que  sous  ce  premier  rapport,  son  obligation  de  1,546  fr. 
est  parfaitement  valable. 

Mais  allons  plus  loin,  et  supposons,  avec  les  premiers 
juges,  que  l'inscription  du  sieur  de  Tilly  sur  la  liste  des 
émigrés  ne  soit  pas  légalement  établie,  toujours  est-il  que 
son  absence  du  territoire  français  est  un  fait  qui  n'est  pas 
douteui  et  que  l'adversaire  elle-même  est  obligée  de  re- 
connaître. Ce  point  de  Cait  une  fois  admise  voyons  en  droite 
quelle  en  sera  la  conséquence.  Sans  doute ^  il  est  de  règle 
générale  que  la  fiémme  sous  puissance  de  mari,,  ne  peut 
valablement  s'obliger,  sans  autorisation  de  la  part  de  ce 
dernier,  et,  à  son  défaut,  sans  recourir  à  la  justice^  mais 
ce  principe  comporte  des  exceptions.  C'est  ainsi  quele&obli- 
gations  souscrites  par  des  femmes  non  autorisées 'pour  les 
fournitures  de  leurs  maisons,  furent  souvent  déclarées  va- 
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labiés  y  surtout  quand  elles  n'étaient  pas  excessives.  Cest 
ainsi  que  les  actes  de  simple  administration ,  faits  par  une 
femme  dont  le  mari  est  éloigné,  trouvent  souvent  grâce 
aux  yeux  de  la  justice^  bien  qu'ils  aient  eu  lieu  sans  auto* 
riaation  spéciale,  et  pourquoi?  parce  qu'il  existe  dans  la  cause 
de  la  dette  un  motif  suffisait  pour  valider  robligattou, 
dans  ce  cas  l'équité  prévaut  sur  le  principe  rigoureux  de 
dfoit.  a  Par  exeiaple,  dit  M»  Touiller^  si  celui  qui  a  prête 
à  la  femme  non.  autorisée,  prouve  que  la  somme  empruntée 
a  été  employée  en  entier  au  paiement  d'une  dette  l^^itime, 
soit  de  la  femme,  soit  de. la  corantonauté^  il  peut  ia  ré^ 
clamer,  non  en  vertu  de  l'acte  de  prêt  qùi<  est  nu},  faute 
d'autorisation,  mais  en  vertu  de  l'obligation  naturelle, 
fondée  sur  l'équité  quine  permet  pas  qu'onpuisse  s'enridiir 
anx  dépens  d'autmi.  Aanfii^  poussuît  le  même  auteur, 
toutes  les  fois  qu'il  est  prouvé  que  les.  sommes  reçues  par 
la  femme  ont  tourné  à  son  utilité^  à  celle  de  son  mari  oo 
de  ses  enfatis^  la  répétition  nen  peut  être  contestée.  » 
Mw  TouUierse  £onde  sur  les  art.  1 24i  et  1 3  i  a  du  G>de  eÎTil. 
Dans  Vespéce,  M,  de  TillySlaru  était  absent  du  territoire 
français^  ,sa  femme  était  réduite  à  la  plus  grande  gêne. 
Dims  sa  détresse ,  elle  a  recours  à  son  frère  qui  partage  avec 
elle  Ses  faibles  ressources;  elle  lui  emprunte  des  sommes 
modiques  qui  ont  servi  à  ses  alimens  et. à  ses  besoins  de 
première  nécessité:  le  mari  lui-*même  n  aui^it  pu  se  sous- 
traire an  paiement  d'une  dette  sacrée  pour  lui,  puâsqu'eUe 
avait  servi  anx  alimens  de  l'épouse  qu'il  était  de  son  devoir 
de  nourrir  et  de  subslanter.  Gomment  se  fait^il  donc  que 
la  dame  de  TUly  ^  qui  a  profité  directement  des  sommes 
prêtées  ,>  puisse  aujourd'hui  se  refuser  au  paiement  d'une 
dette'  aossft  légitime  ?  C'est  ime  prétention  révoltante  que 
la  Cour,  ne  saurait  oonsaever ,  «n  ce  qu'elle  porte  avec  ^e 
un  caractère  d'injustice  et  d'ingratitude  que  rien  ne  peut 
excuser. 

LHntiimée  a  ^reproduit  sur  l'appel  le  système  de  défense 
qu'elle  fifvait  déjà  présenté  aux  premiers  juges^  mai^  avec'' 
moins  de  succès. 
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Du  1**  Mai  1825,  ARRâT  de  la  Cour  royale  de  Paris» 
deuxième  chambre;  M.  Agier,  président^  M.  Jouberty  avo- 
cat-général; MM.  Deuesi^res  eiFrenvy,  avocats;  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Faisant  droit  sur  l'appel  interjeté  par 
les  héritiers  Hamelin,  du  Jugement  rendu  par  le  tribunal 
civil  de  la  Seine ,  le  26  juillet  1822  ;  Considérant  que  les 
deux  titres  représentés  sont  écrits  et  signés  par  Marie-- 
Jeanne- Adélaïde  Hamelin,  alors  épouse  de  Tilly-Blaru, 
et  contiennent  de  sa  part  l'engagement  positif  de  rembourser 
sur  sa  I^itime  j  ou  sitôt  qu'il  lui  sera  possible  >  les  sommes 
qui  y  sont  mentionnées^  que  des  expressions  aussi  positives 
ne  permettent  point  de  considérer  ces  titres  comme  de 
simples  quittances  ou  décharges  que  la  sœur  aurait  données 
à  son  frère;  Considérant  qu'il  est  constant  dans  la  cause, 
qu'à  l'époque  à  laquelle  les  titras  ont  été  souscrits,  le  vi- 
comte de  TiUy-Blaru  était  absent ^  et  que  dès  lors  son 
^ouse  a  pu  9  sans  son  autorisation ,  et  sans  recourir  à  celle 
de  la  justice,  s'obliger  valablement /70z/r  des  sommes  mx>' 
diques  et  qui  étaient  évidemment  destinées  à  lui  procurer 
des  aUmens^  ^-^  Met  Fappellalion  et  ce  dont  est  appel  au 
néant;  Emendant,  décharge  les  héritiers  bénéficiaires  ffa- 
melin  des  condamnations  contre  eux  prononcées;  statuant 
au  principal,  tient  pour  reconnues  les  écritures  et  signatures 
apposées  au  bat  des  deux  reconnaissances  dont  il  s'agit ,  les- 
dites  reconnaissances  dûment  visées  pour  timbre,  et  enre-* 
gistréesà  Paris,  le  2  janvier  1822  ;  en  conséquence  condam- 
ne Marie-Jeanne^Adélaiçte  Hamelin,  veuve  de  Tilly^ 
Blaru^  à  payer  aux  héritiers  bénéficiaires  de  Mathurin 
Hamelin,  la  somme  de  i,546  fr.  montant  des  deux  recon- 
naissances dont  il  s'agit,  et  ensemble  les  intérêts  d'icelle.à 
compter  du  jour  de  la  demande;  décflare  bonne  et  valable 
l'opposition  formée  à  la  requête  des  héritiers  bénéficiaires 
flamelin,  sur  la  veuve  de  Tilly-Blaru^  le  3  janviçr  1822, 
ès-mains  de  Marin;  en  conséquence,  ordonne  que  les  som- 
mes dont  ledit  tiers  saisi  se  reconnaîtra  ou  sera  reconnu  dé- 
biteur, seront  versées  entre  les  mains  des  héritiers  bénéfi^ 
ciaires  Hamelin,  en  déduction  Ou  jusqu'à  concurreiiGe  des 


tC)2.  JOUANAL    DU    FAISAIS. 

voie  de  la  tierce-opposition,  lui  attribuait  cette  créance 
tout  entière. 

Les  sieurs  Camus  et  Lepère,  intima  9  ont  cru.d'abord 
pouvoir  nier  qu'il  s'agit  d'ui^  .créance  mobilière*  En  effet, 
ont-ils  dit,  d'après  l'arrêt  confirmatif  du  ?8 ^ofyi  t8i6 y  la 
dame  DespelUs  a  été  reconnue  créancière  de  son  mari  d'une 
somme  de  2,948  fr«  Or,  un  pijéjèvement  jusqpi'à  concur- 
rence de  ^ette  somme  a  ëtë  ordonné  sur  les 'immeubles  de 
ce  dernier.  Donc ,  la  dame  Despellea ,.où.  ses.reprdseatans, 
se  sont  trouvés  propriétaires  d'une  partie  des  biens,  dépen- 
dant de  la  succession  de  Henri  ReuUlon.  Ce  raisonnement 
est,  d'ailleurs,  justifié  par  les  di^ositions  des  art.  \Aji  et 
^472  du  Gode  civil  ,^  qui  auppose&t  manifestement  que  la 
femme  peut  devenir  propriétaire  d'une  partie  des  inunen^ 
blés  de  soa  mari ,  pour  raison  de  ses  reprises  matrimoniales. 
Et  vainement,  dans  l'espèce,  objj^terait-onqu^  le.préiè* 
vement  n'a  pas  encore  été  effectué,  quoî(|u'ilfùt  ôrdonué; 
la  dame  Mespelles  ou  ses  ayant-cause  peuvent^  en  réclamer 
l'exécution. 

Toutefois,  les  intinoés^i  peu  confians  da;is  t|^  sjstème, 
observaient  qu'en  admettant  que  le  droit  de  la  danke  Des*- 
pelles  fût  resté  une  simple  créance  mobilière,  elle  devait 
être  distribuée  contributoiremententi:e  ses  créanciers^  que 
la  dame  Rossignçl  ne  pou^it  invoquer  un  droit  dé  préfé* 
rence  sur  cette  créance;. 

Inutilement,  disaient-ils,  cette. dame  se prévaat-elle  de 
l'arrêt  de  1,81 6.  D'une  part,  cet  arrêt  n'a)  attribué,  aiican 
droit  exclusif  à  la  dame  i{a««^^o/^«  ils'eslboméà  ordonner 
un  vef  sèment ,  sauf  les  droits  des  .créanciers  <pii  pourraient 
§e:pr^enter^  et  qui  pouvant  d;em»nder  àêtre  d^oqUés  jns^ 
qu'à  la  clôture  de  la  distribution. 

D'une  autre  part,  ces  décisions  sont  étrangères  aux  s^eors 
Camus  ei%  Lepère.  Elles  n'ont  point  été  rendues  avec  eux  ; 
et  dès-lors  y  elles  ne  pouvait  leur  être  op^'séeav  c'est  1 
leur.ég^rd  res.  inter  aliosjudica^*  C'est  une  erreur  de  pré- 
tei^re  /qu'ils  juraient  du.lçs  £|ii^rtfo.rmer  (mr  la/voie  de 
|a  tierceK^^osijtion.  En  <ffet,  cetjte  voie,,  toulci  facultatif  e 
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d'dprës  le  texte  même  de  Tart.  474  àà  Codé  de  procédure  » 
n*est  pas  nécessaire  pour  écarter  les  eiffets  d'un  jugeitieht  où 
d^un  arrêt  dans  lequel  on  n'a  pas  été  partie.  Ici  les  intimés 
invoquaient  l'opinion  de  M.  Merlin,  dans  le  Répertoire  de 
jurisprudence,  au  mot  Tierce  opposition , §6. 

Du  18  mai  1822 ,  arrÊt  de  la  Cour  royale  'de  Bourges» 
deuxième  chambre  j  M,  /)e/rtmc/Aenfe,  président';  M«Z«<-> 
goube,  substitut  de  M.  le  procureur-général;  MM.  Delasalle^ 
avoué,  Thiot-f^arenne  et  Mater,  avocats  ;  par  lequel  2    ^  ' 
«  LA.  COUR,  —  1®  Considérant  que  Jeanne  DespeNés', 
créancière  de  la  succession  de  Henri  jReuiilon,  pour  ses  re-- 
prises  matrimoniales,  avait  hypothèque  sur  tous  les  biens 
qui  avaient  appartenu  à  son  mari ,  que  cette  hypothèque 
frappait  sur  chaque  partie  de  ses  biens  >  et  qu^elIe  avait 
droit  de  réclamer  sur  chacune  d'elles  la  totalité  de  sa  créance 
(2ii4,  Code  civil);  —  Que  l'action  qu'elle  pouvait  exercer 
a  passé  à  ses  créanciers;  qu'ainsi,  la  veuve  iRossighol  qui 
la  représentait,  a  pu  exiger  de  Jean^François  Reuillon,  ou 
de  ceux  qui  possèdent  la  portion  qu'il  a  eue  dans  la  suc- 
cession de  Henri  son  père ,  la  somme  totale  que  cette  Suc- 
cession devait  à  Jeanne  Despelles,  sauf  à  eux  à  s'entendre 
avec  Eusiaçhe  Reuillon,  dont  la  part  était  également  grevée; 
»  Considérant  que  Jeanne  Despelîes  n'était  pas  proprié- 
taire des  biens  qui  avaient'  appartenu  à  son  mari  ;  qu'elle 
n'avait  pas  le  Jus  in  re;  que  seulement,  en  sa  ^alité  de 
créancière  pour  ses  reprises ,  elle  avait  une  hypothèque  par- 
ticulière ,jus  ad  rem;  —  Que  cen'ëst  pas  ëii  yectù  de  leurs 
hypothèques  que  ses  créanciers  viennent  i^édàmer  le  motl- 
tant  de  ses  reprises,  mais*  comme  usaiit'  de  la  faculté  que' 
la  loi  lui  attribuait  pour  en  obtenir  lé  paiem^ùri'qdé  tôiis 
se  trouvant  placés  sur  la  même  ligne,  ne  peuvent' atoir'deài* 
droits  différens,  et  que  le  montant  de  sa  cbllocatioh  ne-suf*' 
fisantpas  pour  les  désintéresser  tpus,  il  dévaitétre  d^Mribué^. 
ptr  contribution  entré  eux,  comme  ehose  mobrlièi'e  (  778',. 
Code  de  procédure  )*?  -^  Qu'en  vain  les  intimés  objectent 
|De  jRdtf^^/zo/avait  dëmandéle  prélèvement  en  nature,  datis 
|eeas  où.  les  immeubles  de  k  succession  Henri  Meuilloni 
I     Tom.  66  et  a*  de  i825.  FeuiUe  x5\ 
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wer^X  jf»T\si^^\i^f  qi^e  d^s  àéeisi^ns  ^ouyçr^ines ,  relati- 
yemeat  à  elU^.^!out  ainsi  xé^\é',  que  ces  immeubles  ayant 
été  réçllemeut  divisés,  il  ne  s'agit  {las  d'une  chose  mobi- 
lièi^ef  mais  d'uj(i  iqimeublçt  à  raison  duquel  il  faut  suivre 
Tordre. établi  pai:  l'aft,.2i66  çlu  Gode  civil  ^ 

^  ,)>  Çopsideraiit  qu'en  quelques  termes  qu'eût  été  conçue 
la  demande  forinéeparjRo^«^/zp/jqu«lle  qu  ;iit  été  la  décision 
r^dii^e  p^r  Us  tribunaux ,  lorsque  n'j^yant  point  de  coq- 
tradieteurs,  Rossignol  a  dû  .obtenir  d'eux  tout  ce  qu'il  de- 
maifidait.,  ni  l^s  conclusions  par  \^\  prises,  ni  la  décision 
des  tribunaux  q^i  les  ont  adjugées  ,  ne  peuvent  changer  h 
nature  du  droit  qu^avait  iîo«^/>/zoZ,  ni  transformer  eu  im- 
meuble ce  qui|e$t  essentiellement  mobilier ^i  —  Qu'en  exa- 
minant le  droit  de  la  feninie  Despelles,  exercé  par  Rossi- 
gnol j  on  voit  qu'il  se  réduisait  à  demander  le  paiement 
d'une. çréaqçe^  que, ce  ]:ecouvreme^t  opéré  n'a  placé  dans 
49,  si|cces$ion  qu'une  sqmmç  mobilière  à  laquelle  tousses 
çj^^anciers  oi^t  un  droit  égalai  suivant  leurs  titres  respectifs, 
»  2^  Mais  la  dap^e  veuve  Rossignol  fait  une  objection 
contre  ce  principe  général;  elle  excipe  du  jugement  de 
C^âteau-CbiçQii  rendu  le  iÇ  mars.  i8i5 ,  de  l'arrêt  de  la 
Cour  qui  l'a  qonSrmé  le  ^8  août  \8i  6  ^  et  qui  lui  accordent 
1q  pfélèyejuxe^t  de  la  spmme  en^ière.de  ?,948  francs.  Elle 
prétend  qu'il  y.  a  ipi  .çbo^e  i*?ê^?.!  ,^^  Sl"Ç  ^^*  efforts  de  ses  | 
adversaires  viennent  ^e  brider  contre  cet  obstacle  insur-  I 

montî^ble.     .,  ,. 

^  Consid^r^p^  que  ces  décisiops  souveri|ines  ont  réelle- 
nient  attribué  à :W  v,çuve  Rpmgnol  les  2,948  fr.  qu'elle  ré- 
clame ;.qu,'4  laf  mérité  ces  décisions  rendues ,  sans  que  les 
iptiUpi^f.  fusc^çj^^t  (sn.c^u^e^  pouy^i^t  être  attaquées  par 
qux;  qu'ils  av/^îent  la.voi»  de  \f^  tierce  opposition  ;  mais 
quen'içp.^yant  pas  usé^  les.  }uges.de  Cbâteau-Ghinon  u'ont 
p9,^idajBS.le/ju^f^e^t|dQnt  e^t  appel,  anéantir  un  de  leura 
pf^deos  jugeoiens^  confirmé  par  iifn  arrêt  de  la  Cpqr» 
tant  qu#  ces  ^éc^jsions  n'étaient  paj,léga|ement  attaquées; 
qw'én  win  1^  intimée  o%çtent  qu'il  a  été  jugé  pur  Ja^ 
Cow  «te -éwlWitiw  ^e  lu  tierce  qpppsitîqp  n'étpit  p>s  ton- 
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îl^lirs  iiéee9^(e  pour  lîototer  îles  ju^tMefts  dans  ksqnéis  ^ 
n^a  pas  éiéç99iîe\  -^  Cooffludérapt  cpie  si  de  tdles  «l^ciêiotia 
existaient  réellement,  c'est  que  les  jugemens  auraieivt  été 
^i4f3e^ikkf  iM  m^  nvî  appel  9  ^^^  <«^  mit  opposilion ,  ou  d^a- 
pré^  ttii0  ^Irç  y  oie  ^meloNiquief  mais  qu'il  est  iaoïpoBstbie 
{{91^  49p^  dépisioaa  iSCHbiveraineSy  donnant  la  même  ekoat 
à  4f^^  i^difidua  ayjant  des  intëfèts  opposés/  subii^lenit 
siix¥4tw^Qiii9  "*r  4)tie,  daàs  l'eapèce actuelle^  letribdwrf 
lie  (^lé^lM^ÎQ^iii  «  r^rméeftidîtriilt  par  le  fait  un  a^pftt 
de  la  Çpiir  dp&t  l  exiatence  nVst  fpiat  attaquée^  -*^  Qoe  si 
}#  C^Vif  fif^mmi  ta  ingeoBenf,  il  se  tvQuverait  deax  dé^ 
cisions  émanées  d'elle,  Fune  et  l'autre  «a  pleine  i^igtieur> 
^  Aa^^tfâit  €Wtoidi«toires^  puisque  la  dernière  eftl^t^ait 
â  la  dame  veuve  Raamgrud  tout  .oâ  partie  de  ee  que  la  pre^ 
miif^  Iw  4  «^Âbué;  .TT7  D'oà  il  sût  qa'(à  défaut  par  les 
iati^M^  4'iii^Qis  efoployé  les  mogrcins  que  la  kri  ^r  bffiflaîi 
ppiir  4c4irter  df#  jugemens  dans  lesquels  ils  n  e|aient  pas 
jj^artiesy  .ciês  jogeoieiiseQBaervettt  tonte  leurforfie  ^tdovvetit 
reQevoi|:jL^r«x^ut.ioi»;  ^ 

^  ILa  Conc  a  mîss  levî^gement  idettt  icst  appel  au  néàtiti 
s^^OW^  que  f4iat  provi&oice'de  «oUocation,  à  la  date  <dki 
8  février  1819,  seraiêiKiécuté^  dk**»  ;  *    ^ 

c 
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I/çLCf^iéreur  dj^n  iniJ;rt^^bli^  ^¥4fl  /î^pjp/*  les  fo^/jffjt^éf 

prescrites  par  Varti^l^  *i\QJtdi^  Ço^  dçU ,  pour,  purger 

les  Jiypotjiè^ue^  fpg^hs  ,  ,€st*il  encore  iep^u  défaire  ai4^ 

créançlsri^qipionppri^  in&pripi^Qrp^  UsTWtifiçfipi^n^dpnt 

Pairie  Yatrlkk  ^  »^^3  9  ,à  rieffisf  ^  1^^  ^peitr^  m  flffim^'^ 

a/»a*^ffV/¥?w^  ^  sf^rencJi^rirdf!^  J^s  de^^piois^fi^f 

FavifA,  C,  les  mineurs  Brun. 
«içi^r  Çfiqpel^rd  de  Roma^^  tMt^r^  des  ^|i^fw«  S^'m^ 
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fut  destitué  de  k  ttttelle  et  oondamnët  par  arrêt  du  16  fé- 
vrier i8iO,  k  payer  à  ses  pupilles  une  somme  de  9,8112  fr. 
$5  cent* 

Le  i5  novembre  i8l3)  le  aieurC^op^/an/yendi  tune  pièce 
de  terre  au  sieur  Fapier.  Le  contrat  de  vente  fat  dëposé  as 
greffe  du  tribunal  civil  du  lieu  de  la  situation,  le  3o  juillet 
18191 1-acte  de  ce  dépôt  a  été  signifié  aux  personnes  dësi* 
gnées  dans  Tarticle  3194,  et  notamment  au  sieur  Crof, 
nouveau  tuteur ,  et  au  subrogé  tuteur  des  mineurs  Brun*, 
enfin ,  Faffiche  prescrite  par  lé  même  article  a  eu  lieu. 

Le  sieur  Cros  prit  inscription ,  dans  les  deux  mois,  sur 
l'immeuble  vendu. 

Le  39  octobre  suivant  9  l'acquéreur  provoqua  l'ouvertare 
d'un  ordre  pour  la  distribution  de  son  prix. 
•  Mais  le  1 9  novembre  j  le  sieur  Cros  le  somma  de  lui  fain 
la  notification  ordonnée  par  l'article  2 1 83;  et  le  sieur  Fapier 
n'ayant  pas  déféré  à  cette  sommation,  il  le  mit  en  de* 
meure  de  payer  ou  de  délaisser,  conformëment  à  l'art.  2169» 

L'acquéreur  a  formé  opposition  aux  poursuites,  et  a  citéj 
le  sieur  Croê  devant  le  tribunal  civil  de  Valence ,  pour  en  I 
voir  ordonner  la  discontinuation ,  sauf  le  droit  qui  serait  ré-  \ 
serve  au  défendeur  de  produire  à  l'ordre. 

U  a  soutenu  que  les  articles  3  iSS,  31 84  et  3t85  du  Gode 
civil  n'étaient  applicables  qu'aux  créanciers  inscrits  avant  U 
vente;  que  pour  s'en  convaincre,  il  suffisait  de  lire  atten- 
tivement le  texte  de  ces  articles  et  de  rapprocher  la  rubrique 
sous  laquelle  ils  sont  placés,  de  celle  du  chapitre  9  du  même 
titre;  qu'aux  termes  de  l'article  835  du  Gode  de  procédure 
civile,  les  créanciers  ayant  des  hypothèques  judiciaires  on 
conventionnelles  non  inscrites  au  moment  de  la  transcrip- 
tion, sont  mis  en  demeure  dea'inscrire  et  dé  surenchérir  par 
le  seul  fait  de  cette  transcription;  que  l'accomplissement  da 
formalités  prescrites  par  l'article  3194,  relativement  anx 
hypothèques  légales,  doit  à  plus  forte  raison  produire  le 
même  effet  |^  que  ^es  formalités  apprennent  aux  personnes 
chargées  par  la  loi  de  prendre  les  inscriptions  et  de  suren- 
chérir,  tout  ce  ^qu'elles  ont  besoin  de  savoir  pour  exerceri 


en  parfaite  conoâîdsaticé  de  cause ,  l'un  et  l'autre  de  c^s 
droits  ',  que  dès  lors  il  est  juste  et  conforme  au  système  de 
DOtrelégislationhypotbëcairc,  de  circonscrire l'actiondésur- 
encbère  aussi  bien  que  la  mesure  conservatoire  de  l'inscrip- 
tion, dans  le  délai  fatal  des  deux  mois  du  dépôt  et  de  l'affiche 
ordonnée  par  l'article  2 1  g4;  que  cette  doctrine  est  confirmée 
par  l'article  2195  du  même  Gode  et  par  l'article  776  du 
Code  de  procédure,  qui  supposent  que  l'immeuble  e^t  dé* 
finitiTement  acquis  à  l'acbeteur,  et  que  son  prix  est  irrévo- 
cablement fixé,  à  l'expiration  du  délai  dont  on  vient  de 
parler;  qu'en  efiet,  le  premier  de  ces  articles  n'impose  à  l'ac- 
quéreur  qui  a  exécuté  la  disposition  de  l'article  2 1  gé,  aucune 
autre  obligation  que  celle  de  se  libérer  de  son  prix,  et  lé«e- 
cpnd  autorise  l'ouverture  de  l'ordre  trente  jours  après  le  dé- 
lai de  l'article  2 1 94. 

Après  s'être  efibrcé  d'établir  que  la  notification  mention- 
née dans  l'article  21 83  devait  être  faite  aux  créanciers  qui 
ont  fait  inscrire  des  hypothèques  légales  dans  les  deux  mois 
du  dépôt,  le  sieur  Gros  a  prétendu  subsidiairement  que  la 
déchéance  du  droit  de  surenchérir,  faute  de  l'avoir  exercé 
dans  un  certain  temps,  était  unç  véritable  prescription,  et 
que  sous  ce  rapport,  le  temps  fixé  ne  pouvait  pas  courir 
contre  des  mineurs. 

Du  16  août  1820,  jugement  qui  accueille  la  demande  du 
sieur  Favier,  par  les  motifs  suivans  : 

«  Attendu  que  le  mode  indiqué  par  l'article  2194  du 
Code  civil,  pour  purger  les  hypothèques  légales  non  ins- 
crites, a  pour  effet  de  suspendre,  pendant  deux  mois  seule- 
ment, en  faveur  d'une  certaine  classe  de  créanciers,  la  clause 
résolutoire,  dontl'exerciceapparti  enta  toutcréancierinscrity 
au  moyen  de  la  surenchère  du  dixième  du  prix,  et  qu'à  l'ex- 
piration de  ce  délai  le  contrat  devient  parfait,  et  le  prix  sti- 
pulé définitivement  fixé ,  puisque  le  prix  peut  à  l'instant  être 
payé  aux  créanciers  qui  sont  placés  en  ordre  utile; 

»  Attendu  que,  dès  lors  «  on  ne  peut  étendre  au-dcTa  dé 
œ  dëlaila  faculté  de  surenchérir^  qui  compète,  sans  aucun 
dcmle^atti^créancîers  ayant  une  hypothèque  léjgaleinscrite; 
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qui  leur  est  accprdé  à  cet  effet  sera  écoulé,  il  lèvera  un  ëUt 
des  lînscriptions,  et  fera  à  tous  Içà  créanciers  inscrits  le» 
notifications  prescrites  par  l'arU  31^3.  De  cette  manière  Je 
délai  de  quarante  jours  fixé  par  Fart.  3i85  pourra  s'accom- 
plir en  même  te^^ps  à  l'égard  de  toys.  Mais,  si  l'acquéreur 
ne  suit  pas  cette  marche,  et  qu'il  fa;59e  les  notifications  de 
lart.  21 83  avant  l'expiration  du  délai  de  l'art.  2194  ,  les 
hypothèques  légales ,  inscrites  postérieurement,  n'en  seront 
pas,  pour  cela,  déchues  du  droit  de  surenchère  qui  leur  ap- 
partient \  et  l'acquéreur  devra  faire  des  notifications  spécia- 
les, après  que  l'inscription  aura  été  prise. 

Les  premiers  juges  ont  cherché  dans  l'article  835  du  Gode 
de  procédure  un  moyen  de  justifier  leur  décision.  Mais 
comment  n'ont -ils  pas  vu  qu'il  fallait  en  tirer  une  consé- 
quence tout-à-fait  opposée?4a'art.  835  dispense l'acquérenr 
de  faire  aux  créanciers  dont  l'inscription  n'est  pas  antérieure 
à  la  transcription  de  l'acte ,  et  qui  ne  se  sont  inscrits  que 
dans  la  quinzaine  suivante,  les  significations  prescrites  par 
les  art.  2i83  et  2x84  du  G>de  civil.  <]lette  disposition  ne 
peut  s'appliquer  qu'aux  créanciers  dont  les  hypothèques  sont 
soumises,  de  droit  commun,  i  la  formalité  de  rinscription.Si 
le  législateur  avait  voulu  l'étendre  aux  créanciers  ayant  des 
hypothèques  légales,  il  n'eût  pas  manqué  de  le  faire.  Il  ne 
Va  pas  fait  y  et  dès-lors,  il  demeure  constant  que  ces  créan- 
ciers doivent  profiter  du  bénéfice  des  principes  généraux  sur 
la  surenchère. 

L'article  2ig5  du  Gode  civil  ne  prouve  rien  pour  la  thèse 
du  jugement  attaqué.  Dire  que  l'acheteur  sera  libéré  en 
payant  son  prix  aux  créanciers  antérieurs  aux  femmes  et  aux 
mineurs,  ce  n'est  pas  dire  que  cette  libération  pourra  avoir 
lieu  avant  que  ces  derniers  aient  été  mis  en  demeure  de 
surenchérir,  et  aient  laissé  passer  le  délai  qu'ils  avaient  pour 
le  faire. 

L'article  7  76  du  Gode  de  procédure  ne  prouve  pas  davan- 
tage. Et  d'abord  ce  ne  serait  pas  une  disposition  réglemen- 
taire du  Gode  de  procédure  qui  pourrait  enlevei:  des  droits 
établis  par  le  Gode  civil.  D'ai  11  eurs^  l'ordre  pourra  9  e^  effets- 
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être  provoque!  tirente  joar9jEiprès  TexpiratioD  des  délais  pres- 
crits par  les  art,  3 1 85  et  2194  du  Gode  civil,  s'il  n'est  pas 
pris  d^insçripiion  d'hypothèque  légale  dans  les  deux  mois 
fixés  par  ce  dernier  article,  ou  si  l'on  remplit  les  formalités 
tendant  i  purger  les  hypothèques ,  avant  de  remplir  celles 
qui  ont  pour  objet  la  purge  du  droit  de  surenchère.  L'ar- 
ticle 775  ne  peut  avoir  eu  en  vue  que  ces  deux  cas. 

L'intimé  a  reproduit  et  développé  les  moyens  qui  avaient 
fait  triompher  sa  cause  en  première  instance;  et  le  27  dé- 
cembre 1831,  ARRETrendusur  les  plaidoiriesde  MM«  Gau- 
ihié  et  Fluchaire,  avocats;  par  lequel  : 

«(  LA  COUR, — Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 
confirme  le  jugement  dont  est  appel.  )> 


COUR  D'APPEL  DE  METZ. 

Lorsquiun  notaire  ^  obligé  de  rendre  un  compte  enjustice, 

a  joint  à  ses  pièces Juêtificatipes,  pour  être  remise  au 

Juge-commissaire,  la  minute  d'un  acte  par  lui  reçu  , 

Ort'ïl  encouru  les  peines  dé  discipline  pour  s* être  dessaisi  ■ 

dune  minute,  hors  les  cas  prévus  par  la  /oi?  (  Rés.  aff.  ) 

Le  Ministère  Public,  C.  M"  L..;., 

Plusieurs  fautes  contre  la  discipline  avaient  été  imputées 
à  M*Zr....«,  nofs\xe^ipax\^  Ministère  public,  qui  Tavaitfait 
traduire  devant'le  tribunal  de  Thionville.  On  reprochait 
notamment  à  ce  notaire  d'avoir,  dans  une  instance  en  compte, 
joint  à  son  dossier  la  minute  d'un  acte  de  vente,  pour 
qu'elle  fût  soumise  au  juge-commissaire.  Ce  fait  était  con- 
sidéré comme  une  contravention  à  l'article  22  de  la  loi  du 
s5  ventàse  an  1 1 ,  sur  le  notariat,  qui  défend  aux  notaires 
de  se  dessaisir  d'aucune  minute,  si  ce  n'est  dans  les  cas  pré- 
vus par  la  loi,  et  en  vertu  d'un  jugement. 

Pour  se  justifier,  le  notaire  observait  qu'il  ne  s^était  ,pas, 
dessaisi,  à  proprement  parler,  de  sà;mi¥iute^  qu'il  en  était 
toujours  en  possession,  puisqu'il  pouvait  la  reprendre  à  sa- 
volonté^  qu'au  surplus^  il  était  d'autant  moins  bl&mable. 
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qUW  joignaiîf  là  niinUté  ihètHèéti  âoÀsiét  àé  ses  ^ièceè,  il 
avait  voulu  ëVitei'  les  frais  d'ute  eicj^ëdillotl ,  ijtd  s^i^iiiient 
retombes  à  là  charge  dé  son  adversaire,  autrefois  ïon  xfiaii- 
Jànt. 

Les  premiers  juges ,  accùeitlànt  dette  d^fetisë^  aVàietlt 
acquitté  M*  L 

Mais  sur  f appel  interjeté  pâif  M.  le  pfotmtéair  dû  ^oi  y 
ce  jugement  fui  réformé. 

Du  7  mal  1&22,  ARRÊt  Aé  là  Cour  royale  dé  Mets,  scé- 
tîoh  civile*, INÏ.  Qirafd-^Hànnohcètlèy  premier  président^ 
M.  Julien,  premier  âvocal-géiiéi^àl  ;  plaidant  M,  Pàfdnt, 
par  ]e(|uel  : 

a  LA  COUR,  —  Attendu  que ,  de  Tavèu  mêtné  de  £•.., 
il  à  eu  l'imprudence,  contnireineiit  à  Farticle  22  de  la  loi 
organique  dti  notariat,  de  se  dessaisir  de  la  minute  de  Tacte 
de  vente  dont  ils^agit  pour  être  remise  au  juge-commissaire; 
que  celte  io&actiooi  qiK^ique  ^n  eélà  il  b'^  eu  san&  deute 
d  autre  but  qire  d'éviter  les  f mis  >  e»t  Héatimoias  réptâieu" 
sible^-^Pkr  ws  ifeotifs^  là  Goiurnict  l'appellation  etce  dont 
est  appel  ail  néant  ^  étisendaiit  el  statuaàit  par  jugement 
nouveau,  fait  injonction  eu  iiotatré  iîu»»  d'éiré  plus  cir- 
conspect à  l'avenir  et  le  condamne  aux  dcpetis,  etc.  » 

GOCJR  DE  CASSATION. 

JLa  violaïion  de  tombeaux  au  de  &épuîtUréSj  suivie  ^étd 
sôûatracïlon  des  àhjeié  fehfèrmês  dans  Ces  tbnit>êàwè , 
esi'clle  une  action  qui  constitué  un  Vol;  et  'ce  if^'àl  <fe- 
vient'il  un  Crime,  s'il  est  accompagné  dé  circôHètàhtes 
àggrapàntes?  (^Rés*  a^,) 

Le  Ministère  FUBUC, — Affarire  CAUYiNetBouxiN. 

«M.  le  procureur^éhéral  eirpôs^  4[}tt'il>e»vehdff^é  j>av  Smk 
Elctielbnce  mtotisëigneur  1«  Garde'^des^eeauic  de  te^sfàiAt 
datis  l'intérêt  de  la  loi  l'anntikition  d'iMi  atvèt  vendu,  ie  i5 
itoveniibt^  1821  )  par  là  dbambre  d'anof^urt^on- de  kCoor 
tejnlt  À^A\%,  Cet  arrftt  dcdde^n  hiv^  /Êf^in  nomiiiéi  Gau^ 
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el  JBouUn  ooi  èéuswé  é%  dépàiÙlU  c}bdqùai  càâàV*éft  ^ 
cependant  il  établit  tpf\\  n^  à  ^^'tin  délit  de  Yioltftioii  Ûé 
s^paltarte  f  tt  il  atmnllë  l'oirdëânanéie  de  k  chambre  du 
Conseil  de  Toilloti^  qui  «  i^vàii  tnis  GàuTÎn  en  ptéi^entibH 
de  cuipabUiÊé  â  raison  àêe  ^fùlê  qui  àvàieni  suivi  Uaditèè 
^iolaàiona^  bêdi^  Hfolê  cômmié  pênddtti  la  nuit  à  tdide 
d'emoaiadè  vi  d'ifftMtibfi*  » 

i>  La  chambre  d  aeeusatian  n'a  pas  dohnë  dé  motifs  pour 
Amrtei-  lu  préreiklicm  du  T0I3  elle  a  fait  une  pure  pdtitiou  de 
prineifpes^  èU  distfiit  qu'il  n'y  atàit  que  Tiolation  dé  àë- 
pultaf es.  Mais  oïl  trouve  les  motifs  de  cette  opmiou  datifs  le 
réquisitoire  du  ministèft  public  ^  où  où  lit  ce  qui  ^Uit  : 
«  I/cnlètement  d'tiiiè  ché^qUi  ti'jippartient  à  persoube» 
v  né  peut  constituer  la  soustraction  frauduleuse  portant 
)i  préjudioe  k  celui  qui  est  le  propriétaire  de  la  chose  ^  ca- 
yt  motéres  qtti  doivent  àéaiinioitts  se  rencontrer  pour  qu'il 
»  y  ait  un  véritable  vol  punissable  'au:t  yêUJL  de  là  loi«  1»  De 
\k  le  ^niniêéère public  tire  Ift  conséquence ,  que  voler  ce  qui 
est  renfermé  dans  un  tombeau  n'est  pas  tm  fait  punissable. 
H  €91  évident  que  c^tte  doettine  est  implicitement  admise 
par  l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation  \  elle  blesse  la  mOralé 
et  l^hcnnéteté  publique  ^  elle  est  contraire  à  la  loi;    . 

»  En  effet,  i*"  quand  les  pêareAé  ff^tn  mort  enveloppent  son 
Gorpa  de  vètemenS)  qu'ils  ptàceiit  défns  son  cercueil  des  lignes 
qui  expriment  léilrs  affectioné  ou -qui  conservent  des  sou- 
vtenirsv  n'est-41  pas  sensible  qiié  tous  ces  objets  sôY)<t  leur 
propriété  ooosacrée  à  un  usage  preux  ^  et  si  un  malfaiteur 
vîetit  eâlever  Oes  objets  ^  s'il  se  ieS  approprie  et  lés  détourne 
de  leur  desti^tton,  b'est^l  pés  sensible  encore  qu'il  sous- 
trait fraudulèasettient  la  d^Ose  d'àùtrui  ?  -^  Il  y  a  plus;  le 
lëgislateor  nV  pB9  exigé,  pomr  caractériset  le  toi  /qu'il  y 
eût  une  de  is^  propriétés  biéh  détérfoinéés ,  telle  qu'elle 
earisie  looinmubément;  il  a  prévu  qil'il  pourrait  y  dVOii'deâ 
propriétés  «ùomale»  dont  la  soûstràctioù  n'en  Càhstitiiéfëit 
pas  moi^s  le  etimè  o«i  le  délit  du  Vôi,  et  il  s^esst  etprtitté  dé 
manière  à  pf^eirir  totite  AïfftcùMé.  Pout  s'en  coùVâtncre,  iï 
sUlKt  d«  li#ë  l'article  379  idu  Cbde  pénal,  ainsi  conçu  i 
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¥,  Quiconque  a  soustrait  frauduleusement  uoe  chose  qui  n« 
n  lui  appartient  pas,  est  coupable  de  vol.  » 

»  2^  Le  législateur  a  si  bien  entendu  qu'il  pouvait  y  avoir 
un  véritable  vol  joint  à  la  violation  de  sépultures,  qu'après 
avoir  énoncé  dans  Tarticle  36o,  les  peines  dont  sont  passi- 
bles les  individus  qui  se  rendent  coupables  de  cette  violâ^ 
tion,iIajouie:  «  Sans  préjudice  des  peines  contre  les  crinies 
»  ou  les  délits  qui  seraient  joints  à  celui-ci.  »  Quels  sont  les 
attentats  qui  peuvent  être  joints  à  la  violation  de  sépultures? 
On  n'en  aperçoit  que  deux  :  le  premier  est  un  outrage  aux 
mœurs  dont  l'idée  fait  frémir,  mais  qui  pourtant  n'est  qu'un 
délit;  le  second  est  un  vol  qui  peut  devenir  un  crime,  «''il 
existe  des  circonstances  aggravantes.  Si  donc  la  doctrine  de 
la  G)ur  d'Aix  était  vraie ,  si  le  vol  d'objets  renfermés  dans 
un  tombeau  n'était  pas  punissable,  le  mot  crime  j  placé 
dans  l'article  3 60,  n'aurait  ni  sens  ni  application. — Par  ces 
considérations,  etc.  Signé  Mourre.  » 

Du  17  Mai  1822,  ARRET  de  la  section  criminelle,  «u 
rapport  de  M.  Aurjwnt ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Fréteau  de 
Pérvy  ,  avocat -général  5  ' —  Vu  les  articles  56o  et  579  du 
Code  pénal  j  —  Attendu  que  la  soustraction  frauduleuse  de 
choses  qui  n'appartiennent  pas  â  celui  qui  s'en  empare ,  et 
dont  la  propriété  ne  saurait  s'acquérir  par  l'occupation, 
constitue  le  vol  défini  par  l'article  679  du  Code  pénal;  que 
ce  vol  prend  le  caractère  de  crime  ou  de  délit ,* selon  qu'il  est 
ou  n'est  pas  accompagné  des  circonstances  auxquelles  la  loi  a 
imprimé  le  caractère  de  circonstances  aggravantes; — Que  les 
suaires  et  les  vétemens  qui  enveloppent  les  morts  dans  leurs 
cercueils,  ces  cercueils  eux-mêmes  et  les  objets  qui  y  sont 
renfermés,  ou  qui  ont  été  déposés  dans  les  tombeaux  pour 
exprimer  les  affections,  oupoiir  conserver  des  souvenirs,  ont 
une  détermination  fixe  et  invariable;  que  cette  détermina* 
tion,  qu'il  est  impossible  de  méconnaître,  réclame  perpé- 
tuellement contre  l'enlèvement  qui  peut  être  fait  de  ces 
c^jets;  que,  ne  pouvant  être  mis  dans  la  clause  des  objets 
abandonnés,  pour  devenir  la  propriété  du  premier  occupant. 
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personne  ne  saurait  afvoir  le  droit  de  ïe  les  approprier;  que 
leur  soustraction,  cpii  h«  peut  pas  être  réputée  exempte  de  . 
fraude,  est  un  vol ,  et  que  ce  vol  est  un  cômey  s'il  s'y  joint 
des  circonstances  aggravantes  > 

»[  Attendu  que,  dans  l'espèce,  Caupin  et  Boutin  ont  été 
traduits  en  justice  comme  prévenus,  non  pas  de  violation 
de  sépultures  seulement,  mais  de  violation  de  sépultures 
suivie  de  vols  commis  la  nuit  à  l'aide  d'escalade  et  d'effra- 
tion^  que  c'est  à  raison  de  cette  double  prévention,  dont 
une  portait  sur  des  faits  qui  avaient  le  caractère  de  crime, 
que,  par  ordonnance  de  la  chambre  du  Conseil  du  tribunal 
de  première  instance  de  Toulon ,  ils  ont  été  renvoyés  à  la 
cbambre  d'accusation  de  la  Cour  royale  d'Âix  \  que  cette 
Cour  avait  donc  à  examiner  et  à  juger  la  prévention  de  vio- 
lation de  sépultures,  et  celle  de  vols  avec  circonstances  ag- 
gravantes qui  avait  déterminé  le  renvoi  des  prévenus  devant 
elle*,  que,  si  ladite  Cour  ne  reconnaît  pas,  dans  son  arrêt, 
d'une  manière  expresse  et  formelle,  les  faits  de  vols  et  de 
leurs  circonstances,  elle  n'en  nie  pas  la  réalité,  et  que 
le  coiisidérant  de  cet  arrêt  rapproché  du  réquisitoire  du 
minUtère  public ,  dont  elle  a  adopté  les  conclusions  ,  né 
permet  pas  de  douter  qu'elle  n'ait  vu  dans  l'ensemble  des 
faits  imputés  aux  prévenus  que  de  simples  violations  de  se* 
pultures  \  mais  que,  si  l'article  36o  du  Code  pénal  ne  met 
la  violation  des  tombeaux  ou  des  sépultures  que  danà  la 
classe  des  délits ,  puisqu'il  ne  la  punit  que  des  peines  cor- 
rectionnelles ,  il  admet  bien  formellement  la  possibilité 
d'autres  délits,  et  même  de  crimes  réunis  à  cette  violation , 
puisqu  il  est  terminé  par  cette  phrase  :  Sans pt^jtidice  des 
peines  portées  contre  les  crimes  ou  les  délits  qui  seraêerit 
joints  à  celui-ci  $ — Qu'en  renvoyant  Cawi^iw  et  Boutin  au 
tribunal  de  police  correctionnelle,  comme,  s'ils  n'avafent 
été  prévenus  que  de  violation  de  sépultures^  tandis  qu'ils 
l'étaient  en  même  temps  de  vols  avec  circonstances  aggra- 
vantes, la  Cour  royale  d'Aix,  chambre  d'accusation,  a  violé 
l'article  379  du  Code  pénal  et  la  dernière  disposition  de 
l'article  3 60  du  même  Code  ;  d'après  ces  motifs,  la  Cour^ 
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Fûiterprétatioii  donnée  à  cet  article  par  la  loi  de  i8og^ 
qu'une  présomption  ordinaire  dont  TapprÀriationappartieB' 
drait  aux  tribunaux  ;  —  Que ,  dans  le  cas  de  ce  fait,  comme 
dans  celui  dç  tout  autre  fait  de  preuve ,  le  tribunal  a  donc  à 
juger,  pour  pouvoir  légitimement  prononcer  les  peines  de 
l'article  4dela  loi  du  34  brumaire  an  6,  contre  les  pr^vepos 
d'avoir  recelé  des  déserteurs  et  de  les  avoir  soustraits  aux 
poursuites  ordonnées  par  la  loi,  si,  par  le  fait  et  ses  circons- 
tances, ou  par  les  autres  preuves  de  l'instruction,  il  était 
sudSsamment  établi  que  les  prévenus  eussent  reçu  chçz  eux 
un  déserteur,  avec  connaissance  de  sa  désobéissance  aux  lois 
du  Royaume  ^ — Mais  qu'une  fois  ce  fait  reconnu,  l'applica- 
tion de  la  disposition  pénale  de  la  loi  du  34  brumaire  an  6 
devient  non  moins  indispensable  depuis  la  promulgation  de 
la  Charte,  qu'elle  l'était  auparavant  ; 

»  Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  il  est  déclaré  par  le  )o- 
ment  qu'a  confirmé  le  jugement  attaqué,  qu'en  supposant 

Îue  Domniartin  eût  pris  sciemment  à  son  service  le  nommé 
uillety  jeune  soldat  déserteur,)  alégislation  ordinaire  n'ayant 
{)as  prévu  ce  cas,  il  ne  peut  être  prononcé  de  peine  contre 
ui  j  —  Qu'il  n'a  point  déclaré,  soit  que  Dommartin  n'eut 
pas  reçu  ce  déserteur  à  son  service,  soit  qu'il  ne  l'eût  pas 
reçu  sciemment;  mais  qu'il  a  raisonnné  dans  la  présupposi- 
tion où  le  recelé  d'un  déserteur  aurait  été  commis  avec  con- 
naissance ;—- Que  dans  cette  présupposition,  il  aurait  dû 
reconnaître  que  le  fait  imputé  devenait  passible  des  peines 

f)ortées  par  l'art.  4  de  la  loi  du  24  brumaire  an  6  et  par 
'article unique  de  la  loi  du  3o  décembre  1809;  —Qu'au 
contraire,  sous  le  faux  prétex^te  de  l'abrogation  de  ces  lois 
par  Tarùcle  12  de  la  Charte,  èùcè  qui  èoacerne  lé  recelé 
des  déserteurs ,  il  en  a  conclu  qu^ceiait  d'avoir  recelé  sciemr 
ment  un  déserteur  ne  constituait  ni  crime  ni  délit)  —  En 

Îuoi'il  à  fait,  une  fausse  application  de  l'article  1^  de  la 
Iharté,  et  violé  les  art.  4  de  la  loi  du  a4  brumaire  an  6, 
unique  descelle  du  5o  décembre  1^09,  et  25  de  celle  du 
10  mars  1818^ — ^^ÇASSEef  ANNULLsle  jugementdu  tribunal 
correctionnel  de  Chàlons-sur^âône,  du  So  août  dernier, 
confirmant  celui  du  tribunal  correctionnel  de  Loubans,  du 
25  juillet  précédent,  qui  renvoie  Pierre  Dommartin  de  la 
plainte  portée  contre  lui ,  etc.  » 
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COUR  DE  CASSATION. 

L'autoriiéTnunicipalepeiii^lle^dansVahsencemeineàtuii 
fait  constaté  de  maladie  ^  et  sur  de  simples  appréJwnsiona 
^ui  luiparaiséent  exiger  des  mesures prépentii^ea^  pren-- 
^dredes  arrêtés  pour  préi^enir  les  fléaux  calamiteux,  et 

spécialement  les  ÈPiiQOTiES,  sauf  le  recours  de  tout  in'' 

diyidu  ^ui  se  croirait  lésé  à  t autorité  adminùilratipe  ? 

(Rés.aff.) 
Vn  arrêté  de  ce  g  ^nre^  tant  qu'iln'a  été  niréformé^  ni  T^p- 

difié  y  est-il  exécutoire  nonobstant  la  réclamation  de  Vin^, 

dipidu  qui  se  croit  lésé  ^  devant  t autorité  supérieure  ? 

(Rés.  aff.) 

Ainsi  jugé  exkite  le  Ministère  public  et  la  veuve  Dejames^ 
jpar  Arrbt  de  la  section  criminelle,  du  i^^  fèi^rier  1822; 
M.  Barris,  président;  M.  Aumont,  rapporteur;  par  le- 
t{Oel  : 

a.  LA  COUR,  —  Sur  les  conclurions  de  M.  Huay  avoeat-* 
général;  —  Vu  le  §  5  de  l'article  3 ,  titre  1 1  de  la  loi  du  ^4 
août  1^90,  qui  met  au  rang  des  objets  confiés  i  la  vigifancé 
^t  à  l'autorité  des  corps  municipaux  k  le  soin  de  prévenir  4 
V»  T^t  les  précautions  convenables ,  et  celui  de  faire  cesser  y 
»  patr  la  distribution  des  sefcours  nécessaires,  les  àccidehs  et 
»  fléaux  calamitèux ,  tels  que  les  incendies  »  les  épidémies^ 
T>  les  ÉPiZOOTiES;  w  —  L'art.  46,  tit.  i*'  de  la  loi  du  22  juil- 
let, 1  79 f ,  qui  autorise  les  corps  municipaux,  remplacés  au* 
jourd'hui  par  les  maires,  à  faire  des  arrêtés  pour  ordonner 
les  précautions  locales  sur  les  objets  confiés  à  leur  vigilanicfé 
et  à  leur  autorité  par  les  articles  5  et  4,  titre  1 1  de  là  loi  <I^ 
24  août  1 790;  —  L^art;  5^  même  titré  de  la  même  loi  %  leA 
art.  Soa.et  606  du  Code  du  5  brumaire  an  4;  —  Vu  âtaij^ 
les  art.  4o8  et  4i5  du  Gode  d'instruction  ciriminellé,  âirk* 
termes  desquels  la  Cour  de  cassation  annulle  les  arrêta  et 
les  jugemens  en  dernier  ressort  qui  contiennent  violation^ 
des  règles  de  compétence;  —  Attendu  qu'un  arrêté  dû  mairi 
de  Goinblayille,  du  10  novembre  1821^  revêtu,  lé  s^/dil 
Tom.  66  et  2«  de  i823*  Feuille  l4^ 
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Tapprobation  du  préfet  du  départemeut  de  Seine-et-Marne, 
a  déterminé  un  cantonnement  dans  Fé^eudue  duquel  la 
veuve  Dejames  pourrait  exercer  son  droit  de  vaine  palurr, 
et  a  fixé  les  chemins  qu*elle  serait  tenue  de  faire  prendre  à 
ses  moutons  pour  se  rendre  sur  le  cantonnement  désigné^  — 
Que  1  objet  de  cette  mesure,  conforme  à  Part.  19  ,  titre  i" 
du  Gode  rural,  a  été,  ainsi  que  le  dit  l'arrêté  du  préfet 
approbatif  de  celui  du  maire,  de  prévenir  les  dangers  de  la 
communication  des  bêles  à  laine  de  la  veuve  Dejames ^  mar- 
chande bouchère  dans  la  commune  de  Comblaville^  àpecles 
troupeaux  du  lieu;  —  Que  le  danger  de  la  communication 
d'un  troupeau  avec  d'aujres  troupeaux  ne  peut  être  que  le 
danger  que  fait  courir  à  des  animaux  sains  leur  conrjmuui- 
cation  avec  des  animaux  parmi  lesquels  règne  une  maladie 
contagieuse;  qu'une  mesure  qui  empêcbe  celte  communica- 
tion peut  donc,  sinon  prévenir,  du  moins  diminuer  les  ra-.' 
yages  du  fléau  de  Vépizootie;  qu'elle  se  rattache  donc  néces- 
sairement au  n**  5  dé  Tart.  5,  titre  1 1 ,  de  la  loi  du  24  août 
1790;  —  Qu'elle  s'y  rattacherait  également,  lors  même 
qu'elle  ne  serait  pas  fondée  sur  un  fait  constaté  de  maladie , 
et  qu'elle  le  serait  seulement  sur  des  appréhensions  qui  au- 
raient paru  à  l'autorité  admnistrative  mériter  d'être  prises 
en  considération,  et  exiger  d'elle  des  niesures  préventives; 
que  l'arrêté  qui  prescrit  de  semblables  mesures,  est  doDC 
fait  dans  l'exercice  légal  des  fonctions  municipales  5  qu'il 
est  obligatoire  pour  ^individu  qu'il  concerne ,  et  qu'il  est  du 
devoir  rigoureux  du  tribunal  de  police  d'en  assurer  l'exécu- 
tion, par  la  condamnation  du  contrevenant  à  la  peine  dé- 
terminée par  les  articles  combinés  5 ,  titre  ri  de  la  loi  du  24 
août  1790,  600  et  606  du  Gode  du  3  brumaire  an  4;  — 
Qu'en  réclamant,  devant  Fautorité  administrative  supé- 
rieure, contre  l'arrêté  municipal  du  lo  novembre,  la  veuve 
JDe/ames  a  usé  d'an  droit  qui  ne  saurait  lui  être  contesté; 
mais  que  sa  réclamation  n'a  pu  suspendre  l'effet  de  cet  ar- 
rêté, qui  a  çpnservé  toute  sa  force  et  a  dû  recevoir  son 
exécution  tant  qu'il  n'a  été  ni  réformé  ni  modifié;  que  le 
jugement  dénonceTcconnait  qu'il  n'était  ni  l'un  ni  l'autre» 
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l«rs  des  rapports  du  garde-champétre,  des  4, 5  et  6  àéc^m-f 
bre,  puisqu'il  se  borne  à  parler  de  la  réclamation  de  la 
venve  Dyainea;  que  le  fait  de  la  contrayenlioa  de  cette 
veuve  audit  arrêta  est  constant  dans  la  cause;  que  letribu*- 
nal  de  police  n'a  donc  pas  pu  la  renvoyer  de  l'action  qui  lui 
était  intentée  par  le  Ministère  public,  sans  méconnaître  les 
principes  et  les  lois  de  la  matière,  sans  violer  les  règles  de 
compétence,  et  faire  une  fausse  application  de  l'art.  iSg  du 
Code  d'instruction  criminelle: — D'après  ces  motifs,  Gassk 
et  ANNULLE  le  jugement  rendu  le  i8  décembre  dernier  pan 
le  tribunal  de  police  de  Brie-Comte^Robert,  dans  la  cause 
d'entre  le  Ministère  public  et  la  veuve  DejatneSy  et,  pour 
être  statué  conformément  à  la  loi  sur  l'action  dudit  Minis- 
tère public  contre  ladite  veuve,  renvoie  la  cause  devant  le 
tribunal  de  police  du  canton  de  Melun.  » 

COUR  DE  CASSATION. 

La  décision  par  laquelle  une  Cour  royale  prononce  la  cen-^ 
sure  contre  un  magistrat,  est-elle  susceptible  de  cassa- 
tionj  si  toutes  les  Chambres  de  ladite  Cour  n'étaient  pas 
réunies^  ou  si  Tune  d'elles  s'est  retirée  immédiatement 
après  apoir  entendit  les  conclusions  du  Ministère pu^ 
A//c?(ilés.  aff.) 

Le  Ministère  public  dans  l'intérêt  de  la  loi. 

K  M»  le  procureur-général  expose  qu'il  est  chargé  for- 
mellement par  M-'  le  Garde-des-soeaux,  ministre  de  la 
justice,  eu  verlu  de  l'f^rt.ééi  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, de  requérir,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  rannuUaliôn 
d'une  d^ision  rendue  le  3o,  décembre  dernier  par  la  Cour 
royale  d'Amiens,  dans  les  circonstances  suivantes  : 

»  Le  pvQcureurrgénéral  près  la  Cour  royale  d'Amiens  avait . 

fait  citer  devant  cette  Cour  le  sieur ,  juge  au  tribunal 

de  première  instance  de ,  comme  ayant  compromis 

la  dignité  de  .son  cqractèi^e  public,  et  avait.requis  contre 
lui  l'application  de  Tune  des  peines  de  discipline  établies 
par  l'article  5o  de  la  loi  du  2o  avril  i8io.  Le  3o  décembre 
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dernier,  jour  mdrqtié  pour  la  comparàtion,  lemagwl»^ 
inculjjïé  se  présenta  à  une  heure  après  midi.  Le  mêmejouï, 
el  i  la  même  heure,  la  Cour  d'assises  du  dé^arieinenldc 
la  Somme  devait  prononcer  sur  TafFaire  des  éditeurs  w 
Constitutionnel,  du  Courrier  tX.  du  Pilote,  inculpés  d'avoir 
rendu  un  compte  infidèle  et  de  mauvaise  foi ,  des  ocbais 
de  k  Coiïr  d'assises  de  la  Seine,  dans  le  procès  de  la  cons- 
piration de  la  Rochelle,  les  magistrats  qui  com]{)Osàient  la 
Cour  d^assises  de  la  Somme,  ne  pouvant  s'acquitter  a  la 
fois  de  deux  devoirs  qu'ils  étaient  appelés  à  remplir,  crurent 
qu'il  fallait  accorder  la  préférence  à  celui  qui,  en  lui-menieî 
était  le  plus  inij^ortant,  et  qui  se  rattachait  à  leurs  fonc- 
tions spéciales  comme  membres  de  la  Cour  d'assises.  t'O 
conséquence,  ils  ne  s'étaient  rendus  qu'un  moment  à  1  ^ 
semblée  des  Chambres  qui  devait  statuer  sur  l'affaire  do 

sieur •,  et  après  avoir  entendu  les  conclusions  du  w"' 

nislère  public,  ils  se  retirèrent  et  ne  prirent  part  nia  'a 
délibération,  ni  à  la  décision  par  laquelle  la  censure  simpie 
fut  prononcée  contre  le  sieur Le  Minisièrç publia  ^^ 

des  observations  sur  la  nécessité  de  remettre  la  délibération- 

,.1 

"il  aurait  même  présenté  un  réquisitoire  à  cet  effet,  su 
n'avait  été  retenu  (ce  qui  pourtant  ne  devait  pas  être  un 
obstacle)  par  la  certitude  qu'il  acquit  que  ce  réquisitoire 
ne  serait  pas  accueilli. 

»  Cependant,  dans  le  Heu  où  siège  la  Cour  royale,  la 
Cour  d'assise^  n'est  qu'une  fraction  de  cette  Courj  elle  en 
fait  partie  intégrante;  elle  ne  peut  en  être  séparée  sans  que 
la  Cour  royale  soit  dépouillée  de  son  caractère  de  généra- 
lité. Une  délibération  prise  sans  elle  ne  peut  donc  être  ré- 
putée le  fait  de  la  Cour  royale.  La  Cour  d'assises  est  vénta- 
blement  une  Chambre  temporaire  dé  la  Cour  royale  :  ne  pas 
la  convoquer,  ou,  ce  qui  révient  au  même,  la  convcxj^* 
pour  un  moment  où  elle  a  un  empêchement  légitime,  c'est 
convoquer  les  Chambres  de  la  Cour  royale,  moins  unej^^ 
par  conséquent  la  réunion  formée  d'après  uné  telle  cou* 
yocaiion  n'est  pas  la  réunion  de  toutes  les  Chambres. 

»  Ainsi;  dàti9lacom|K>sitiûn  de  la  Cour  royale  d'Àmiensi 
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relativement  à  T^S^re  dqni  il  â'^jt.^  ily  41  eja  cootraren»- 
lionà  là  di^uxième  partie  dii  l'art.  52  .d^  la  loi  à^  20  avril 

»  L'art.  44i  Ju  Code  d'instructiou  ji/riniinelle  a  investi 
la  Cour  de  cassation  du  pouvoir  d  annuler  tous  les  acte» 
judiciaires  contraires  à  la  loi* 

»  Une  décision  en  ni^tlère  de  discipline  .est  nécessairement 
un  acte  judiciaire,  puisqu'il  énjian^e d«  juges  d^ns  Texercice 
de  leurs  fonctions;  un  tel  acte,  lorsqu'il  çst  contraire  aux 
lois,  soit  dans  la  forme ,  soit  au  fon4  9  rentre  dans  les  termes 
raft.44i,     / 

»  Ce  considtké,  il  plaisâ  à.laC!our  cas$er'et  annuler^ 

dans  l'intérêt  de  ja  loi,  et  en  vertu  de  Târt.  44 1  du  Code 

d^instruction  criminelle,  la  décision  rendue  le  3o  décembre 

dernier,  par  la  Cour  royale  d'Amiens,  daus  l'affaire  dont  il 

^  agit,  etc. 

î»Fait  au  parquet ,  ce  28  janvier  iSsS.  Signé MoURRE.» 

Du  G  I^éprier  iSîîS,  ARRBf  de  la  section  criminelle, 
M. Sarriâ^présideni} M, Ollwier^ rapporteur^; M.  Fréteau', 
avocat-général  ;  par  lequel  : 

tt  I4A  COUjR,  —  Vu  le  réquisitoire  présenté. par, M.  Je 

f>rocureur-  général  en  la  Cour ,  tendaii  t  à.  l'annulation ,  dans 
'intérêt  de  la  loi,  de  l'arrêt  de  la  Cour  royale  d'Amiens,  du 
5o  décembre  dernier;  —  Vu  Tordre  de  M''  le  Garde  des 
sceaux,  en  veçtu  duquel  ce  réquisitoire  a  été  présenté;  — 
Statuant  en  conformité  de  l'art.  44 1  du  Code  d'instruction 
criminelle ,  et  adoptant  les  motifs  développés  dans  le  ré- 
quisitoire, Casse  et  Ann:ulle,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  ete.  » 


»  ^ 
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>  ■  •  , 

Jjorsque  çlea  officiera  de  police  judiciaire  ,  pu  autreafonc- 
tionnaires  publics  dénommés  dans  VarL  483  du  Code 
d'instruction  criminelle^  sont  prévenus  de  crimes  emr-^ 
portq(}p  la  peine  d,e  forfaiture  ou  autre  plws  grave,  est^ 
ce  àlfijCourroyale ,  Chambre  (Cflcpusation,  qu^iiap^ 
pqj^rU(iéce^9qiren^ntpb  pro(\oncer 
nier  repsqrjL  leur  nt^se  ejt  accusation?  (Rés.  a^*}      • 

Ainsi  jugisur  le  pourvoi  de  M* ie  pi:ocuxei}r*géÀ^;4lHSi^v 
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la  0>ur  de  Golmar,  contre  h» nommés  GrùardeX  Monnier, 
gardes  forestiers,  par  arrêt  de  la  section  criminelle  da  le 
Mai  1822 f  M.  Barris  président^  M«  Aumoni  rapporteuf. 
•«^  En  voîçi  le  tex^e: 

«  LÀ  COUR) —  Sar  les  conclurions  de  M.  Fréteau,  aTO- 
cat-genéral; 

)»  Vu  l'art.  3 18  du  Gode  d'iostruction^riminelle,  portant 
}>  qu'une  section  de  la  Cour  royale  9  spécialement  formée  à 
^  cet  effet,  est  tenue  de  se  réunir,  au  moins  iioe  fois  par 
)i  semaine,  à  la  ckambre  du  Conseil,  pour  entendre  le  rap- 
y  port  qui  lui  est  fait  par  le  procureur-général ,  en.  exécn^ 
)>  lion  de  Tarticle  précédent  ^  et  statuer  sur  sesr  réquisi- 
i>  tions;  rt  —  L'article  4o8  du  même  Code,  an^i  termes 
duquel  la  Cour  de  cassation  annv^Uç  les  arrêts  qui  contiennent 
violation  des  règles  de  compétence  5  —  Vu  aussi  l'art,  484 
dudit  Code  y 

in  Attendu  que,  d'après  cçt  article  484^  lorsque  dqs  juges 
de  paix  ou  dé  poHce.ot  •,  ou  cfe<  ^fficitrs  da  police  judiciaire  y 

ou sont  prévenus  de  crimes  commis  dans  IVxercice  de 

leurs  fonctions ,  celles  qui  sont  ordinaireraent  dévolues  au 
juge  d'instruction  et  au  procureur  du  Roi  sont  immédia- 
tement re^lp^lea  par  le  premier  président  de  la  Cour  royale, 
et  par  Iç  procureur-général  près  celte  Cour ,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  ou  par  tels  autres  officiers  qu'ils  auront  res-. 
pectivement  et  spécialement  désignés  à  cet  effet  \ 

i>  Que,  par  la  disposition  de  cet  article,  la  connaissance 
des  crimes  des  fonctionnaires  qui  en  sont  l'objet,  est  néces- 
sairement ôtée  aux  chambres  du  Conseil  des  tribunaux  de 
première  instance,  dans  lesquelles  la  loi  ne  peut  pas  avoir 
voulu  que  les  fon  étions  de  ^tige-rapporteur  fussent  remplies 
par  le  premier  magistrat  delà  Cour  à  laquelle  ces  tribunaux^ 
sont  subordonnes  *, 

»  Que  la  volonté  de  la  loi,  de  soustraire  les  fonctionnaires 
dont  il  s'agit  à  la  juridiction  des  tribunaux  inférieurs,  est 
clairement  manifestée  dans  les  articles  combinés  479  et  485 
du  Code  cité,  desquels  il  résulte  que,  quand  ces  mêmes 
fonetîOfinairçs  sont  préyenus  de  délits  dans  l'exercice  de 
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îeuvs  fonctions,  ils  ne  sont  pas,  comme  dans  les  affaîres 
ordinaires ,  traduits  par  le  procureur  du  Roi,  soit  devant  le 
jifgedinsiruclion ,  soîl  dtvantle  tribunal  de  police  correc» 
iionnelle,ma]s  qu'ils  sontcit<îs/7a/'  le  procureur-général  près 
la  Cour  royale  y  devant  celte  Cour,  qui  prononce  nécessai- 
rement en  premier  et  dernier  ressort^,  puisque  les  décisions 
des  juges  souverains  ne  peuvent  être  susceptibles  d*appel  ; 

»  Que  si  cet  ordre  de  choses  fait  disparaître  un  degré  de 
juridiction,  il  prévient  aussi  le  danger  des  préventions  lo- 
cales; et  que,  par  l'élévation  et  l'indépendance  des  magis- 
trats qui  instruisent  et  qui  jugent,  il  donne  de  plus  fortes 
garanties,  et  à  la  société  que  les  fonctionnaires  vraiment 
coupables  n'échapperont  pas  k  la  condamnation  qu'ils  ont 
méritée,  et  aux  prévenus  qu'ils  ne  deviendront  pas  victimes 
de  l'esprit  de  ressentiment  et  de  vengeance,  pour  avoir  bravé 
la  haine  en  demeurant  filèles  a  leurs  devoirs  ; 

»  Qu'il  n'y  a  pas,  dans  les  Cours  royales,  de  chambre 
chargée  de  remplir ,  dans  certaines  circonstances,  les  fonc- 
tions qu'exercent,  en  matière  criminelle,  les  chambres  du 
G>nseil  des  tribunaux  de  première  instance;  que  de  sem- 
blables attributions  seraient  même  en  opposition  formelle 
avec  les  principes  de  la  hiérarchie  judiciaire;  que  si  des 
Cours  peuvent  être  divisées,  comme  le  sont  en  effet  les 
Cours  royales ,  en  chambres  chargées  de  connaître  de  divers 
genres  d'affaires,  et  par  conséquent  indépendantes,  les  ma- 
gistrats qui  les  composent,  tous  revêtus  du  même  caractère 
de  juges  souverains ,  ne  peuvent  pa«  être  subordonnés  les 
uns  aux  autres,  et  former  des  chambres  de  première  ins- 
tance et  des  chambres  d'appcjl;  —  Q"e,  dès  qu'il  n'y  a 
pas,  dansles  Cours  royales,  de  chambres  qui  aient  le  pouvoir 
d'entendre,  comme  chambres  du  Conseil,  le  rapport  des 
affaire^  instruites  par  lepremier  président  de  la  Cour  royale,' 
dans  le  cas  de  l'article  484  du  Code  d'instruction  criminelle^ 
il  faut,  ptfr  la  force  des  choses,  que  ^article  217  du  même 
Code  s'applique  à  ce  cas;  conséquemment  que  les  pièces 
soient  remises  au  procureur-général  par  le  premier  président, 
comme  ellé(5  W  sont ,  dans  les  affîjîres  ocdirurires,  par  Ip  pro-» 
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isareur  du  Roi  en  exëcutioncle  l'art.  i35,  et  qu'un  riqppprifioU 
faitparle  procureur  généralàlacban|ibred'aocu5atign,la4eulfi 
des  chambres  de  la  dont  royale  qui  puisse  connaît|re  d' uue  afr 
faire  qui  n'est  ni  une  afffiire  civile,  ni  une  aiFaire  jogce  ep 
première  instance  par  un  tribunal  de  police  correctionn^Ie} 
et  qui  procédera  ainsi  qu'il  est  prescrit  pa;:  les  articles  21^ 
^t  suivans  du  susdit  Code  d'instruction  criminelle*, 

9>  Qu'on  ne  peut  opposer  à  cette  forme  de  prpqécler, 
(cette  phrase  de  l'article  484:  a  \^  pour  Iç  surplus  delà  proi 
»  cédure,  on  suivra  les  dispositions  générales  du  présent 
)»  Code  ^  »  que  le  législateur  ne  .peut  pas  avoir  prescrit,  par 
la  dernière  partie  de  cet  article^  l'exécution  des  articles  1^7 
ft  i33  qu'il  avait  rendue  impossible  en  stf^tuant  par  la  pre- 
mière que  les  fonctions  de  jugfs  d'instruction  et  de  pro- 
cureur du  Roi  seraient  ipimédlatement  remplies  par  \^pre^ 
mier président  de  la  Cour  royale  et  le  proçpLrisw:'général 
près  cette  Cour  \  que  cette  dernière  p0rtie  dudit  article  est 
évidemment  et  nécessairement  relative  à  l'observation  de  ce 
qui  est  ordonnépar  les  diverses  dispositions  du  chapitre  1% 
titre  II,  livre  II  du  susdit  Code  d'instruction  criminelle; 

»  Attendu  que  drUard  et  Monnier  spçjt  pirévenus  de 
crime  de  concussion  etdç  corruption,  commis  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  \àe  gardes  forfisti^re ^  qu^s  d'après 
l'article  9  du  .Code  d'instruction  criminelle,  ils  avaient, par 
cette  qualité  àa  gardes  forestiers,  le  caractère  d'officiers  de 
police  judiciaire^  qu'ils  étaient  dajis  le  cas  prévu  par  l'article 
éS4  du  même  Code,  et  que  les  fonctions  remplies  dans  l'af- 
faire par  le  premier  président  de  la  Cour  royale  de  Col mar  et 
)e  prpcureur-général  près  cette  Cour,  l'ont  été  c;oip^fozm|ér 
ment  ^  cet  article  ; 

»  Qu'en  décl^LT&niprérnatiirée  la présentatjonde  lapra^ 
çédure  à  la  c/bambn^. d'accusation,  sous  préte;xt^  qu'il  ny 
çvaitpqinteu  de  rapport  fait  en  chambre  ducon^eil  cffr^ipe 
cela  est  prescrit  aux  juges  d'instruction,  ^t  qf/ainsi  Uff'y 
a9ait  aucune  mise  en  préi^ention^  en^Ordonuf^pt  en  cqnsér 
quence  le  renvoi  des  pièces  de  la  procédure  au  miuislëjre  pu^ 
l^icy  pour  être  mises  en  règle,  au  lieu  defitat^er  svr  lç5  rér 
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qaisitiooa  du  jf  pooreur-igàiéral ,  la  Caur  royale  de  Col- 
yuar  j.  chacltibre  d'accus^^ipp,  a  fait  upe  fausse  application  des 
ai^icle^  127  et  x3?  du  Çoçle  d'instruction,  criminelle; 
qu'elle  a  mfdÂ^ter||rét,é l'article  484  du  mén^e  Gode,  violé 
son  article  318  et  les  règles  de  conip^tence; 

»  D'après, ces  mOiUfs,  IjA  COUR  ÇAssBetANNULLE  l'ar- 
rêt r/^jidu  le  5o  Qiars  dernier^  par  la  Cour  royale  de  Col- 
mar,  chambre  d'accusation  j  dans  le  procès  de  Jean^JSap^ 
iisiç  Grjsard  et  de  Jfenri  Monnkr,  etc.  » 

COUR  D'APPEL  DE  PARJS. 

Sou$  Ver^pire  du  Code  cwil^  les  donations  faites  entre 
éppux  par  contrat  de  mariage  sont-elles  sujettes  à  ré-- 
vocation  pour  cause  d'ingratifude?  (  Rés.  aff,  ) 

Spécialement  :  La  séparation  de  corps  pour  sévices  et 

mçtuvais  iraitemens  donne-t-'elle  à  F  époux  qui  ta  ob^ 

tenue  j  le  droit  de  révoquer  les  avantages  quHl  a  faits 

à  son  conjoint  par  leur  contrat  d»  mariage?  (Rës.aflF.) 

La  d^rae  Ma.reschal,  C.  Mareschal, 

La  question  y  en  d'autres  termes,  se  réduit  à  savoir  si  l'ar- 
ticle 969  duCode  civil,  d'après  lequel  lesdonatlonse/zyaf^^i^r 
de  mariage  ne  sont  pas  révocables  pour  cause  d'ingratitude , 
s'applique  à  celles  qi^^  les  époux  se  fout  l'un  à  l'autre  par 
contrat  de  mariage  tout  aussi  bien  qu'aux  donations  que 
des  tiers  peuvent  leur  faire  par  le  même  acte.  Or,  cette 
qaeition  est  une  de  celles  qui  ^  sous  notre  législation  mQ-^ 
dMie,  ont  fait  la  matière  d'une  véritable  controverse» 

Avant  Je  Cp^e  civil,  Pépoux  qui  avait  obtenu  la  sépari^tîon 
decorps  pouvait, ^ans  difficulté,  révoquer  les  donations  qu'il 
avaitfaitesàsoncon),ointpar  leur  contrat  de  mariage^  et  pour- 
quoi? parce  qu'alors  aucune  loi  n'exceptait  les  donations  par 
contrat  de  mariage  de  la  règle  géoA'^le  qui  déclarait  toutes 
les  donations  révocables  pour  cause  d'ingratitude.  Mais  au- 
)Cfurd'bmpette  jurisprudence  doit-elle  encore  se  maintenir, 
malgré  l'art.  969  du  Codç,  et  doit-on  restreindre  Tapplica- 
^ipp  4c  c^t  a^rtiçle  ^^X  donations  &ites  par  des  tiers  k  l'un 
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des  ëpouKÎTelie  est  la  difficulté.  Elle  a  été  tranchée  affirma* 
tivement  par  les  Cours  royales,  toutes  les  fois  que  la  ques- 
tioa  leur  à  été  soumise,  et,  par  une  sorte  de  concert  una- 
nime, elles  ont  décidé  que  l'article  969  ne  s^appliquaît  point 
aux  donations  entre  époux ,  bien  que  faites  par  contrat  de 
mariage,  et  que  Fépoux  ingrat  devait  être  privé  des  avan- 
tages que  lui  avait  faits  l'autre  conjoint  par  le  contrat  qm 
réglait  leurs  conditions  civiles. 

Pour  le  décider  ainsi,  les  Cours  royales  ont  considéré  que  le 
législateur,  en  consacrant  l'irrévocabilité  des  donations  con- 
senties en  faveur  de  mariage,  ne  s'était  proposé  que  celles 
faites  par  un  parent  ou  un  étranger  à  l'un  dès  époux ,  parU 
raison  qu'il  ne  serait  pas  juste  que  l'ingratitude  du  donataire 
devînt  préjudiciable  à  l'autre  époux,  ainsi  qu'à  leurs^enfàns, 
en  considération  desquels  de  telles  donations  sont  toujours, 
censées  faites,  d'après  les  motifs  mêmes  de  la  loi  ^  mais  que 
la  même  raison  de  décider  ne  peut  militer  pour  les  avantages 
entre  époux,  puisqu'ils  n'ont  toujours  lieu  que  dans  l'intérêt 
privé  et  personnel  du  conjoint  donataire,  et  que  la  révoca- 
tion de  ces  avantages  profite  non-seulement  au  donatenr, 
mais  encore  aux  enfans  communs^  qu'au  surplus,  et  en  sup- 
posant que  la  règle  de  l^art.  969  fût  générale  et  applicable 
aux  donations  faites  entre  époux,  aussi  bien  qu'à  celles  faites 
par  des  étrangers ,  cette  règle  recevrait  exception  pour  le  cas 
de  la  séparation  de  corps,  que  la  loi  place  sur  la  même  ligne 
que  le  divorce,  quant  aux  intérêts  civils*. 

Qu'en  effet  l'article  i5i8,  en  réservant  à  l'époux  qui  a 
obtenu  soit  le  divorce ,  soit  Ici  séparation  de  corps  ',  ses  droits 
au  préciput  en  cas  de  survie ,  tandis  que  l'autre  en  est  privé, 
proclame  hautement  que  les  effets  de  la  séparation  doivent 
être  les  mêmes  que  ceux  du  divorce;  qu'ainsi,  et  comme 
aux  termes  de  l'art.  299,  l'époux  contre  lequel  le  divorce 
est  admis  pour  cause  déterminée  perd  les  avantages  à  lui 
faits  par  l'autre  époux,  même  en  contrat  dé  mariage,  on  doit 
également  en  conclure  quel'époux,contre  lequel  la  séparatioa 
de  corps  a  été  prononcée ,  doit  subir  Je  même  sort  et  être 
privé  des  avantages  que  lui  a  faits  soii  conjoint,  parce  qu'ea 
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effet,  le  divorce  et  la  séparation  de  coips  ayant  lieu  pour 
les  mêmes  causes ,  l'incapacité  pour  conserrer  doit  être  la 
mime  dans  Fun  et  l'autre  cas  : 

Que  la  loi  du  8  mai  1816.  en  abolissant  le  divorce,  ne 
touche  que  l'indissolubilité  du  lien,  et  laisse  subsister  le 
principe  posé  par  l'art,  299,  quant  aux  effets  de  la  sépara- 
tion*, Qu\u  surplus,  l'abrogation  de  cet  article  se  réduirait 
^replacer  les  époux  sous  l'empire  de  Taucienne  jurisprudence 
qui  autorisait  le  juge  à  révoquer  les  donations  lorsque  la  sé- 
paration de  corpsétait  fondée  surdes  causes  qui  démontraient 
l'ingratitude  de  l'époux  donataire^  — Que  les  donations  en- 
tre époux  sont  des  gages  de  paix  et  de  bonbeur  qui  doivent 
disparaître  pour  celui  qui,  semant  le  trouble  et  la  discorde 
dans  le  ménage ,  abreuve  le  donateur  de  cbagrin  et  lui  rend 
par  ses  persécutions  la  vie  commune  insupportable^  qu'il  se- 
rait contraire  à  la  morale  et  d^un.  dangereux  exemple  pour 
la  société  conjugale ,  que  l'époux  ingrat  pût  profiter  de  la 
faveur  d'une  libéralité  dont  il  s'est  rendu  indigne  par  sa  con- 
duite et  ses  mauvais  traiteméns ,  et  que  la  loi  n'a  jamais  en- 
tendu consacrer  d'aussi  funestes  conséquences. 

Tels  sont  en  analyse  les  moyens  sur  lesquels  sont  fondés 
les  arrêts  qui  décident  ^1  principe  que  les  donations  entr^ 
époux  sont  révocables  pour  ingratitude.  La  plupart  con- 
tienneat  des  développemeus  que  Ton  peut  consulter  dans  le 
cours  de  cet  ouvrage,  où  le  texte  est  fidèlement  rapporté  (1), 

Mai)5  cette  doctrine,  est.  coçibattue  par  de  profonds  juris- 
consultes, notammentpar  MM.  'Touiller eiMerUn^  qui  pré- 
tendent au  contraire  que  les  donations  entre  époux  ne  sont 
point  sujettes  à  révocation  pour  cause  d'ingratitude.  Voici 


(l)V<Mrun  airèt.de  la  Cour  de. Rennes,  du  21  mars  1808,  rapporte  2*^ 
«^«n.del808,pag.445} — un  arrêt  delà  0)ur  de  Cacn  du  22  avril  1812, 
tome  3  de  1815, p.  71;  --  nnanêt  de  U  dour  de  Colmar,  du  26  juiq 
*^17 ,  t.  3  de  leai ,  p.  76  5  —  un  arrêt  de  ]a  Cour  d'Angers ,  du  22  mars 
1^20,  t.. 2Jde  1820  y  pag;  430.;  — un  arrêt  de  la  Cour  d'Agen,dul«»  ^^i 
W21,  t.  3  d«  1)J21,  pag.  78.  -^  Voir  aussi  un  jugemetU  coid'oriqcdu  ki-i.* 
fnnal  civil  de  Pari»,  du2  juillet  18Û6,  rapporté  l^*^  «ém.  de  1^07  ,  p.U, 
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4}QiiinyQtce  dernier  3*çxpUqiie  à  ce  sujet  dans  ses  Questions 
de  4<o.ît,  apx  mots  Séparation  de  corps,  tom.  5 ,  pag.  65 
de  la  3«  édition. 

«  L'article  9^^  du  Code  civil ,  dit  M.  JHerlin,  jforte  que 
les  dooatioDS  en  faveur  de  mariage  ne  seront  pas  révocables 
pour  cause  d'ingratitude  •,  et  cette  disposition  parait  trop  gé- 
nérale pour  cju^on  puisse  ne  pas  l'appliquer  aux  donations 
que  les  époux  se  font  l'un  à  Pautre  par  contrat  de  mariage,  tout 
aussi  bien  qu*aux  donations  que  des  tiers  peuvent  leur  faire 
par  lejnâme  acte.  N'est-ce  pas  en  effet  comme  donations  en 
fayeur  de  mariage  que  de  telles  donations  doivent  être  con- 
sidérées? Une  donation  est  nécessairement  en  faveur  de  ma- 
riage,  par  cela  seul  qu'elle  est  consignée  dans  le  contrat  qui 
précèdç  la  cérémonie  nuptiale,  puisqu^à  ce  titre  seul  elle 
forme  une  des  conditions  sous  lequelles  les  époux  se  sont 
unis,  puisque  cbacun  des  époux  peut  dire  que  si  cette  dona- 
tion n'avait  pas  eu  lieu ,  il  ne  serait  pas  marié  (i)«  Aussi  les 
lois  romaines  qualifient-elles  Aedonatiopropier  nuptiash 
donation  que  l'un  des  futurs  époux  faisait  à  l'autre  avant  le 
mariage,  et  dont  le  mariage  même  était  la  condition  exprimée 
ou  sous-entendue.  C'est  ce  qu'on  remarque  spécialement  dans 
les  Instituts  de  Justiniehj  titré  de  donationibus ,  §  3....... 

Or,  quelle  différence  y  a-l-îl  entre  une  donation  en  faveur  de 
mariage  et  ce  qu'on  ^ççe\\^donatiopropternupticis?h\xc\iû!t. 
La  première  de  ces  expressions  n'est  que  la  traduction  de  la 
seconde,  et  elles  sont  parfaitement  synonymes.  Ûbnc  les  do- 
nations faites  entre  époux  par  le  contrat  qui  précède  leur 
union  sont  de^  donations  eh  faiseur  de  mariage.  Donc  elles 


(1)  Mais  chacun  des  époux  peut  i\\te.  la  même  chose  dans  le  cas  de  di- 
vorce. Cependant  l'art.  299  déclare  i'iîpoux  oûDtteJeqneLte  divorce  aura 
été  admis,  déchu  des  avantages  que  Fautre  lui  avait  faits  mémo  par  leur 
contrat  de  mariage.  El  qa'oifi  ne  dise  pas  que  cette  réfitïcatioii  n'e&t  pro- 
noncée que  parae  que  le  divorce  rompt  le  oieriage.  Car  cette,  objectton 
disparaît  et  s'anéantit  devant  l'art.  300,  -qui  conserve  ses  avantages  à  ce- 
lui des  conjoints  qoi  a  obtenu  le  divoroe»  C'est  donc  iniiqitétrièut  pour 
punir  l'époux  ingrat  que  Vart.  <299  révoque  les  avanla^es  qui  liii.oat  été 
faiUî.  Or,  ce  motif  t'applique  à  la  séparation  comme  fu  '  ditofèe;  et  j'in- 
dignité  pour  conserver  est  la  nqéme  dans  Tari  et  l'aotre  cas.  .{ 
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sont  coûiptises  dans  Fart  gSg  dti  Codé  éiVif  ;  donc  elfes  ne 
sont  pas  sùjétï'és  a  révoèàliôn  poar  éadse  d^ingratitude. 

«  Qu'importe  que,  par  l'art,  ègg ,  il  soit  dit  que  IVpbux 
contre  lequel  le  divorce  atirâ  été  adiiiis,' perdra  tous  les  avan- 
tages que  râutre  époux  lui  aura  faits ,  solt  par  leur  contrat  der 
mariage,  soït  depuis  le  mariage  contracté?  Qu'importé  que, 
par  Fatt.  5o6  du  même  Code,  il  soit  ajouté  que,  dans  le 
cas  où  il  y  a  lieu  à  la  demande  eu  divorce  pour  cause  déter- 
minée, il  sera  libre  aux  époux  de  former  demande  en  sépa- 
ration de  cor^s  ?   Tout  ce  qui  résulte  du  premier  de  ces  ' 
articles,  c'est  que  la  disposition  de  l'article  969  n'est  pas  ap- 
plicable anis:  faits  d'ingratitude  qui ,  entre  époux  sont  assez 
graves  j^oiir  autoriser  un  divorce  5  c'est  que  même  en  pareil 
cas,  il  n*est  pas  nécessaire  que  l'époux  donateur,  sur  laf 
demandé  duquel  lé  divorce  a  été  prononcé,  révoqué  expres- 
sément sa  donation  5  c'est  qu'alors  sa  donation  est  révoquée 
de  plein  droit.  Et  de  ce  que  le  second  déclare  communes  à 
la  séparation  de  corps  les  causes  déterminées  qui  donnent 
lieu  an  divorce ,  s'ehsuït-îl  que  tous  leseffeb  du  divorce  sont 
communs  à  ta  séparation  ?  Non  certainement.  D'abotct ,  le 
divorce  dissout  le  mariage  ;  la  séparation  de  corpâ  le  laisse 
subsister.  Par  le  divorce  les  époux  deviennent  absolument 
étrangers  Tun  à  l'autre;  par  la  séparation  de  corps,  ils  con- 
servent tous  leurs  rappors  mutuels,  sauf  l'obligation  dé 
demeurer  eùsemble  ;  et  là  femme  notamment  reste  tellement 
sous  là  pûisisance  du  mari ,  qu'elle  ne  peut  ni  aliéner  ses 
biens,  ni  les  hypothéquer,  ni  ester  en  jugement,  sans  son 
autorisation.  En  second  lieu,  les  époux  une  fois  divorcés, 
né  peuvent  plus  se  réunir;  rien  au  contraire  de  plus  con- 
forme au  vœu  dé  là  loi,  que  la  réunion  dés  époux  séparés  dé 
cô^ps.  Enfin;  lé  Code  civil  contient  un  chapitre  exprès  des 
effets  du  divorce,  et  dans  le  chapitre  dé  la  séparation  d'e 
corps,  non-seuTemênt  U  ne  dit  pas  qu'elle  produira  les  mêmes 
effets,  mai3  il  lui  assigne  des  effets  qui  n'ont  rien  dé  commun 
avec  ceux  dû  divorce;  et  parmi  ces  effets  ne  se  trouve  ]^as 
celui  d'emporter,  ()e  plein  droit,  la  révocation  dès  donations 
faites  par  contrat  dé  mariage  entre  les  époUx. 
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<(  Dira-t-on  qu'une  nouvelle  disposition  était  inutile  et 
que  d'après  Tarticle  299,  la  donation  est  révoquée  de  plein 
droit  par  la  séparation  de  corps  aussi  bien  que  par  le  di- 
vorce ?  Mais,  1^  ce  serait  donuer  à  cet  article  une  extension 
que  son  texte  ne  comporte  pas,  et  il  faudrait  mettre  en  prin- 
cipe que,  dans  1  article  299,  le  mot  divorce  est  synonyme  de 
séparation  de  corps.  2^  L'article  299  a  eu  de  très  bons  motifs 
pour  établir  que  le  divorce  révoque  de  plein  droit  les  dona- 
tions dont  il  s'agit*  Le  mariage  qui  a  été  la  cause  finale  de 
ces  donations  n'existant  plus,  l'époux  donateur  et  l'époux 
donataire  devenant  étrangers  l'un  à  l'autre,  et  ne  pouvant 
plus  se  réunir,  la  loi  a  pu  faire  intervenir  son  autorité  pour 
anéantir  les  avantages  que  l'époux  donataire  avait  précé- 
demment reçus  de  Tépoux  donateur.  Mais  quel  motif  la  loi 
aurait-elle  puavoirpourétablir  la  môme  chose,  relativement 
à  la  séparation  de  corps  ?  On  conçoit  très-bien  qu'elle  aurait 
pu 9  en  se  modelant  sur  rancienne  jurisprudence,  laisser  à 
l'époux  donateur  une  action  pour  faire  révoquer  sa  dona*- 
tionj  mais,  dans  cette  hypothèse,  elle  n'aurait  pas  pu,  sans 
se  mettre  en  opposition  avec  son  propre  vœupourlaréuniou 
des  époux  séparés,  elle  n'aurait  pas  pu,  sai^s  se  coutredire. 
elle-même,  attribuer  au  simple  jugement  de  séparation  de 
co/rps  l'effet  de  xéyoqvLer.ipsoJacto  la  donation  r  c'aurait  été 
SQ  priver  elle-même  de  la  plus  puissante  ressource  qui  lui 
serait  restée,  pour  exciter  l'époux  donataire  à  réparer  ses 
tçrts envers  l'époux  donateur,  à  reconquérir  son  affection,, 
à  le  ramener  d^us  le  lit  conjugal.  Il  conserve  donc  toute  sa . 
force  l'argument  que  nous  avons  tiré  de  l'inappllcabilité  ab- 
solue de  l'article  299  a  la  séparation  de  corps,  et.de  là  rien 
pe  peut  détourner,  rien  ne  peut  affaiblir  celui  qui  résulte  de 
l'article  9S9,  qui,  par  une  disposition  générale  et  consé- 
quemnient  exclusive  de  toute  exception ,  déclare  que  la  ré- 
vocation pour  cause  d'ingratitude  ne  peut  pas  atteindre  les 
donations  en  favcuir  de  mariage.  >> 

Cette  opinion  de  M.  Merlin  se  trouve  çonOrmée  par  un. 
a^rêt  de  la  Cour  de  cassation  du  17  juin  1822,  qui  pose  en 
principe  <(  que,  d'après  l'article  969  de  Code  civil  ^  les  do-^ 
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nations  entre  époux,  faites  pat  contrat  de  mariage,  ne  sont 
pas  révocables  pour  cause  d^ingratitude  ^  que  la  loi  a'a  fait 
exception  à  ce  principe  gëndral  que  pour  le  cas  du  divorce 
prononcé  pour  autre  cause  que  le  consentement  mutuel,  et 
que  les  tribunaux  n'ont  point  à  examiner  si,  sous  le  rapport 
de  la  j>eine  à  prononcer  contre  l'époux,  il  eût  été  convenable 
d'assinoiiler  la  séparation  de  corps  qui  ne  rompt  pas  le  lien 
du  mariage  au  divorce  qui  le  dissout  sans  retour «.«••  Par  suite 
de  ces  motifs  le  même  arrêt  a  cassé  un  arrêt  contraire  de 
la  Cour  royale  de  Metz  du  2 1  février  183 1,  qu'il  faut  encore 
ajouter  à  tous  ceux  que  nous  avons  précédemment  indiqués 
et  qui  jugent  que  les  donations  contractuelles  entre  époux 
peuvent  être  révoquées  pour  ingratitude  (i). 

Malgré  le  préjugé  résultant  de  l'arrêt  émanédelaG)urde 
cassation^  la  Cour  royale  de  Paris,  dans  une  espèce  analogue 
qui  lui  a  été  récemment  soumise,  s'est  ralliée  à  l'opinîosi 
émise  par  les  autres  Cours  dont  nous  avons  indiqué  les 
décisions,  et  a  jugé,  comme  elles,  que  le  principe  admis 
par  l'article  969  n'était  poin<t<appj^cable  aux  donations  entre 
époux,  lesquelles  sont,  en  droit,  distinctes  deç^ donations 
faites  en  faveur  de  mariage  •,  qu'ainsi  les  premières  peuvent 
être  révoquées  toutes  les  fois  que  les  causes  de  la  séparation 
de  corps  démontrent  l'ingratitude  de  l'époux  donataire.  On 
verra  même  que  les  motifs  sur  lesquels  repose  l'arrêt  de  la 
Cour,  du  8  mars  dernier^  ne  sont  pas  dépourvus  de  force  et 
de  solidité. 

Ainsi  voilà,  pour  la  révocation,  sept  arrêts  émanés  de  dif- 
férentes Cours  royales  qui  peuvent  bien,  dans  la  balance, 
servir  de  contre-poids  à  l'arrêt  unique  de  la  Cour  de  cassation 
qui  a  consacré  le  système  contraire  (1).  Ensorte  que  la  juris- 
prudence ne  sera  bien  fixée  que  quand  un  arrê^  solennel  de 
toutes  les  sections  réunies  aura  définitivement  prononcé  sur 


(1)  Voir  i'arrét  de  cassation  rapporté  avec  les  motifs  testueU  et  très 
développés  tuoie  2  de  1822,  p.  652. 

(2)  Ud  arrêt  de  la  Cour  4e  Toulouse,  du  11  avril  1809,  semble  aussi 
décider  que  les  donations  entre  (^poux  par  contrat  de  mariage  ne  sont  pas 
révocables  pour  ingratitude.  —  Voii;  ce  Journal  ColUcùon  de  181 0,  p.  194» 
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Cette  question»  Fune  âé9  pIuî^sltAportantes  de  notre  chrott  omh 
âerne. 

Après  cet  expose  qui  nous  a  paru  indispensable  pow 
rendre  le  point  de  difficulté  plus  sensible,  é&piiqaons  eit 
peu  de  mots  les  circonstances  particulières  qui  ont  donné 
lieu  de  soulever  la  question  devant  la  Cour  royale  dé  Paris. 

Au  mois  de  septembre  1819,  le  sieur  Maresthal,  veuf 
avec  enfant,  a  épousé  en  secondes  nodes  la  denioiselle  Helèh 
cour  y  à  laquelle,  par  leur  contrat  de  mariagç^  il  a  fait  dona- 
tion d^une  part  d'enfanL 

Cinq  mois  étaient  à  peine  écoulés  depuis  te  mariage^  que 
la  dame  Mareacftal^  de  complicité  avec  son  père ,  se  rendit 
coupable  envers  son  mari  de  voies  de  fait,  de  sévices  et 
niéme  de  blessures  tellement  graves  qu'elles  éveillèrent  Tat- 
f  èntion  du  ministère  public,  qui  rendit  plainte  contre  là  dànne 
Mfateêùhal  et  contre  son  complice.  L'une  et  Fautre  furent 
eondamnés',  par  arrêt  de  la  Cour  d'assises  d'Aniiens,  à  cinq 
ans  de  réclusion,  qui  depuis  ont  été  commués  par  là  clémente 
du  prince  en  cinq  ans  d'emprisonnement. 

Dans  celte  situation,  le  sieur  Mareacltal  a  provoqué  sa  sé*^ 
pâratiôn  dé  corps  et  a  conclu  en  même  tempâ  a  là  révocation 
des  avantages  qu'il  avait  faits  à  se  femme  par  leur  contrat  dé 
miariagel(i). 

Un  jugement  dû  tribunal  civil  de  la  Seine,  du  3  )nïttet 
182a,  a  consacré  la  défense  du  siéur  Mateèchal  et  admis 
toutes  ses  demandeSéYoici  les  motifs  du  jugement  relatifs  à 
la  révdcalion  de  la  donation  : 

((  Attendu  qu'une  donation  faite  par  l'un  des  époux  en  fa- 
veut  de  l'autre  époux,  par  leur  contrat  de  mariage,  est 
toujours  censée  faite  en  vue  du  bonbeur  que  l'époux  dona- 
teur espère  trouver  dans  l'union  conjugale*,  que  c'est  par  ces 


perience  n  a-t-elie  pas  démontre  combit*»  cet  espoii 
leurs,  est-il  possible  de  supposer  la  réunion  de  îlcut  ëpoux.  dont  Tun  s 
|)orté  vîé-à-vfs  de  Tau  ire  rexccs  au  point  d*altcnler4  sa  vie?  Sefait*il 
même  moral  de  désirer  une  pareilte  réanion  ? 
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motifs  que  tié  hômkf  eux  arrêts,  readus  sbu$  remj^îré  de  Van-^ 
ciëntie  jurisprudence ,  ont  annulé  «des»  donations  de  cette 
nature,  lorsqu^au  lieu  de  justifier  Feispait  de  l'q[>oux  dona- 
teur, le  donataire  se  rendait  coupable  envers  lui  de  faits 
tellement  graves  qu'ilsjreiidaientla'cofaabitatioa  intolérable 
ou  même  dangereuse  poar  l'époux  donateur  ;  . 

>>  Attendu  que  les  mêmes  principes  ont  été  consacrés  pat 
1  Wticle  299  du  Code  civil ,  qui  forte  que  Tépoux  conirp 
lequel  le  divorce  aura  été  prononcé  perdra  tous  les.ayann 
tâges  que  l'autre  époux  lui  avait  faits,  soit  par  leur  cpntrat 
de  mariage,  soit  depuis  le  mariage  contracté v: — Qu'a  la 
Vérité  cet  article ,  compris  dans  le  chapitre  qui  traite  deâ 
M^ta  du  dworce ,  ne  se  trouve  pas  répété  dans  le  chapitré 
^i  traite  de  la  Séparation  de  corps  y  mais  que  du  silence 
gardé  par  le  législateur  dans  le  chapitre  qui  traite  de  la  sé- 
paration de  corps^  on  ne  peut  raisonnablement  induire  qu'il 
ait  TûuFu,  pourle  bas  de  la  séparatiipn  de  corps ,  introduire 
des  principes  contraires  à  ceux  qui  existaient  sous  l'ancieuiiç 
législation', -^*- Que,  s'il  poiâvait  â'èlever  qtielques  doutes  à 
cet  égatd,  ils  seraient  levéis  par  la  disposition  de  l'art.  1 6 18, 
qui  porte  if  que  l'époux  qui  a  obtenu  soit  le  divorce,  so\ii 
la  séparation  dé  corps ,  conserve  ae&  dr/Qits  au  préciput  en* 
cas  de  survie ,  »>  puisque  de  cette  disposition  il  résulte  ctai-' 
nement  que4*époux  contre  lequel  la  séparation  de  corp»  a 
été  prononce  perd  même  le  préciput^  quoiqull  soit  consi-' 
dérémoin»  cotome  un  avantage  que  comme  une  convention 
de  mariage;  —  Que  celte  intention  du  législateur  se  trouver, 
encore  manifestée  par  rariièle  Sio^  qui  donne  à  Pépoux 
contre  lequel  la  séparation  de  corps  a  été  prononcée,  le. 
droite  aprèsl'expîrationde  trois  années,  défaire  prodoncer^ 
Ife  divorce,  puisqu'on  attribuant  au  divqrce  seul  l'ejBTet  de 
faire  perdre  par  l'époux  défendeur  les  avantages  à  lui  fait» 
par  l'^oul  demandeur^  on  arriverait  à  cette  conséquence 
que  l'époux  outragée  serait  seul  exposé  à,peMrQ  les  avantages 
qui  lui  aui-aient  été  faits  *,  ^ 

»  Attendu.quél'art.  969,  qui  porte  que  les  donations  en. 
faveur  de  mariage  ne  seront  pas  révocables  pour  cause  d*in- 
Tome  66  et2*deiQa5.  Feuille  1 5\ 
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]»  Considérant  en  fait  que ,  par  Tarrèt  de  la  Goar  d'assises 
du  département  de  l'Oise,  du  i^'  septembre  1820,  la  femme 
Mareachal  a  été  condamnée  pour  attenj^at  sur  la  personne 
de  son  mari;  que  donataire  de  part  d'enfant ^  elle  s^est 
rendue  indigne  d'en  recueillir  le  bénéfice  au  préjudice  de 
l^eufant  du  premier  lit  \ 

D  G>nsidérant  qu'entre  époux,  la  demande  en  révocation 
de  donation  ne  peut  être  qu'accessoire  et  subordonnée  à  la 
demande  en  séparation  de  corps,  laquelle  n'est  assujettie  a 
aucun  délai;  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  conclusions 
de  l'appelante  prises  en  cause  d'aj^l  à  fin  de  déchéance, 
a  mis  et  met  l'appellation  au  néant;  ordonne  que  ce  dont 
est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet,  condamne  l'ap- 
pelante en  l'amende  et  aux  dépens.  »  B. 

COUR  D'ÀPÏ>EL  DÉ  METZ. 

Là  capcLcité  putative  d'un  témoin  instrumeniaire  suffit- 
elle  pour  la  validité  de  Vacte? 

Et  particulièrement  :  doit^on  considérer  comme  valable  le 
testament  dans  lequel  a  ^figuré  cornante  témoin  un  indi^ 
vidu  né  dans  un paysétranger  réuni  depuis  à  la  France, 
qui  habite  le  royaume  depuis  un  grand  nombre  dCan-^ 
liées  ,  et  y  exerce  des  fonctions  municipales ,  bien  que 
fiet  indiifidu  n'ait  pas  fait  la  déclaration  prescrite  par 
la  loi  du  xfi  octobre  x8i4  ?  (  Rés,  aff.  )  (i>       < 

ZéOrsque  les  faits  de;captation  et  de  suggestion  dirigés 
contre  un  testament,  ont  pour  résultat  d'établir  que  le 
testateur  n  a  point  fait  la  dictée  mentionnée  par  le  no" 
taire  y  ces  faits  ne  sont^ils  admissibles  que  par  la  voie 
de  la  plainte  ou  de  l'inscription  de  faux?  (Rés.  aff.)  (a) 

Les  héritiers  Gabel  ,  C.  la  demoiselle  Bertrand. 

Sur  la  première  question,  l'on  fait  une  distinction  •  ou 

(1)  V.  ce  Journal,  iotne  1"  de  1812 ,  p.  173  ;  tome'  1"  de  1819,  p.  73^ 
et  tome  i«' de  1822,  p.  63. 

(2)  V.  !•'  acm.  de  1811 ,  p.  340. 
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la  <|udNté  que  devaient  avoir'lestéâiolhs  tient  aux*  df^Hs 
politiques  ou  civils;  bu  elle  ^i^t^ëriiei'àge  ou  la  ^rirfVi* 

Au  premier  cas,  si,  par  exemple;  un  |)articulier  qui^arférft 
subi  une  coindamnatidnempottantr  miM  civile,  s^était^k^fu* 
gîé  sous  un  faui  noAi  dans  une  viAe^  et  que  ^  dansl^^^^tiMè^ 
gënévate ,  il  séit  regardë'ety  jouisse  de  seâ'^F6it«-*^}]9^ên 
-ce  cas.^  le  teslameiit  daiis  lequeVctéiindividiî  àtlcodV^â^r^ 
comme  témoin  serait  vâlâblcf/Les  dutéurs'se  sonttto^o^ 
fondas,  pourlé  décider  ainsi,  stir  la  l^i  BatbanmFhU^Hit^ 
C,  de  offtdprœLy  et  sur  la  inâsime  enror  oèmntuniafiù^ 
^U8  9  tirée  dé  la  loi  3 ,  §  5«,  D.  de  suppelL  legi  -        *  '  \  ^' 

Nous  nous  contenterons  de  citer  Fu^golo ,  Trcdié  lîeê^te»- 
tamens^^  cfaap.  5,  sect.  i'*;M.  Grenibr,  Traité  de»  dàna^ 
fions  et  des  teatamefta,  n"*  a56,  et  M»  TouUier,  2^/t»V  àivH 
français ^tom^  5  j  9^ 4Qf^     >  l- 

i    La  îurisprudeacell»êsàemdâlerpes^est  pr ononoé&  en  «e 
•eus.  (Y oyez  les  arcètës  cité» à  la  note^ )  ;    >  ^ 

Quant  à  la  seconde  question ,  il  est  certain  que  IW-nb* 
peut  pfcs  altàqiier  1  j  mention  d'iiae  foimalite  substantielle 
telleiqite^ia  dictée '^ilspns  se  pourvoir  en.  faux  contre  l'actW 
«  TottI  ce  <|ui  regarde 'là  solennité  exiérieuxe^à^vai  aché^êaf, 
ii/L ,  d'Â^uessi&ftti  y  est  établi ,  prouvé)  .dëoMmtfié  par  l'acte 
même  ^  et  la  loi  rejàéte  ,  défend  l  con^nme  la  preuveton^- 
traore,  tant<qu'U'n'y  apas  inscription  de  faux  admise  codtre 
lès  énobiciations-que  Fade  contieîità>cetégard(i).  »  (Yoyek 
£e  Journal 3  i*»^  scm.  ifrii,  pdg/54ol)- 

Gela  posé,  il  est  érideilt  qa^  Wi^quc^' so«is4^appaiién'eedb 
moyens  de  eaptation  oa  de  suggestion;  des.  b^itievs 'def- 
mandent  réelLeinent  âiétaHir'  qtt'uiï^testatéuBn'a  point  dicté 
son  testament,  malgré  la  mention  expresse  qui  en.aét!e  fjait^ 
l^r le notair^^ la'preuvie doit  être dédâréeîciadfiiiSAible.'par 
la  voi«  oixliaaice,'et* que  Ift  voieiditt'  fimX'.est  la  seule' qlùi 
«o4t  ouverte*.         *    '  , ...    ,.;,,.       ;, 

MaintesDwt,  voilai  un  arrêt  qui:,  suiS^.le»  deux  qu^siijpitsi,, 
consacc^  les  principes  j^e  nous  veiiOM:de  i;àppeler  :  r 

,1.    i,.i  II  ii  i|    f|yii.  «»■      y  lin»     Il  I       lin .1     t 'Il  ■■■f    -ii'^ 

(i)  Plaid.  37.  -*  >V<^e3?   iHerHin ^^  MèpettQf^,  au.ittot  T^umtj^ia  ^. 
acciion  2 ,  $  S ,  act.  2^  ^ 
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;  ,lf^  5^ avril  1891 9  It  ]  sieUM  Jeflid'fyanioiê  Gttdel  afah 
Hf),  testament  autfaenUquepar  lequel  il  à  m^titué  la  disnloi-* 
)S«Ue  Çyriaque  JBerirand'fowr  aa  léjgptaire  univeraelle»' 
..  :  Âpfè«  le  décë$  da  Ustotew,  ses  Iiéniieca  ont  prétteëdw 
d)^f 'AfrJl^ÇStaiiient  ëtoit  oui ,  à  raison  du  défaut  de  capacité 
tfCuii,d^tiémoÎQ$9jiotiiméi?4M;Ao#A/»SuivatitenXi  ceiiodi* 
fjKLdU'i^'tivait  pu  étrQ  àppelé^àla  icoB&ctioQ  àt  L'acte,  parce 
ii{p.jLétaiii9ie  ei^S^voief  et  qiie  uVyâBt  pa»|  dansles  trois  mois 
i  d«tev  de  la  loi  du  i4  octobre  i8i4|  ni  poatérieureinent  ^ 
)l^t^nu*  deJ^Ures  de  déclaration  de  Baturâiitt^  il  ii'olait  pa^ 
sujet  du  JRoi^  qiiftiiié  e^g^e  par  l'art  .980'dtt  Code  civil 
^«risie's  téiÊoins  tesAamentaires,  et  prescrite  soufi  peine  dé 
Aullité^  d'après  Taxi,  xooi  du  même  Code.  » 

Ms  ajoutaient  q«(i  le  testaiiÉént  /«lait  d^aiHeilrs  le  résultât 
de  la  suggestion  et  de  la  captation^  €^  à  ceité^rd,  ils  de^ 
f»and#ieut  à  proinfèr  que  le.teailalcnr«taiit  pcivé^^loci  de 
la  confection ,  de  Tuangc  dé  seàiacriiSsptkjsiqiiee  et  iatel^ 
jtsctttélke»  '  h-  .  ,■  ' 

'/.  De  sou  cAf  é ,  la  dcnloiselle  JBerùian^kouiànïéfaè  le  iîenr 
jDiié^os4i/>bal»ttfntla  Frauoe  depuis  plus dtiY(ngt'*«pt.elnsv 
!|M>siécieDrem0Bia«décrel  de  réunion  de  la  Savoie^  exerçant 
des  ibuetioBS  amnibipales^  n'avait  pas^enkhesoin-d^  faire  la 
déelaratien  prescrite  par  ht  lot  dl'botobre  18 14^  parce  que 
cette  déclacatiott  n'avait  pour  objet  que  dé  faire  eonnraiitrfe 
rinteti'itio.if^  At  sefiser  en  France,  et  que  l'intention  du  sieu^ 
Duchoaal,  eu  égard  aux  crrconstaneesi^  rie  {Amvaîi  (Être 
jouteuse*  Elle  aout>nt>  au  surplus^  qile  le  sieur  Duehosal 
passait- poltf  Ecâuçats  dans  le  lieu  de  soit  domicile^  et  que 
fï'éUilfelé  cas  de<l'apt>Ut:atijàii, de  là  maxihte error  ccfmmnnA 

-  Qïunnt  aux  moyens  de  càptatiou  e^  de  suggestion,  il^ 
étaîeht  repoùssés^enfat^eten  dfoitpa^  la  demoiselle  Bev- 
iranày  qui  observait  que  le  résultat  de  la  preuiP'é  deinândée 
pari»  hâriti«^S'(r£tdk!'Jé&lk>dé  détrttlté4es^nôMïâ{k>t»s  ren- 
fermé^S^datt^k  f^stSM^fit,  èf  notèfi«ïR(mi  dËlte  d«  la  dictée: 
ccqui  ae  pouvait  îrvoir  lieu  sans^  prendre-la  voie  du  faux. 
Ôtsirtoycns  de  défeûsc  iftureîiît  acciièitïfs  par  un  Jugement 
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Ja  tribanalcivil  de  Briey  (Moselk), dont  les  héniierB  Ga^ 
de/ mterjetërent  â|){>el.  »   '- 

Mais ,  le  b8  Mars  1822 ,  AfiRST  de  1»  Cour  royale  de 
MetZ)  rendu  en  aâdience  solennelle ,  sons  la  pr&idenee^e 
M.  Colchen  j  snr  les  conclusions  de  M.  Pirot,  a?ocal-§i?- 
B^ral;  plaidant  MM.  Fipien  ,  Ch)ueêê  et  Charpeniieft , 
avocats  ;  par  lequel  t 

«  LA  COUR,  — Attendu  qu^aux'tenHes  de  Faisl»  S  de 
ïà  Constitution  dii  33  inmaire  de  Tan  8>  Un  étranger  deve- 
nait citojen  Français^  lorsqu'après  bvoir  atteint  l'âge  da 
vingt-un  ans  accomplis,  et  avoir  'déclaré  Tin^iention  de  ie 
fixer  en  France,  il  j  avait  résidé  pendant  dix  aaiiées  coàh 
•écutives;  .  .     Il 

T»  Attendu  que  cette  loi  ne  pouvait  a'applu|uer  mis  ka» 
'  bîtans  des  pays  qui  ont  été  pendapt  quelques  années  réuuîM 
la  France,  lequels,  sans  aucune  déclafation  d^  leurpmrt, 
devenaient  Français  par  le  fait  mUme  de  cette  réunion;  qo'il. 
a  fallu,  par  rapport  i  eux,  une  législsltion  particulié»a,'')flK 
quelle  a  été  réglée  par  la  loi  du  i4  octobre^^S^^^       "  t-] 

»  Attendu  qu'en  autres  dispositions^  celte  detnièfelbi^ 
statue  que  ceux desdils  habitans qui,  em-vertu delà véiinkm. 
de  leur  pays,  se  sont  établis  sur  le  têtritoire  actÉel';de  W 
France  et  y  ont  résidé  sans  interruption  depuis  dixiaoD^É» 
et  depuis  l'âge  de  vrngt-nn  ans ,  sont eiQtisés  avoûrfait  1» d4^ 
davatrOn  prescrite  par  l'article  5  de  l'acrle  du  23  fviMrâfe 
aA^,  k  chaire  pa¥  eux  de  déclarer^  daqs  le  délai^detroia 
mois,  qu'ils  persisletft  dans  la  volonté  de  .«se fixer  eaFràncb, 
^*ib  <à>tiendront^  à  cet  effet,  du  mi  des^  lettres  de  d^cla- 
ration  de  naturalâé  et  pourront  ymis  dès  eeimoinent  dis^ 
droits  de  citoyens  français  j  .     ^        . 

»  Attendu  cpie Pierre Duchosal»  ^ia i^gurécomme  té- 
moin au  testament  de  Jean--Franpoi9'iGadet^  du  3o*a(rpil 
1831 ,  est  né  ^n  'Savoie;  qu'il  est  vrai  que  depuis  plus  de 
vingt-sept  ans  il  i^âride  en  France;  que  même  il  èxeroe  de- 
puis long-'temps»  Jarny  les  fonctions  de  membre  du  con- 
seil de -la  commune;  mais  que  ne  s'étant  pas  conformé  alkx 
dispositions  précitées  de  la  loi  du  x4  octobre  i&i4,  n'ayant 


faê^  fait  bi  dt^lar«lîffn  qu'il  persistait  dans  la  volonté  de  «e 
fixer  en  France ,  et  n'ayant  pas  obtenu  de  lettres  de  décla- 
tation  de  naturalit^^  il  ne  peut  ^tre  ço()aidéré  comme  su- 
^ï  iu  roi,  qualité  déterminée  nécessaire  par  l'art.  980  du 
€k>de  civil  ^  pour\ètte  présent  comme  témoin  à  un  testament, 
.  oeqni  entraînerait  U  ni^IIité  de  celui  dpnt  s'agit,  aux  teç' 
mes  de  l'article  1001  du  même  Code^ 
>  !  /  yd.  Mteùdn  néanpipins  quç  Pierre  Duç/to^al  est  en  France 
-deptii^.bian  dos  années  ^  qu'avant  d'habiter  Jarny,  il  avait 
liésidédaos  di<ux  çQippiunes  du. déparlement  dç  la  Mosellç, 
>dajb  l'une  d^rfc^UçUef^'il^avait  pria  plu«ileui;s^  foi^  des  patentes 
^fe>inj|^bimt.to$vla%t3,|(j|u^  c'est  en  1807  q^'i^  ^^^  ^^^^  ^ 
fixer  à  Jarny ,  où  il  a  constamment  demeuré  depuis^  qu'il  s  jf 
«at  marié>  y  a  éiabUtin  ccHfnn^fce^  y  a  acheté  vme  maison, 
.«ti  doàbienarui:aux.,  q»'il  y  a  été  nopimémembred^  conseil 
HMi^icipàl ,  il  eat  vraidan&  \^  temps  où  la  Savoie  était  encose 
'i^âp^fiàilaJPrance^  i^aja  qa'il^  con^tinué  dep(iis  qu'elle  en  a 
ai  &épfké0fi^  quHl.>l0s  exerce  encore  présentei^ent  *, — Que 
la  réuniçi^delQ^t^cesicii^Constances  a  induit  les  hdbijtaxjs 
de  Jtfwhiy'  ei^evi^eitQâ «qu'Us  ont  conaidéi^lS.^Âer/^  Duchosal 
fçovom»  «itpyen  fi^ngfii^  et  ^i^i^t  du  roi;  que  cette  erreur  a. 
'^té')paiiftagée>pai:,r«i|torité  supérieure  adnjnistratiye ,  gui 
Vr maintenu. 4aosis^.fouction&,  et  que  c'est  par  suite  de 
4kâtte  «îénM  erreuif'qHe  J^ean-Françoi^  Qadel  l'a  f^ût  appeler 
pïMMri^^lreprâieflKiçomQPie témoin  à  U réda<;tjloi|, de &cs  der- 
/-niéreé  vôlantéa;  qucjcel.te  erreui:.ét^pt  fçiq^ée  sur  upe  fo^le 
.  ^cirdioittst»noes.qul  lui  donnaient  la.cOAleur  de  la  vérité,  et 
nie  porti»t  d'aUlottrsqne  sur  une  .des.fgriiLalités  exigées  pou,r 

là  validilérde»testamens,.  c'est  le  .ça^  d'^ippUqu^r  1^  i^a^me 
çomnmnis  errorfacitjua; 

\  ^»rAHei^u  <|i]|«  li^  dpgfel^ns,  pour  échappa  aux  consén 
^  qifteacea.  de.  cette  eri2ieur.«Qmniune,  offrent  de  prouver  que 
,iÔz<aAo*a:i^  vwxt  ^  sS^nefl  1^  tesjtamenit^^  déc^r^au  cpnt  i;:aîre 
i^'il^t^t  étraugeç  5  Qiai^qM^  cette  déçll^ç^lipI^  do».t  il  n'acté 
-foi*  iiulUi»ention.eç  pren^i«i*ç  in^^uce^  e^iji  a  seulement 
.*4fcétmi$ç  en.  avant,  en  cause  d'appel,  n'€ist.n^lJ[fiywent,vl:air 
tl«^feWe,,jpuifiquer,J?^Ao^p/,  rey.è  |>lace  qui  !?> 
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raettail  dang le  cas  de  remplir,  des  fonctions  publiques^  no- 
tamment celles  d'officier  de  l'état  civil,  en  caft  d  obsenoe  du 
maire  et  de  l'adjoint,  se  croyait  lui-même  citoyen  français, 
sujet  du  ï^oi^  ({ae  ^'ailleurs  i)  est  possible  que  le  potaire,. 
quoique  s^cbant  que  Duchoaçl  était  né  en  Savoie,  ait  pajr- 
tagé  Terreiir  publique  et  cru  qu'il  ^vait  rempli. toutes  les. 
formalités  prescrites  pour  devenir  su}et  du  Roi  ; 

»  Attendu  que  les  autres  &fts  posés  par  les  appelans  ne 
prouveraient  pas,; comme  ils  le  disent,  la  su^e^tionetU 
captation,  mais  que  Jean-'iPrlmçoia  Gc^del  était  ^^  lors  de  la 
confection  de  son  testament,  privé  de  l'usage  de  ses  facult4& 
physiques  et  iatêlleotueUes*,  d'où  résulterait  la  conséquence 
que  ce  testament  n'a  pas  été  dic^  par  lui,. et  qu'il  est  i'ou- 
Trage  seul  d^  notaire  et  des  témoins v  quâ  dés-lôrs  ce  n'était 
pas  sur  le  moyen  de  la  séduct,iQq  et  dç  la  captation  qtt!il& 
devaient  fQnderleqç  d^ni^^nde  en  nullité  du  testamfeint,  que 
c'était  par  lia  voie  de  faux  qu'ils  devaient  l'a tt^^er,  mais 
qu'ils  recQsiD^isa^itfq^'il  If  Hjr.eât  û^ppssiU^  d'ei\  prouver  la 
fausseté^    •  -.         .;..    y.      ,  .    .    :    ■      /  ^^r  .  • 

»  Par  ces  motifs, — ^L^  Gp]i|r^jsaus  s'arrét^ir  a«^  ^^bnclur* 
liions,  subsidiaires 'des  cippel^p^i^aur  ^'appe^^  r^^t  l'appellation, 
au  néaiit,  çtç,  »  '     • 

COUIl  DE  CASSATION.      ' 

(/(i  créancier  ^luiy  après,  s'^étrf^  fourvu  en  nullité  d^ne 
'vente  £  immeubles  faite  potr  son  débiteur,  comme  ayant 
été  concerté^  en  fraude  de  ses  droits^  provoque  ensuiùs 
Vexécuti^m  du  menie  contrat  de  vente ,  contre  Vac^ué'' 
reur,  et  le  sornnie  de  payer  ou  de  délaisse r^  devient-il , 
par  ces  actes  d^ approbation,  non  receyable  à  reprendre 
i^ltérieurement,  son  action  en  nullité  ?  (  Rés,  aff,  ) 

,  ,       BO^NNEAU-PUMATJ^AY,  C.  RUTET.      , 

'  Le  i9)uillet  1808,  \e  s\eai^<Bônneau^DumMray  avait 
9<cquîs  des^  sieur  et  dame  Sflrode,  les  domaines  du  Petite' 
J^rùdhufik^iàt^Rsifirons^  moyennant  44, 5oQfr.e^  1,000  fr. 
dç  tente  viagère  au  proUt  de$  yei»devv$«. 
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Le  t6  avrit  ï8o9,  ^e' sieut  Bonrusaa  fit  transcrire  soi» 
contnit  au  burearu  des  hypothèques,  sans  toutefois  le  ndli- 
.  fier  au^  ôrëanciers  inscrits. 

Le  2»  mars  i8iâ ,  les  siêiâr  et  âame  IhOét^  dréander» 
des  maries  &rdrfe,  formèrent  opposition  entre  les  mains  du 
tienr  Bonneau  an  paiement  des  sommes  qu'il  pouvait  devoir 
à  ces  derniers,  et  l'assignèrent  en  déclaration  attnsiattv^ 
La  dëclatation  diemandde  fut  fàitèé  Le  sieur  Bonne&u  j 
donna  une  connaissance  entière  des  conditions  de  sou  con- 
trat ,  du  prix  et  4es  délégations  qu^il  eoiiteodit  »  «iiàsi  q«t 
des  paiemens  exécutés. 

Lessieuret  dame  DM/^^abàndoohèrentbienMtleur  saisie- 
arrêt  pour  suivre  k  voie  ]^j|K)théeaîreé  Le  i3  ^tiin  I;8i8,  ik 
.  firent  aux  époux  Sarode  uncommandeméutdans  les  formes^ 
prescrites  par  Tart.  2 169.  du  Code  eiviV,  et  te  S7  au  mi^t 
ittois,  ils  dénoncèrent  ce  commandement  aursieur  ^/i#i«nxi# 
avec  ^m^ation  de  payer  leut  erêance  Ou  de  délaisses  les  im- 
meiiblesj^  protestaiït  qu'à  défaut  de  paiement  o«t  de  dâais^ 
sèment,  ils  feraient  revendre  sur  lui  lesdits  héritages,  god- 
fermement  à  l'art.  2 1 6§r  du  Gode. 

Ges  menaces  restèrent  encore  une  fois  stms  effet.  Mais 
trois  mois  après,  le  5  octobre  181.8,  les  épOuA  OuJÊeti^- 
mèrent  contre  le  sieur  ^/uveai^une  demande  en  nullité  dir 
contrat  de  vente  du  19  ),uillet  1808,  dont  eux^-mèmes  signi- 
fièrent une  copie,  et  pour  appuyer  cette  demande,  ils  allé- 
guèrent que  la  Vente  avait  été  faite  à  vil  priX,  et  qu'elle  avait 
été  frauduleusement  concertée  entre  Bonneaù  et  les  ven- 
deurs, pour  soustraire  le  gage  des  créanciers»   y 

Au  lieu  de  suivre  cette  nouvelle  aclîoh  feu  nullité",  les 
sieur  et  dame  Dutet  reprennent  leur  poursuite  hypothé- 
caire v  et  le  '26  décembre,  ils  font  signifier  au  sîeûr  Sonneau 
un  acte  dans  lequel  ils  exposent  «  que  ce  derilier,  aprèls  s» 
transcription,  n'a  point  mîtifié^son  contrat  aux  créanciers 
inscrits  pour  purger  les  hypothèques;  que  par  îsette  négli- 
-gence,  il-  demeure  obligé, 'comme  détenteur,  à  toutes  les- 
dettes  h^pollfeécaires,  et  qu'âuit-  termes  de  rartiole  2i'6f  d» 
Code  civil,  il  est  tenu  de  pBj^r  tous  les  imtérâtt  et  cliptatts 
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^èaigiblcs  ou  ide  Aéisdsser  IHmii&eubk  bypbthëqu^....*;:  qu'il*- 
ont,  eux  neur  et  dame  Duteà^  une  li jpbtliè<|ue  sur  le  bien 
vendu  au  sieur  Banneàu;  qu^il  leur  îinporte  que  ce  dernier 
remplisse  les  formalités  TOuhieB  par  Farticle  3 1 83  et  qu'il 
leur  notifie,  s^ii  titre  d'acquisitioif.  n  En  eonséqvencet  ils 
somment  ^  ils  interpellent  leiieur  Monneau  de  leur  notifier 
«ou  ccKitrad  dans  k  builaine,  feule  de  quoi  ils  feraieut  pro* 
céder  s«r  kri  i  la  reVenlè  des  idimeùbles  i|ui  lui  avaient  âë^ 
vendus  et  qui  dtaient  hypothèques  à  leur  eréânce^ 

Le  sieur  Bonifieau  déïë^e  à  cette  sommation  9  e1  le  2r5 
janvier  ifti^,  il  fait  notifier  so^  contrat  et  l'état  desins^ 
criptions  à  tous  les  créanciers  inscrits.  Aucune  surenebire 
n'ajaut  été  fistite  dans  le  déltfi  fixé  par  la  loi^  le  «ieuv  Ban^ 
fwflr»  fait  Jdttvrir  le  proeS$<MFevbal  d'ordi^e. 

Mais^  m  lieuse  produire, 'ks  sieuir  ^t  dame^i^M^^^  qui 
apparemment  ne  seraient  pas  vettus  en  t^rdi;e  "Mht^  éii  qili 
avaienl-m^ligé  de  conserver  leur  b^polbëque,^  ont  cru  pou- 
voir reprendre  )a  pèursmtè  dé  t^u^  demande  en  n^uUitë  dti^ 
eontrat  de  vente  ^é^enti  par  Sa^f^pode  ttHa  femiiië  ati  steuc 
Sonneau,  «  ' 

Gestàidrsqbeksekit-c}  à^dôtëtfu  léi$%i«u^  èt^lamc  J^utet 
non  reeeH^fes  dans  tour^Êtioti,  Mlenduque  par  leur  som^ 
inatiott^  a6  d^dèttibre  iSiS^piôëtérieure^pitoâeiiBsmGi» 
à  leur  demis^àeén  nullité: dlPôoAtrM:  de  veqte^  ib.avaaient 
^PJptUmvésdé  contrat  et  que  même  'ili  en  avaient  poursuivi 

i'exécutioiii.  ?t  i     ,.rCj  ::>  ... 

G^lte  finale  lionrecetoivy  aèeurnUk  pe^  Iê  pi^oi^iéip  tri!» 
^ttt  c^etée  part  aîrrét  ^e  lia'  6o<ir^y^6  de  Éfij/on^^  du  26  avàt 
1820*  CeViéifkiui^^  ctiniï^réî<t  ^"àU%  tetmésà^^àti^iiSj 
du  Code  «ivil^  tét>  ^éanei«H»sMtr  iàifbiîi^'neOHal^  i^«^ 
taqoer-lies  sh^s  Mispstt>]fiûî!^'ûfihiîettt€fn^fimàé''à^  leurs, 
droits^  ypk  té^  j^tèiiidtis  èféte^  d'éfé^iesdè^iÈbt^qù'b^  <^ 
pôâè  àtob  a^pétàteS^^  %e  «aû'raîéht  ^réjudJôier  à^^e  droî.t> 
pûîëqu'à  sd^[)b«èi^  ^*îk  puîssètft  à  Voir  è^ 
cernent,  i|s  oixt  été  faits  dd^s^z);  teq^ps  çù  faijKauc^n^^élait 
point  JCxmwÊé  {k) 9  qure&owaiû  ^mi.pbieétej qu'il»  ont  laissé 


^i>  I .-  -i.  .  -  '•  i  i. 


(i)  Celte  assectiofi  ii'est  point  exacte ,  puisq_tie  la  demi^iide  en  notUié 


a$6 
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écoaler  plus  de  dixansatant  de  former  Pactiau  en  nullité; 
que  s'agissaut  d'un  tiers  qui  n'a  pas  eu  conuaissance  de 
Tacle  le  )Our  même  où  il  a  été  passé,  la  prescription  «'a  do 
courir  contre  lui  que  du  )oar  où  il  a  pu  s'assurer  de  la  M- 
mulatioi»,  et  que  de  eette  époque  jusqu'à  l'introduction  de 
l'instance  en  nullité  il  ne  s'est  pas  écoulé  dix  ans.  » 

Le  môme  atrèt,  après  ayoic  ainsi  rejeté  les  fins  de  non*' 
receroir,  statuant  au  fond,  a  déclaré  nul  le  contrat  de 
▼ente  du  19  juillet  iSoS,  comme  offrant  des  indicés  de 
fraude  et  :du  prétendu  oouCert  qui  avait  existé  entre  les. 
vendeurs /et  l'acquéreur,  pour  soustraire  le  gage  aux  ccéan- 
cièrs.        j.  i 

Le  sieuK  BQHneaurJ}umatr(iy,9  demandeur  eu  cassation, 
a  proposé  plusieurs  moyensfdoot  un  seul  à  suiS  pour  en* 
traîner  lafinulation  de  l'arrêt  0ttaqué#  Aim  qiqiu&  passe-^ 
90ns  les  autres  «ous  silence*. 

Violation  de  l'article  iS^S^  du  Code  civil  et^fau^e  in-* 
terprétation  de  l'article  11  £[7  du  mâme.Code.ftel  est  le 
moyen  qui  a  été  y ictorieiux  ^  qq^e  le  .dema^ckwa  développé 
dans  les  termes  sui vans  î  ... 

En  admettant  picmr  un  moment,  disait-il,  e^dtce  toute 
vérité,  et  même  conti^e  toute  vraisemblance,  qùi^ies  époux 
Duied  aient  eu  le  droit. d'apçUseti  de  fc^ude  un  contrat  de 
veiite  qui  n'a  pu  leur  porj^autcûnpré^ioe,  puisque  leurs 
droits,  codime.ccéancier^bï^potUéeaires,  étai«n%jassurés  par 
la  loi,  indépendamment  de  toutes  les  conventicusfi.quL'pour 
vaient  être  £»iA«s  éntve  l^mvjàew  et  l!a((heteui2,r  il  est.en^ 
corevjaiside.  4ice  que,Y(dians,i:;&U:e  bypptlià$(e/(>ii cornent 
idéale  \  l'^iy$t»4e  1^  Cç^ui;\pyHl^  d^y rai t  être.aoaubi.  Bn  eiOfet, 
il  ne  Cauti.p9S  perdre  de  vuQ;>qi»f;  l«s  sieur,  iefdaîne  'Outely 
poatërièur^ai!ei|t:^l<)llc  4^^^9de;efi  nuUit^vOQt  euxi-mèmes 
approuYjé'^t.Fâ^^âi^  le  cogatrs^tjdu  19  juillet  .i.8o§,  en  cou-' 
çe^t^pt  ètmême  reqi^éisant,  de  la^^^n^éi^e  la  plus  ibr^ 
melle.  ^t  l^lus  positi\(e.9  l'e^çqu^iondecetaçte.  Qr,  il  n'est 

JTondée'sdr  \k  ftturde^  te  qul'sUp^iô^e  qu'elle  était  àlofs  condue,  et  anté- 
rienre  de  pUdeiuiftinois  (  ô  juin  )  à  la  «omnMKioa  da  gMéietiffarti  te»« 
4.aLjP  t  à.  l'exécution  du  cpatrat  de  veQj  e. . 
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pds  doQleux.que  celte  ratification  a  détruit  Tabtiôn  qttUlt 
avaient  intentée  précédemmenté 

Pour  décider  le  contraire^  la  Cour  de  Dijon  a  prétendu 
qu^aux  teiruies  de  l'article  1 167  du  Ciode  civil,  les  créancier» 
sont  toujours  recevables  à  attaquer  les  actes  faits  en  fraudé 
de  leurs  droits,  et  que  les  prétendus  actes  d'acqiftèscemeiit 
opposés  aux  maviésDutet  ne  sauvaient  leur  préjudi^jknparce 
qu^à  supposer  qu'ils  pussent  avoir  ce  caractèri^  d^àoquiesce- 
inent,  ils  ont  été  faits  dans  un  temps  où  la  fraude  n'était 
pas  connue.  Mais  tout  est  erreur  dans  ces  motifs^  L'article 
1167  dispose  que  lés  créanciers  peuvent  attaquer  les  actes 
faits  en  fraude  de  leurs  droits^  mais  cet  [article  ne  dit  pas 
qu'ils  seront  toiyours  recevables  ^  ce  qui  est  fort  différent. 
Aucune  loi  n'interdit  au  vendeur  ou  à  ses  créanciers  la  faculté 
de  renoncer  à  pouvoir  se  plaindre  du  dol  ou  de  la  fraude  em- 
ployés à  leur  préjudice:  au  contraire  l'article  i538  du  Gode 
civil  porte  que  la  confirmation ,  ratification  ou  exécution  vo- 
lontaire d'un  acte....emporte  la  renonciation  aux  moyens  et 

exceptionsquel'on  pouvait  opposer  contre  eetacte.Cet  article 
s'applique  naturellement  à  l'espèce ,  et  il  est  certain  que  la 
demande  en  nullité  du  contrat  du  1 9  juillet  1 808  ne  pouvait 
être  légalement  accueillie,  dans  la  circonstance  où  elle  se 
présentait. 

On  ne  peut  pas  deihahder  en  même  temps  Irf  nullité 
et  l'exécution  d'un  contrat;  ces  deux  actions  absolument 
contradictoires,  sont  essentiellement  exclusives  et  destruc- 
tives Tune  de  Tautrc.  De  deux  choses  l'une  :  ou  le  sieur 
Bonneau  est  un  acquéreur  de  bonne  foi,  et  alors  point  d'ac^ 
tion  en  nullité  pour  cause  de  fraude;  ou  l'on  suppose  que 
son  contrat  est  frauduleux,  et  dans  ce  cas,  le  sieur  Bort'- 
neau  ne  doit  rien  aux  créanciers  de  son  vendeur,  sinon  la 
restitution  des  immeubles  qui  ont  été  l'objet  de  la  vente* 
Car,  si  évidente,  si  révoltante  mêhie  que  puisse êtrelafraude, 
elle  n'oblige  pas  l'acquéreur  à  payer  le  prix  des  biens  qu'il 
ne  peut  conserver.  Il  suit  de  là  que,  quand  Dutet  et  sa 
femme  ont  poursuivi  le  sieur  Bonneau  par  les  voies  hypo- 
thécaires afin  de  le  contraindre  à  payer  leur  créance,   ils 
ont  reconnu,  de  la  manière  la  plus  positive,  la  validité  de 
la  vente  qui  lui  a  été  faite.  En  remplissant  les  formalités  de 
l'art.  2169  du  Code,  en  faisant  au  sieur  Sa? ode ^  débiteur 
originaire,  commandement  de  payer,  et  au  sieur  Bonneau 
tiers  détenteur  y  sommation  de  délaisser   l'immeuble  ou 
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(1  acquitter  la  dette^  les  sxtajc  «t  dame  i?4/le/ se  sont  em- 
parés du  coatrat  de  vente  du  ig  juillet  i8o8,  pour  lai  laiiw 
produire  cf^otre  l'acquéreur  toua  le^eSéts  que  là  loi  attache 
4eettesorte  de  contrat^  et  après  avoir  ainsi  réclamé  et  même 
requis  son  exécutioo^  les  époux  Dtjtiet  u^étaient  plus  rece- 
viai>Us  à  demander  la  nullité  du  niéiiie  acte;  car  c'était  bien 
volontaicoment  qu'tU  avaieiKt  entrepris  leurs  poursuites. 
OironlHbqu^ils  ignoraient  alors  la  fraude  dont  ils  se  sont 

Îllainta  depuis? Mais  en  sp^[H>S9nt  qu'ils  laient ignorée,  à 
'époque  des  premières  poursuites  qu'ils  ont  faites  le  33  juin 
1(8 i8t  il  est  au  moina  constant  que  la  prétendue  fraode 
qtait  découverte  au  mw  d'octobre  suivant,  époque  à  laquelle 
ils  ont  foriK^é  leur  demande  en  nullité,  puisquelle  est  uni- 
quement :fimdée  sur  cette  cause,  et  que  l'exploit  d'assigna- 
tion énonce  toutes  les  circonstances  do'nton  voulait  faire  ré- 
sulter la  preuve  d'un  concert  frauduleux,  et  qui  depuis  ont 
servi  de  base  à  l'arrêt  de  la  Qqur  de  Dijou.Eh  bien  !  c'eat  plus 
de  deux  mois  après  leur  demande  en  nullité,  c'est  le  a 6  dé- 
cembre que  Dutei  et  sa  femme,  abandonnant  cette  action 
qu'ils  regardaient  eux-mêmes  comme  mal  fondée,  ont  repris 
leurs  poursuites  hypothécaires ,  par  une  sommation  au  sieur 
Bonneau  de  faire  les  notiâcalions  prescrites  par  l'art.  2  i85, 
en  lui  déclarant  que  faute  de  ce  faire  y  ils  poursuivront  sur 
lui  la  reyente  des  immeubles  hypothéqués  à  teur  créance, 
It  est  donc  évident  que  la  sommation  faiteaux  termes  de 
larticle  2i83  n'avait  et  ne  pouvait  avoir  d'antre  but  que 
l'exécution  du  contrat  du  ig  juillet  i8o8,  conformément 
aux  articles  2i85  f  2i84  et  2i85  du  Gode  civil,  exécution 
que  JDwfe/et  sa  femme  requéraient,  sous  peinede  poursuivre 
la  revente  des  immeubles  ;  et  pour  cette  fois  du  moins ,  voilà 
bien  une  exécution  volontaire  de  la  part  de  ces  derniers  I  Ils 
connaissaient  l'acte  de  vente  du  19  juillet;  ils  en  possé- 
daient môme  une  expédition  dont  ils  avaient  signi6é  copie 
au  aieur  Bonneau  en  tète  de  leur  demande  en  nullité;  ils 
connaissaient  aussi  toutes  les  circonstances  ^qui ,  suivant 
eux,  prouvaient  la  fraude  dont  ils  s'étaient  plaints.  Us  étaient 
donc  arrivés  à  l'époque  où  le  contrat  du  19  juillet  pouvait 
être  valablement  ratifié  par  eux  en  pleine  connaissance  de 
oause,  ils  étaient  libres  de  suivre  l'effet  de  leur  demande  en 
nullité  ou  d'y  renoncer,  pour  revenir  à  l'action  tendant  à 
l'exécution  du  contrat.  C'eat  ce  dernier  parti  qu'ils  ont  em- 
brassé; cette  exécution  volontaire  faite  à  l'époque.détermi- 


COVJV    »B    ClSSJLTtON.  ^5^ 

née  par  ]a  loi,  c'iest-à*<lire  cq  parfaite  connaissance  de  €au#e,  >. 
a  emporte  nécessaireine&i  la  renonciation  a^x  ipoyens  et/ 
exceptions  de  nullité  que  le«  mwés  l)ut^t  croyaient  pp^«-^ 
voir  opposer  contre  l'acte  du  19  juillet.  lU  étaient  donc 
non  recevjabie3  à  demander  la  puUité  du  cpptrat  après  en  ^ 
atoir  consenti  et  même  provoqué  l'ex^Guliou.  L^  Cour  de 
Dijon  a  donc  violé  l'article  1 338  du  Code  civil,  ^p  accueil-  . 
lant  cette  demande,  et  en.déclarant  nul  à  l'égard  dey  sieur 
et  dame  Dutet,  un  acte  auquel  ils  avaient  for^^(,4Iemenl . 
acquiescé. 

Les  défendeurs  répondaient  que  l'article  i338.  du  Cod^^ 
civil  était  ici  sao^  application  ;  que  cet  article  s'entepd  uni- 
quement de  la  confirmation' ou  ratification  de  l'acte  pat, 
l'une  des  parties  contractantes  ;  qu'alors  on-cot)çqit  très-bien 
que  la  partie  qui  a  confirmé  l'obligation»  ou  qui  l'a  exécuté^  ) 
spontanément  et  en  connaissance  de  eause^  ne  puisse  plvis> 
l'attaquer  ultérieurement  par  un  moyen  de  nullité  qu  ell^  , 
aurait  pu  et  dû  proposer  avant  l'exécution;  mais  qu'une 
pareille  disposition  ne  conceirnepas  les  tiers,  qUii  étrangers, 
à  l'acte,  n'ont  ni  ratification  ni  confirmation  à  donner;  que 
ces  expressions  de  l'article  i358  :  sans  préjudice  riéanmoins 
du  droit  des  tiers  y  ne  laissent  aucun  doute  à  eet^^ard,  quc.i 
relativement  aux  créanciers  la  loi  a  îutroduit  d'autres  règles 
et  des  principes  différens;  que,  par  exemple,  le  créancieif . 
inscrit  peut  en  cas  de  vente,  se  faire  payer  par  l'açquéfeur . 
conformément  aux  articleâ  8169)  22^85  et  2i8é  du  Çpdis 
civil  ;  mais  qiie  le  droit  introduit  par  l'article  P  1^9  n'est  que , 
facultatif,  et  que  la  sommation  faite  en  coiiséqueupe  av 
tiers  détenteur  ne  saurait  lier  le  créancier,  t^t  que  le. 
contrat  judiciaire  n'a  pas  étéformé,  ou  qu'il  n'est  intervenu 
sur  cette  poursuite  préliminaire  aucun  jpge^nen^  qui  ait:d|é- 
fiuitivement  prononcé;  qu'évidemment  le  créaçicier  qui,,, 
dans  une  telle  hypothèse,  n  est  paslié  par  cette  simplç  somr» 
mation  peut  en  abandonner  refTet,  ou  y  renopcej',  pour 
introduire  une  action  qu'il  croit  plus  utàle  ouplus  expéditi  ve; 
qu'on  ne  peut  lui  opposer  aucunefin  denon  recevoir,  puisque* 
jusque  là  iLne  saurait  y  avoir  de  sa  part ,  ni  ^ïonfirmatiqn,: 
ni  ratification  d'un  contrat  de  vente  dans  lequel^  ii'apo^nt 
été  partie, et  dont  les^onventions  lui  sont  toMl^mientélr^t 
gères^  que  pour  être  non  reoevable  à  aUaque<rrce  coptrat,  il, 
faudrait ,  non  pasune  simple  sommation  decommii&iquer  et 
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de  pajcr,  ihaîs  bien  utt  jugemefut  otx  une  transaction  inter- 
veuue  stir  icette demande^  mais  qae  les  choses  étant  encore 
entières,  les  sieur  et  dame  Duiet^  usant  du  bénéfice  de 
Farticle  1 1 67  du  Gode,  avaient  pu,  même  après  leur  somma- 
tion du  33  juin,  se  pourvoir  en  nullité  de  la  vehte  du  1.9 
juillet  1808  pour  cause  de  dol  et  de  fraude  ^  et  que  l'arrêt 
attaqué  qui  avait  admis  cette  action  ^  échappait  nécessaire- 
ment à  toute  espèce  de  censure  9  alors  qu'il  juge  en  feit 
Îue  les  prétendus  actes  d'acquiescement  opposés  aUx  époux 
iulet  avaient  eu  lieu  dans  un  temps  où  la  fraude  n'était  pas 
ehcore  conhue. 

Du  10  Février  1823 ,  arrbt  de  la  Cour  de  cassation i 
section  civile,  conçu  eh  ces  termes  ; 

«  LA  COUR,  — ^  Ouï  le  rapport  fait  par  M.  le  conseiller 
&andon,  les  observations  de  Aochelle,  avocat  desdemao'- 
deurà;  celles  à^Odillon^Barrot ,  avocat  de  la  défenderesse^ 
et  les  donclusions  de  M.  l'avocat-^énéral  Jourde; 

»  Considérant,  dans  la  forme,  cpxe  Jeanne-Marie-^-Pré* 
verot ,  (emttïe  SaVode,  ne  justifie  point  de  l'autorisation  de 
son  mari,  etqu'ellen'iest  point  assistée  de  lui^  puisqu'il  laisse 
ttéÊiut,  la  Cour  autorise  dé  justice  ^  en  tant  que  de  besoin^ 
ladite  femme  Sarode  ;  \  . 

)>  Et  au  principal >  vu  lart.  i338  du  Code  civil 5 ^*—  Con- 
sfdérant  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  révoqué  eu  doute  les 
sommations  faites  par  le  sieur  Dutet  à  Bonneau  d'exécuter 
sbn  contrat  d'acijuêt  du  19  juillet  1808,  de  le  leur  notifier^ 
et  de  payer  Ou  de  délaisser ,  faute  de  quoi  ils  feraient  procé- 
der sur  lui  à  la -revente  des  domaines  qu'il  avait  acquis; 
que  ces  sommations  renfermaient  l'approbation  du  contrat^ 
pfuisqu'ieiles  uvaient  pour  objet  d'en  demander  et  d'en  obte- 
nir rexécution  ;  qu'il  est  évident  que,  lors  desdites  somma** 
ttonis,  et  notamment  lors  de  celle  dii  26  décembre  1818, 
postérieure  de  plus  de  deux  mois  à  leiir  demande  en  nullité 
du  contrat ,  les<  iïaf^^  avaient  parfaite  connaissance  des 
moyens  qu'ils  croyaient  avoir  contre  ce  contrat 4  puisqu'ils 
les  avaient  établis  par  leur  demande  en  nullité  ^  et  qu'ils 
n'en  ont  jamais  allégué  aucuii  autre  \ 

»  De  tout!  quoi  il  suit  qu'en  annulant  ledit  conti*at,  et 
en  rejetant  la 'fin  def  non*  recevoir  résultant  de  l'approbation 
du  même  contrat^  la  Cour  royale  de  Dijon  a  manifestement 
«ontrevei»u  à  Tart*  i338  du  Code  eivilv— **  Cassb.  >»       B. 
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lia  condition  que  lê  premier  institué  décédera  sans  en- 
fans^  apposée  à  une  seconde  institution,  permet'elle  de 
considérer  cette  seconde  institution  comme  une  simple 
substitution  vulgaire?  —  JEmporte-t-elle ,  au  contraire^ 
nécessairement  un  substitution  prohibée?(Rés.aff.  elnég.) 

Et  particulièrement  :  la  disposition  par  laquelle  le  testa*' 
teur^  après  avoir  institué  conjointement  deu^â  légatai-'' 
res  ,  ajoute  que  y  dans  le  cas  où  l'un  deu^  mourrait  sans 
ENFANS,  il  lui  substitue  lé  survivant ,  constitue -t^lle 
une  substitution  prohibée?  (Rës.  aff.  et  neg.) 

Ya-t-il  substitution  prohibée  dans  la  dausepar  laquelle 
la  testateur  y  après  avoir  disposé  au  profit  de  Paul^ 
cloute  que  s'il  meurt  avant  lui,  ou  s^îl  meurt  sans  bn- 
FANS,  les  biens  appartiendront  d  Pierre?  (Rés.  aff.  ) 

La  condition  qui  fait  Tobjet  de  ces  questions  est  apposée 
fréquemment  dans  les  dispositions  testamentaires  ^  et  ce  qui 
le  prouve,  ce  sont  les  nombreux  arrêts  auxquels  elle  a 
donné  lieu.  Déjà ,  en  effet ,  nous  avons  rapporté  : 

1**  Un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Limoges  du  3  janviet 
1816,  rendu  dans  l'affaire  Maslieurat,  qui  décide  qu'il 
n'existe  qu'une  simple  substitution  vulgaire  dans  la  clause 
que  voici  :  «  Dans  le  cas  que  l'un  de  mes  petits-enfans 
»  (  institués  )  meure  sans  enfans ,  je  lui  substitue  l*autre 
»  survivant.  »  (Y  oyez  ce  Journal,  lom.  5  de  i8i8,pag.  Sïg.) 

2^  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  rendu  le  lô  janvier 
i8ii ,  dans  la  cause  Marrei,  qui  décide  que  les  juges,  en 
interprétant  la  disposition  suivante,  faite  par  un  testateur  au 
profit  des  enfans  de  Tun  de  ses  frères,  institua,  ont  pu  Pas- 
similerà  une  substitutîon  vulgaire  non  prohibée  par  les  loisî 
»  Je  veux  que  si  quelqu^un  d'eux  venait  à  décéder  sansen-^ 
»  fans,  sa  portion  soit  réversible  aux  autres  héritiers  restans 
»  ci-dessus  nommés.  »  (Voyez  t.  3  de  1821,  pag.  382.)  (1) 

(1]  Voir  encore  un  arrêt  rendu  dans  une  espèce  analogue  ^  tome  5  d« 
1820,0.377. 

Tom.  66  et  2*  de  1825.  Feuille  ^6^ 
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Et  nous  avons  à  rendre  compte  aujourd'hui  de  trois  nou- 
veaux arrêts  auxquels  la  Aièrjne  condition  a  dorirt^  lîéa. 

Outre  que  ce  grand  nombre  d  arrêts  prouvent  la  diflicull^ 
de  la  question,  il  est  remai'quable  qu^elle  a  donné  lieu  à  des 
décisions  différenteStetqu^elleest  très^coutroversée»  Le  seul 
auteur  qui  l'ait  tf aitëe  est  A([«  Rolland  Ae  Viliargues ,  des 
Substitutions  prohibées^  etl'qp  s'aperçoit  qu'il  a  varie  dans 
son  opinion ,  lorsqu'on  rapproche  la  deuxième  édition  de 
sOn  ouvrage  de  la  première* 

Néanmoins ,  nous  pensons  que  cet  auteur  a  tlonné  la  vé- 
ritable solution,  et  que  les  principes  qu'il  a  posés  sur  la  ques- 
tion doivent  diriger  danà  l'examen  des  e&pèces  qui  peuvent 
se  présenter.  Il  nous  a  donc  paru  que  nous  fêtions  une  chdSÊ 
utile  en  présentant  une  analyse  succincte  de  ces  principes. 

Et  d'abord  M.  Rolland  de  J^illargues  pose  en  principe 
que  lorsque  les  teranés  d'une  clause  peuvent  être  restreints 
à  une  substitution  vulgaire,  la  clause  doit,  en  effet,  être 
regardée  comme  n  exprimant  pas  autre  chose,  et  produire 
son  effet  dans  son  sens.  Il  invoque  la  maxime  potiùs  a^aleai 
quàmpereaty  maxime,  dit-il,i  qui  s'applique  aux  te^ta- 
mens  comme  aux  contrats ,  suivant  Popiiiion  de  tQ}is  ks 
auteurs  et  la  jurisprudence  la  plus  constante.  (Ch.  8  et  1 1.) 

Akaintenant,  pour  qu'il  y  ait  substitution  vulgaire,  il  suffit 
que  les  termes  dans  lesquels  le  second  gratifié  est  appelé, 
soient  tels  que  la  vocation  successive  n'en  résulte  pas  néces- 
sairement ,  et  qu'ils  puissent  faire  supposer  que  ce  second 
gratifié  ne  doit  recueillir  que  dans  le  cas  où  le  premier  ins- 
titué viendrait  à  décéder  avant  le  testateur. 

Or,  il  est  des  fermes  qui,  par  leur  généralité  même,  peu- 
vent se  restreindre  à  une  substitution  vulgaire ,  comme  ils 
pourraient  s'appliquera  une  substitution  fîdéicommissairè, 
flanis  un  système  où  cette  dernière  espèce  de  disposition  se- 
rait permise.  Ces  termes  sVppelaient  autrefois  compèn- 
dieux  ,•  la  substitution  qu'ils  établissaient  pireâait  le  nom 
fle  cornpenclieuse. 

Ainsi ,  dans  ce  cas ,  la  substitution  embrassait  deux 
temps,  ou  pour  mieux  dire  deux  cas;  savoir  :  le  «as  dàle 


pTèMief  gratifié  M  recueillerait  pâ y  (  côhtme  sHI  reàail\& 
tnonrir  àvàiït  te  lesUUcir  ),  qui  e$i  U  tm^^'d^  la  sviMUtt^ 
fion  vulgaire;  et  le  c^^cfiilèptewiitfi^rAiiM aurait ^ùuéilK 
la  disposition  avant  quVUe  pût  parvébil:  au  se<3ôud  grâftifii^; 
circonstance  qui  caractérise  la  substitution  fidéicùfmjM^ 
^aire^  ''  '         •-  ^--'j'   '•    .•   ^ 

Un  erettiple  d'uifte  disposition  de  celte  iiÀ>fUt^'étâ(%inO^ 
Uniment  celui-fci  t  ((  JinstilUiî  pour  héritier  Phei^rey  '^X^i4^èm 
de  décès  y  je  mets  Jean  è  sa  place.  »  Dank  ce  cais,  le  tesiaMUr 
n'ayant  pfis  A\X.ie'n  cas  de  décès  sans/  avoir'  recueilli y'^^ët 
t^nyiintpasAlinonplnk:  encasdedécèsaprèsai^oirrecueSfK, 
la  substitution  n'était  pas  limitée  à  Tun  des  deux  cas  excltisî- 
vement,  mais  elle  produisait  son  effet ,  soit  comme  vulgaire, 
soit  cotnme  fidéicommîssaire,  selon  Phypoth^îse  qui  se  pré- 
sentait. En  un  mot ,  la  clause  avait  le  ùiéme  sens  que  si  le 
testateur  eût  dît  :  en  quelque  temps  queje  décède;  et  è^est 
notamment  la  remarque  de  ï^eregrinus,  dèjîdeicônirhiM^, 
art.  34 ,  n**  72  :  quicumque mortis  casiis,  comprehehdStuY' 
8ub  "verbis,  et  ex  defuncti  ^olunlate  est: 

Tel  est  aussi  Tun  des  éxetoples  que  proposé  aiijonrd'hïri 
M.  ïiolland  de  P^ïlargues  ^  d'une  substitution;  qui  doit 
h*ètre  regardée  qùé  comme  vuigâif e.  Il  suffit,  en  effet,  qrffellfe 
puisse  valoir  dans  ce  ^^cns,  et  que,  d'ailleurà,  il  ii-y  art  pàîj 
de  nécessité  de  la  considérer  comme  fiJéicomhiîsisâîVe'.-Là 
lurîsprudencie  consacre  cette  application. 

Maié  (et  nous  arriverons  à  notre  qûestidu  ),  cju^  dèvifàît- 
6rt  décider  s*il  était  dit  :  «  ym^yhiûePiétréy^ts'ii  débèdè 
lANS  ENlPANi,  je  lui  substitué?  Jeart?  »  li'addîtîou'd'è^^s 

jAots,  ^aw5  ^^i/à/z*^  cm  pTuèbèrà-t^elle  que  là  disposition  pdîsse 
loir  comme  substitution  vulgaire?  Faudrà-twl,  àU  txfh^ 
'aîré ,  la  considérer  comme  une  subslitutibn  prohibée? 
''  «  Lé  doute  nah ,  dit  M.  Rolland  de  VUlargaès,  tt***  $?ô}r 
^"^5 ,  de  ce  que  les  enfatis  de  Pièrte  ne  sont  ici  que  dh(iiS 
condition ,  et  nullement  dans  la  disposition^  qu^ainsï  ils 
doivfent  pas  êtifo  regard'és  coftàmè  substitués....  Or,  celte 
rconstance  écartée,  il  semble  que  roh  neutre  dMnsWs  ièè*- 
èâ  ptécôleutes  ;  et  comme  albte  ifc'  âubstUùdnt  a  pu  sU^*- 
ser  que  la  mort  de  Pierre ,  sans  enfans,  arriverait  at^ant 
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qu'il  ^ût  recueilli,  tout  aussi  bien  qu^aprèa,  il  £iat  limite 
«a  disposition  au  premier  de  ces  cas  y  il  faut  admettre  que  U 
âllbstitué/ea/i  n'a  ëtë  appelé  que  par  substitution  i>z«i^a£iv. 
Telle  est  Fopiaipn  qi^e  nous  avions  émise  dans  la  première 
édition  de  cet-  ouvrage  (  n®  170  ). 

»  Quoi  qu^il  en  soit,  cette  opinion  est  trop  générale,  et  d& 
dis^inctioas  aont  a  faire.  Sans  doute,,  un  testateur  qui  subs- 
titue vulgairement  est  libre  d'ajouter  telles  conditions  quil 
ijofie  à  pxopos  à  celle  du  prédécès  de  l'institué;  mais  encore 
faut-il  que  ces  conditions  soient  compatibles  avec  une 
substitution  vulgaire,  et  qu'elles  puissent  être  entendues 
dans  ce  sens.  Gir,  il  faut  toujours  interpréter  les  dispositions 
d'un  testateur  de  manière  à  ce  qu'elles  présentent  un  sens 
quelconque;  il  est  censé  n'avoir  rien  écrit  d'inutile.... 

»  Or ,  une  distinction  est  à  faire  : 

»  Si  la  condition  que  l'institué  décéderait  sans  enfansut 
devait  avoir  aucun  sens  dans  l'hypothèse  d'une  substitution 
vulgaire,  si  les  enfans  que  cet  institué  aurait  laissés ,  et  pour  ' 
lesquels  la  condition  indique  un  sentiment  de  préférence , 
devaient  voir  passer  les  biens  aux  héritiers  ab  intestat^  con-  j 
tre  l'ordre,  des  affections  du  testateur;  en  ce  cas,  il  serait 
impossible  d'admettre  que  le  testateur  n'a  voulu  faire  qu'une 
substitution  vulgaire.  Dans  la  pensée  du  disposant  l'instil 
doit  lui  survivre  et  recueillir  si  c'est  le  seul  moyen  pour  11 
substitués  de  profiter  de  la  disposition.  Le  testateur  disj 
donc  dans  l'hypothèse  que  l'institué  recueillera  les  biens 
que  ses  enfans ,  s'il  en  laisse ,  en  profiteront  ;  et  ce  n'c 
alors  qu'à  défaut  d'enfans  qu'il  appelle  les  substitués. 

D  Mais  il  en  serait  autrement  si  les  enfans,  mis  simpli 
ment  dans  la  condition,  étaient  appelés,  de  droit,  à  n 
cueillir  les  biens  du  testateur;  de  telle  sorte  que,  dans  le  cas 
l'institué  viendrait  à  décéder  avant  le  testateur,  laissant  dé 
enfans,  les  biens  qui  ne  pourraient  alors  appartneir  aux  si 
titués,  fussent  dévolus  à  ces  enfans.  Dans  ce  cas,  sa  subst 
tution  vulgaire  s'explique  parfaitement;  le  testateur  n'a 
voulu  substituer  au  préjudice  des  enfans  du  prémourant,  qi 
lui  sont  d'ailleurs  unis  par  des  liens  de  parenté,  puisi 
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nous  supposons  qa'ils  seront  appelas  par  la  loi  poar  lui  suc- 
céder. La  substitution  doit  donc  valoir  comme  vulgaire.  ^ 

Ainsi  s'exprime  M.  Rolland  de  Flllargues.  Les  arrêts  qu'il 
nous  reste  à  rapporter  paraissent  plutôt  conformes  que  con- 
traires i  son  opinion. 

PREMIÈRE  ESPÈCE. 
Ma^lieurat,  C.  Maslieurat. 

Nous  avons  retracé  cette  espèce,  tom.  5  de  1818,  pag.SSg, 
II  suffira  de  rappeler  : 

Que,  le  1  o  brumaire  an  1 3 ,  Joseph  Maslieurat  fit  un  tes- 
tament par  lequel  il  légua  la  moitié  de  tous  ses  biens  à 
Joseph  et  à  MarieMaslieurat,  enfans  de  Henri  Maslieurat, 
son  fils  unique  9  avec  la  clause  suivante  :  «  Dans  le  cas  que 
»  Tun  de  mes  petits-enfans  meure  sans  enfans ,  je  lui  subs- 
»  titue  l'autre  survivant  5 

Qu'après  le  décès  du  testateur,  Henri  Maslieurat  forma 
contre  le  subrogé- tuteur  de  ses  enfans  mineurs,  légataires  et 
substitués,  une  demande  en  nullité  de  la  disposition,  par  le 
n^otif  qu'elle  renfermait  une  substitution  fidéicommissaire 
prohibée  par  l'article  896  du  Code  civil  •, 

Mais  que  cette  prétention ,  accueillie  d'abord  en  première 
instance,  fut  rejetée  par  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Li- 
ïnoges  (lu  5  janvier  1 81 6. La  Cour  a  considéré:  — Que  lors- 
quun  acte  présente  un  sens  quelconque  qui  peut  le  faire 
"Valoir,  il  doit  être  préféré  à  celui  qui  l'anéantirait^  que,  par 
suite,  lorsqu'une  disposition  testamentaire,  présentant  l'idée 
d'une  substitution,  peut  s'appliquer  naturellement  et  avec 
vérité  aux  dispositions  de  l'article  898,  c'est-à-dire  à  laSubs* 
titulion  vulgaire  conservée  par  cet  article,  elle  doit  être 
maintenue,  quand  même,  considérée  sous  un  autre  rap-^ 
port,  elle  pourrait  aussi  donner  lieu  à  Tapplication  de  l'ar- 
ticle 896 ,  et  être  regardée  comme  contenant  une  substitu- 
tionfidéicommissaireprobibée:  les  testamens,plusqu'aucii]fi 
autre  acte,  devant  toujours  être  entendus  magis  ut  amleani 
Çudm  uf  pereant;  —  Que ,  dans  la  clause  critiquée,  le  testai 
teur  garde  un  siknce  absolu  sur  son  propre  décès  s  qu'il 
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n'rtlaçbe  l'dSQt  cIq  «a  dt^po^jUiDii  ni  911  cas  ei;p«:ès  où  Xua 
de  ^1  jpeiit^en&na  mourrait  apré$  Iqî  ,  ni  à  .celui  ou  il 
iéitideTakîi  «ans  eniVlis  atant  lui  ;  qn'il  9uit  de  là  qu'on  ne 
p^t  pas  limita  sa  disposition  à  l'un  des  deiuj:  cas  exclusive- 
ment; quMIe  les  comprend  dès-lors  tous  deux  ;  —  Que  cette 
même  clause  doit  être  interprétée  de  préférence  dans  le  sens 
d'après  lequel  la  disposition  du  téstatetir  peut  aujourd'hai 
recevoir  sou  exécution,  etc. 

Cyest  cont^'  cet  arr&t  que  l'on  s'est  pourvu  en  cassation 
pour  violation  de  l'article  896  et  fausse  ^pjplication  de  l'ar- 
ticle 898  du  Code  ^ivii. 

IVÎ^is,  le  1 4  Ji^in  i8^?.i  AjiR^Tde  la  Cpnr  djç  cassa tîou, 
s^cUqu  des  requêtes ^  M,  le  hjdTonffçnrion  dePensey^  pré- 
sident; M.  Rousseau  s  rapporteur;  M.  J^aheau,  avQcat-gé- 
néxûj  plaidant  ]V^.  Sirey;  par  lequel  ; 

«  LA  COUR  y  —  Attendu  que  le  tcstaoïent  présentait  la 
question  de  savoir  si  la  disposition  renfermait  une  substi- 
tution Yulgaiye.ou  nne  substitution  fidéicommissaire; — At- 
twlu  que  les  termes  dans  lesquels  est  conçue  cette  dispo- 
sition, pouvant  se  prêter  à  l'une  ou  à  l'autre  interprétation, 
la  Cour  royale  n'a  violé  ni  l'article  896,  ni  fausseihent  appli- 
qwî  l'article  898,  en  interprétant  la  volonté  du  testateur 
dans  le  sens  qui  donne  force  et  exécution  à  l'acte  testa- 
notaire  dont  il  s'agit  5  —  Rejette.  » 
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■     t    I    *        «  I  .    •  .  .       .  ,  _ 

Par  son  testament  du  23  fructidor  an  1 2.  Marie  Guillau- 
TTiçf^i^a  légué  à  Jacques  et  Catherine  Quïllaumeau,  ses  frère 
et  sceur,  u  la  totalité  des  biens  meubles  et  immeubles  qui 
»  se  trouveraient  composer  sa  succession;  pour,  par  eux, 
»  ^'ep  jçmparer  et  disposer  en  pleine  propriété  et  par  paoitié 
))  entre  eux,  incontinent  sou  décès. 

))  Etj  d^^ns  le  cas  (ajoute  la  testatrice)  où  l'un  ou  l'autre 
»  desdilst/acçwÉ?*  et  Catherine  Quillaumeau  arriverait  à 
»,  décéder  sans  enfans,Vunaysça\  l'^iutre,  je,  veux  et  entends 
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»  cy^  1  VQ*et  dix  jfftsçui  testajxiçi^t  \,ip^^vf^  au  profit  açul  jdu 
»  si^rvivant.  » 

Décès  4e  la  tçsfa],riçe  4u  22  avril  1822. 

Un  auti:e  frère,  qui  se  t^çuvai^epo^i  lié, adeinapdéla  qi|:l -- 
lité  du  te^jtamçnt  coiuwe  reiii|)(^rDaaiit,^^^  i^b$^î\u^tioii  p^p-r 

£t  çetle  nullité  a  éjté  accueillie  par  jugement  d^  tribi^p^ 
civil  d'AngçUjIèi^eji  du  22  mars  1^21,,  dc^t  le$  loptifs  poc^ 
ientz  —  «  Attçj»^*^  que,  p^r  son  te^^^ftWt  (ju  23  fi^uclicl^F 

Guiilaitf(nfqij j^  eu  i^.^ituant  Jacqi^a  ^  Catherine  GidU- 
iaur^çazif^ses  frèr^et  sceur,  aes  U^rilii^suqiverseU,  et  c^ 
le^  léguai^t  ep. pleine  pcoprîé<4  l\iniy^$«Jtité  de  ses  biç^ 
iu€uble.s  et  imii^iÇ^ble^  «1  vQuii^  néanmoins  qpe,  49(!li^  1^  Ç^ 
9Ù  l'un  ou  r^^tre  dç  ces  ieux  deriûers  ar^i veraiei^t  à  déç44^ 
§aps  enfans,  l'un,  ayaiiit  Ta^itre,  Teffe^  àç  s^  testament 
tournât  «'tu  profit  seul  du  survivant  dVux*,  —  Attenjdu 
qjL^'une  telle  diâpQsitiou  contint  une  véritable  aubat^tuijon 
prolp^ilxçe  pa^*  l'art.  896  du  Code  oivil,  eu  ce  que  cel^ui  qui.pf;éT 
4éç,ç.derait  l'a^t^tre  ^mis  epf^us  s.e^ait  chargé  d^  conserver^ 
de  rendre  à  f^^ui  qui  lui  çurvivrait^  qu'alors  les  deux  co\égf^- 
taires  ne  pourraient  pas  se  dire  propriétaires irrévocabJi^sde^ 
bi.ea$  coxnpns  dans  l'iustiti^tiou,  tandis  q^e  cette  propriété 
Içjur  £^  ^ti^  transfuse  par  ledit  testament;  q^'aii  moyen  d'upe 
telle  clause  le  testament  de  Marie  QuiUçiitTîieçLu,  se  trouvant 
nul,  ne  peut  proçluirc  ai^un  effet,  » 

Appel  de  la  part  des  héritiefs  institué^  qui  ont  prétenc}]^ 
que  la  disposition  testamentaire  renfermait,  non  une  si^tl^si/- 
titution  projtdbé^,  mais  une  si^ipiple  &,ubjstit|)ti9n  vulgaj^re, 
autorisée  par  l'article  838  du  Code  civil. 

Il  s'agit ,  dans  l'espèce,  ont-ils  dit,  de  la  dispositiquconjiiie 
autrefois,  il  est  vrai,  sous  le  nom  de  substitution  réciproque  , 
parce  que  les  deux  légataires  sont  grevés  l'un  envers  l'autre, 
mais  qui  peut  n'être  qu'une  simple  siibstrtution  "vulgaire^ 
aelon  1^  termes  dans  lesqueUeUe  esXoouçue.  Voie!  commeul; 
a^expf ii^e  k  cet ^<ird  M.  ftoljfuifl  4^  Villa^gu^,  des  Sués- 
tiiutions  prohibées,  ch.  12,  n"*  218:  «  I^a substitution r40- 
proque  peut  être  vulgaire,  comme  elle  peut  être  fidéicom- 
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missaire....^  tellement  qne  lorsqueles  1  ois  romaines dësignent 
la  substitution  réciproque,  ce  n'est  qu'à  l'occasion  de  la  vul* 
gaire.  Telle  est  la  doctrine  de  tous  les  auteurs...  )». 

Or,  il  est  évident  que  la  testatrice  n'a  prëvu  le  prédécés 
d'un  de  ses  colégataires ,  sans  enfans,  avant  l'autre,  que 
dans  le  cas  où  ce  décès  arriverait  apant  la  mort  d'elle,  testa- 
trice; circonstance  qui  caractérise  la  substitution  vulgaire. 
Gela  résulte  des  termes  mêmes  du  testament, puisque  la  tes- 
tatrice yeut  qu'incontinent  après  le  décès,  les  légataires 
jouissent  et  disposent  chacun  de  son  lot  en  pleine  propriété; 
et  que  pour  cette  hypothèse,  elle  n'ipipos^  point  la  charge 
de  conserver  et  de  rendre  ;  ce  qu'elle  n'eût  pas  manque  de 
faire.  —  L'intention  de  la  testatrice  n'a  donc  pas  été  d'ap- 
peler le  survivant  des  deux  à  recueillir  la  part  du  prédécédé 
sans  en  fans,  si  ce  prédécès  arrivait  après  l'ouverture  de  la 
succession,  mais  seulement  dans  le  cas  où  il  aurait  lieu  au- 
paravant. 

Enfin ,  les  appelans  disaient  :  En  supposant  que  la  testa- 
trice n'ait  pas  expressément  restreint  la  substitution  au  cas 
où  le  pr^idécès  de  l'un  des  légataires  arriverait  auantia  mort 
d'elle  y  testatrice^  du  moins  l'on  conviendra  qu'elle  n'a  pas 
non  plus  appelé  le  survivant  des  légataires  après  seulement 
que  le  premier  aurait  recueilli  e\  serait  ensuite  décédé:  or, 
c'en  est  assez  pour  que  la  disposition  doive  valoir  comme 
substitution  vulgaire. 

Du  1 8  Mars  i823,  arrêt  de  la  Cour  royalede  Bordeaux, 
M.  Marbotin  de  Conteneuil,  premier  président  ;  MM.  de 
Saget  et  GuillemeteaUj  avocats;  par  lequel  : 

<(  LÀ  COUR  ,»adoptant  les  motifs  du  jugement  du  tribu- 
nal de  première  instance  d  Ângoulème ,  et  qui  y  sont  expri- 
més, ordonne  que  ce  jugement  sera  exécuté  suivant  sa  forme 
et  teneur.  » 

TROISIÈMJE  ESPÈCE. 

La  dame  DR  Marco nn AT,  Q.  héritiers  deSchlainoourt. 

Le  2y  mars  i8i5,  le  sieur  Etienne-télix  Georges  de 

S^hlaincourt  a  fait  un  testament  olographe  par  lequel  il  a 
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dispose  de  runiversalïlé  de  ses  biens  par  dîfiiérens  legs  tant 

'particuliers  qu'universels.  Dans  chacune  de  ses  dispositions 

se  rencontre  une  substitution  vulgaire,  le  testateur  appelant 

toujours  les  enfans  de  ses  légataires  au  défaut  de  ceux-ci  5 

mais  l'une  de  ces  dispositions  est  ainsi  conçue  : 

«  Je  donne  à  ma  sœur  Pauline  Georges  huit  vingtièmes, 
»  et  si  ma  sœur  Pauline  Georges'éïAiX  morte  avant  moi ,  ou 
»  si  elle  meurt  sans  enfans ^  les  huit  vingtièmes  que  je  lui 
m  donne  appartiendront,  savoir:  quatre  vingtièmes  à  ma 
»  nièce  Serteaux ,  et  en  cas  de  mort  à  ses  enfans  ;  et 
%  quatre  vingtièmes  à  mon  frère  Antoine,  et  en  cas  de  mort 
»  à  ses  enfans  )>• 

Après  le  décès  du  testateur,  les  héritiers  qui  avaient  été 
passés  sous  silence  ont  demandé  la  nullité  de  la  disposition 
ci-dessus  transcrite,  sur  le  motif  qu'elle  renfermait  une 
substitution  prohibée. 

Jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  Metz,  du 
19  mars  1822 ,  qui  accueille  ce  moyen  :  —  «  Attendu  que  la 
disposition  retenue  au  testament  olographe  du  29  mars  18 15, 
Si  Etienne-'Félix  Georges  de  Schlaincourt y  conçue  en  ces 
termes  :  Je  donne ,  etc. ,  renferme  deux  espèces  de  subs- 
titutions, l'une  vulgaire  et  Fautre  fidéicommissaîre;  —  At- 
tendu que  Tintent  ion    évidente  du  testateur  a  été  1^  de 
donnera  sa  sœur  Pauline  Georges,  2**  et  dans  le  cas  où  elle 
décéderait  avant  lui ,  laissant  des  enfans ,  de  donner  à  ces 
mêmes  enfans,  ce  qui  renferme  une  substitution  vulgaire, 
ouautrement  une  substitution  prévue  et  permise  par  l'article 
898  du  Code  civil  v —  Attendu  que  l'intention  non  moins 
évidente  encore  du  testateur  a  été  de  donner  à  la  dame^er-r 
teaux,  en  cas  de  mort  à  ses  enfans,  et  à  Antoine  Georges  et 
en  cas  de  mort  à  ses  enfans,  lesi mêmes  biens  légués  à  Paur 
Une  Georges,  dans  le  cas  où  celle-ci  survivraitau  testateur 
et  décéderait  sans  enfans,  ce  qui  renferme  une  substitution 
fidéicommissaire,  puisque  le  legs  fait  à  Pauline  Georges 
devait,  par  cette  disposition  expresse,-  passer  après  elle  nop 
à  ses  héritiers ,  mais  à  la  dame  Bertéaux,  etc. 

Appel  de  la  part  de  la  dame  Pauline  Georges,  épouse  d^ 
sieur  de  Marconnay. 
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droit  proportionnel  de  mutation,  au  lieu  du  simple  droit  fiie 
auquel  Tart.  68,  §  i*' ,  n**  24  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7, 
a  borné  le  droit  d'enregistrement  des  déclarations  de  corn- 
mand  faites  dans  ce  délai ,  le  jugement  attaqua  a  évidem- 
ment violé  cet  art.  709  du  Gode  de  procédure^  —  Casse.  » 
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Lorsque^  postérieurement  à  la  demande  formée  en  retrait 
successoral,  le  cessionnaire  de  droits  successifs  rétrocède 
ces  droits  aju  cohéritier  qui  les  luiaiwt  vendus  ,  doit-il  y 
avoir  lieu  néanmoins  à  l'exercice  du  retrait?  (T^,és.  aff.) 

QUENBDET,   C.   LeYACHBR  X>B  LA  FbUTERIE. 

Cette  question  est  neuve  et  intéressante.  Elle  a  été  l'objet 
d'une  discussion  approfondie  dans  l'espèce  dont  nous  allons 
rendre  compte. 

Le  sieur  Huet  est  décédé  à  Paris ,  le  23  janvier  1822,  lais- 
sant pour  seule  béritiére  légitime  la  dame  Huet,  sa  mère, 
âgée  de  quatre-vingt-neuf  ans.   . 

Mais  il  avait  fait  un  testament  par  lequel  il  instituait  le 
sieur  Quenedey,  son  ancien  ami,  pour  légataire  universel, 
à  la  condition  de  payer  à  la  dame  Huet,  mère,  une  rente 
viagère  de  6,000  liv. ,  qui  tiendrait  lieu  à  cette  dernière  de , 
sa  réserve  légale,  qui  était  du  quart  des  biens,  si  elle 
consentait  à  j  renoncer.  De  plus,  et  sous  la  même  conditioa 
de  sa  renonciation  à  la  part  réservée  par  la  loi,  la  dame 
Huet  mère  était  instituée  légataire  de  la  majeure  partie  da 
mobilier  du  défunt,  qui,  à  ce  qu'il  parait,  était  considé- 
rable* 

U  est  aussi  question  dans  le  testament  du  sieur  Lepacher 
de  la  Feuterie,  mais  c'est  seulement  pour  lui  léguer  deux 
bronzes ,  représentant  différens  sujets. 

Enfin ,  le  testateur,  après  avoir  nommé  pour  exécuteurs 
testamentaires  MM.  Champion  dé  Gendron  ei  Juécrii^ain,^ 
termine  ainsi  :  Je  prie  M^  de  Gendron  d aider  mapaui^re 
mère  de  ses  conseils  ^  et  de  la  diriger  dans  ses  affaires. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  dés  le  26  janvier,  trois  jours  après  la 
mort  de  son  fils,  la  dame  Huet  donna  procumtion  au  sieur 
Levacher  de  la  Feuterie,  à  l'effet,  par  ce  dernier,  de  suivre 
le  remboursement  des  créances  qu'elle  pourrait  avoir  à 
exercer  contre  la  succession^ 

Par  acte  du  5o  du  même  mois,  la  dame  Huet  a  trans- 
porté au  sieur  hevach^r  de  l<i  Feuterie^  tous  les  droits 
mobiliers  et  immobiliers  à  elle  afférens  dans  la  succession 
de  son  fils,  moyennant  6,poo  fr.  de  rente  viagère ,  avec  ac- 
croissement calculé  sur  le  pied  de  dix  pour  cent,  pour  tou- 
tes les  sommes  recouvrées  qui  excéderaient  60,000  fr. 

Il  faut  remarquer  que  l'inventaire  des  biens  de  la  succes- 
sion, ouvert  le  23  janvier,  ne  fut  clos  que  postérieurement 
au  transport  dont  il  s'agit.  Alors,  le  sieur  Leifoclier  de  la 
Feuterie,  jusque  alors  mandataire,'  s'est  présenté  comme 
cessîonnaîre.  Les  sieur  et  dame  Quenedey ,  légataires  uni- 
versels, ont  déclaré,  sous  toutes  réserves,  qu'ils  tenaient  le 
transport  pour  bon  et  dûment  signifié. 

Le  25  février,  les  sieur  et  dame  Quenedey  ont  notifié 
au  sieur  Levacher  l'intention  où  ils  étaient  d'exercer  le  re- 
trait successoral  autorisé  par  l'art*  S4i  du  Code  civil. 

Le  27 ,  ils  ont  fait  citer  la  dame  Huet  et  le  sieur  Leva'- 
cher  en  conciliation,  tant  sur  l'administration  provisoire 
que  sur  la  demande  en  subrogation. 

Enfin,  le  12  mars,  les  sieur  et  dame  Quenedey  ont  assigné 
le  sieur  hevacher  de  la  Feuterie  et  la  veuve  Huet,  devant 
le  tribunal  civil,  pour  voir  dire  qu'en  vertu  de  l'art.  84i , 
les  demandeurs  seraient  mis  aux  lieu  et  place  du  sieur  ie- 
vacher,  et  qu'à  cet  égard  le  jugement  serait  déclaré  commun 
avec  la  veuve  Huet*,  que  celle-ci  serait  tenue  de  faire  dé- 
livrance au  sieur  Quenedey  de  son  legs  universel  ;  qu'enfin, 
l'administration  provisoire  serait  accordée  au  sieur  Quene- 
dey,  en  sa  qualité  de  légataire  universel  et  comme  ayant  le 
plus  grand  intérêt. 

Un  jugement  du  2  m'ai  182^2,  accorda  au?c  sieur  et  dame 

QiUsnedey  l'administration  delà  sucdBssion  du  sieur  Huet\ 

«t  fît  délïvranèe^  leur  profit  du  legs  universel.  Ce  jugement 
Tome  66  et  3*  de  i823.  Feuille  i;*. 
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ordonna,  en  outre,  que  le  testament  serait  exécuta  selon  sa 
forme  et  teneur. 

La  veuve  Huet  qui  n'avait  contesté  que  sur  la  question 
d'administration ,  avait  fait  défaut  sur  l'exécution  du  tes- 
tament. Elle  se  rendit  donc  opposante  in  parte  qua,  par 
exploit  du  17  mai. 

Mais  dès  le  lendemain  du  jugement,  c'est-à-direle3  mai, 
la  veuve  Huet  avait  cité  le  sieur  Levacher  en  conciliation, 
sur  la  demande  qu'elle  se  proposait  de  former  contre  lui  afin 
de  résolution  du  transport  de  ses  droits  héréditaires.  Le  mo- 
tif ou  le  prétexte  était  le  défaut  de  paiement  du  terme  de 
la  pension ,  échu  le  i*"^  du  même  mois. 

Le  10  mai,  les  parties  avaient  comparu  :  la  dame  Su^ 
était  représentée  par  un  mandataire.  Sur  la  proposition  du 
sieur  Ltevacher  de  constituer  le  juge  de  paix  arbitre  souve- 
rain du  différend ,  le  mandataire  de  la  dame  Hu^t,  spécia- 
lement autorisé  à  proroger  la  juridiction  du  juge  de  pix, 
avait  accepté  cette  espèce  de  compromis. 

Bref,  la  résolution  de  la  cession  dé  droits  successifs  a?ait 
été  prononcée  par  le  juge  de  paix. 

Cette  procédure  avait  toute  l'apparence  d'un  concert  ar- 
rêté entre  le  sieur  Lepacherei  IsiVenyeHuet,  et  c'estcequi 
détermina  surtout  le  sieur  Quenedey  à  se  rendre  opposant 
au  jugement  du  juge  de  paix.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  parties 
étant  revenues  à  l'audience  du  tribunal  de  première  instance, 
le  sieur  Lepacher  dit  :  Je  ne  suis  plus  rien.  La  veuve  Bv^^ 
tînt  un  langage  semblable  :  J'ai  reconquis,  dit-elle,  mes 
droits  d'héritière. 

En  résultat ,  la  veuve  Huet  prétendit  qu'il  n'y  avait  plus 
lieu  à  l'exercice  du  retrait  successoral,  au  moyen  de  la  ré- 
solution prononcée  par  le  juge  de  paix. 

Les  sieur  et  dame  Quenedey  combattirent  cette  préten- 
tion', et  leur  défense  fut  appuyée  par  des  conclusions  sa- 
vantes et  lumineuses  données  par  M*  Fournerat^  avocat  du 
Toi,  qui  portait  la  parole  dans  l'affaire. 

Mais  par  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  la  Seine,  Is 
10  janvier  i823  : 
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«  Le  tribunal, — Attendu  que  la  faculté  accordée  par  Tar- 
tic]e84i  du  Code  civil  au  cohéritier  contre  le  cesssionnaire 
étranger  à  la  succession ,  doit  être  entendue  dans  un  sens 
restrictif,  en  ce  qu'il  déroge  au  droit  commun  ;  —  Attendu 
(^ue, nonobstant  qu'il  soit  qualifié  de  retrait  successoral,  son 
principe  néanmoins  diffère  trop  de  celui  de  l'ancien  retrait, 
pour  comporter  les  mêmes  règles  d'application  •,  —Attendu 
que  l'ancien  retrait ,  fondé  sur  une'fîction  de  droit  de  retour 
au  domaine  du  fief  ou  de  la  famille ,  était  un  moyen  prî- 
Tilégié  d'acquérir,  ou  plutôt  de  rentrer  dans  son   bien, 
de  manière  que  le  retrayant  se  trouvait  saisi  au  moment 
de  la  vente,  et  en  quelque  sorte  subrogé  à  Tacquéreur 
étranger  par  le  contrat  même  d'aliénation  ;  —  Attendu  qu« 
ce  retrait  étant   aboli  comme  privilège  exorbitant  en  son 
principe,  ses  conséquences  ne  peuvent  convenir  aux  dispo- 
sitions de  l'art.  84i  •,  —  Attendu  que  le  motif  du  législateur 
dans  cet  article  est  que,  prévoyant  l'inconvénient  souvent 
bien  grave  contre  un  cobéritier  de  recevoir  malgré  lui  uu 
étranger  en  état  d'indivision ,  il  a  trouvé  Juste  de  lui  donner 
un  moyen  de  s'y  soustraire  et  de  l'écarter  en  le  remboursant  5 
d'où  il  suit*  que  ce  n'est  pas  la  cession  par  elle-même 
qui  donne  ouverture  à  l'exercice  de  cette  faculté,  puis- 
qu'elle ne  cause  encore  aucun  préjudice,  mais  que  c'est 
seulement  sou  exécution  forcée 5  qu'ainsi,  et  jusqu'à  ce 
Tnomeht,  le  sieur  Lepacherde  la  Feuterie  a  pu  se  désister 
et  résoudre  le  contrat  qu'il  avait  fait  avec  la  veuve  Huet; — 
Attendu,  en  fait,  que  le  sieur  JLevaclier  n'a  pas  dirigé  de 
poursuites  judiciaires  pour  l'exécuticn  de  son  transport ,  et 
que  même  il  eût  pu  s'en  désister  avant  son  jugement,  ainsi 
que  les  sieur  et  dame  Quenedey  l'auraient  pu  pour  les  offres 

qu'ils  ont  faites -, —  Déboute  les  sieur  et  dame  Quenedey 

de  la  demande  afin  de  retrait  successoral.  » 

Appel  de  la  part  des  sieur  et  dame  Quenedey. 

Le  sïeut  LêvacTierde  la  Feuterie  et  la  dame  i?;/^/ ont-ils 
pu,  en  l'absence  des  sieur  et  dame  Quenedey ,  et  au  mépris 
de  l'action  déjà  portée  devant  les  tribunaux ,  annuler  tous 
les  effet»  du  retrait  par  une  rétrocession  qui  replncerait,  du 
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moins  en  apparence ,  les  droits  héréditaires  dans  les  mabs 
de  l'héritière  à  réserve?  Telle  est,  a  dit  M*  ffennequirij 
avocat  des  appelans ,  la  question  à  résoudre. 
Or^  la  négative  n*est  pas  douteuse. 
Et  d'abord,  si  la  doctrine  que  nous  combattons  était  ad- 
mise, il  faudrait  rayer  l'art.  84i  du  Code  civil.  A  peine  le 
retrait  serait-il  notifié  que  le  cessionnaire  s'éclipserait;  le 
cédant  reparaîtrait,  lui  prêterait  son  nom,  lui  pourrait 
même  donner  une  procuration  générale;  mais  les  idées  les 
plus  simples  attestent  que  la  loi  n'est  pas  à  ce  point  im- 
puissante. 

Tout  acte  légitime  donne  un  droit  à  celui  qui  Ta  fait. 
Par  sui  te ,  tout  héritier  qui  a  déclaré  son  intention  d'eiercer 
le  retrait,  et  qui  a  fait  sommation  au  cessionnaire  de  faire 
connaître  le  prix  et  d'en  recevoir  le  remboursement,  a,  par 
cela  même,  le  droit  de  faire  statuer  sur  son  action.  Le  cé- 
dant n'a  pas  à  se  plaindre  moyennant  le  prix  de  la  cession, 
il  a  consenti  à  n'être  plus  héritier;  pourquoi  ressaisirait-il 
des  droits  qu'il  a  voulu  abandonner?  Le  cessionnaire  n'a 
pas  à  se  plaindre  non  plus  ;  on  le  rend  indemne  et  on  le  dé- 
gage de  toutes  ses  obligations. 

Pourquoi  permettre  à  l'héritier  de  le  redevenir,  et  au  ces- 
sionnaire de  s'effacer  pour  faire  place  au  cédant  plutôt  qu'au 
retrayant?  Non,  les  choses  ne  sont  plus  entières,  la  notifi- 
cation du  transport  confère  un  droit  qu'un  jugement  seul 
peut  effacer. 

Telsétaient  les  principes  en  matière  de  retrait  lignager,  et 
pourquoi  ne  les  consulterait-on  pas  pour  le  retrait  succes- 
soral? Dans  cette  matière,  aussitôt  que  le  retrayant  lignager 
avait  manifesté  l'intention  de  profiter  du  bénéfice  de  la  loi 
municipale,  l'état  des  choses  était  fixé;  aucune  transaction 
ne  pouvait  plus  intervenir  entre  le  vendeur  et  l'acquéreur; 
rien  ne  pouvait  atteindre,  compromettre  ou  blesser  le  droit 
du  retrayant.  Or,  dans  le  retrait  successoral,  les  parties  ne 
sont-elles  pas  identiquementdans  la  même  situation?  Pour- 
quoi la  loi  qui  protégeait  le  retrait  lignager  serait-elle  im- 
puissante pour  protéger  le  retrait  successoral?  Le  législateur 
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jurait-il  donc  voulu  accorder  par  l'art.  84i  une  faculté  qu'il 
eût  été  sî  facile  de  rendre  illusoire?  Aussi,  le  savant  et  ju- 
dicieux Pothier  nous  enseigne,  dans  son  T^raité  des  Retraits, 
n**  4^5^  que  l'action  en  retrait  s'ëteînt  lorsque,  avant  toute 
demande  en  retrait  l'héritage  est  rentré  danis  la  famille;  mais 
aussitôt  que  les  parties  opt  été  prévenues  par  un  acte,  tonte 
rétrocession  devient  impossible.  On  peut  consulter  encore 
sur  ce  point  l'ancien  Denisart ,  v**  Retrait,  n?  66. 

Au  surplus ,  cette  assimilation  même  n'est  pas  néces- 
saire. De  l'action  légalement  intentée  est  résulté  un  droit,  et' 
l'art.  84i,  en  accordant  le  privilège  du  retrait,  a,  par  cela 
même,  voulu  tout  ce  qui  peut  rendre  ce  privilège  utile.  Qui 
veut  la  fin,  veut  le^  moyens  :  or,  en  fait,  le  retrait  a  él^ 
notifié  le  25  février,  et  la  résolution  prétendue  n'est  que  du 
lo  mai  suivant,  etc. 

En  vain  les  premiers  juges  ont  dit  que  ce  n'était  pas  la 
cession  elle-même  qui  donnait  ouverture  à  Texercice  du 
drotl^  puisqu'elle  ne  cause  aux  cohéritiers  aucun  préjudice, 
que  c'est  seulement  ''son  exécution  forcée,....  Mais  ce  qu'a 
fait  le  sieur  JLepocher,  n'est-ce  pas  diriger  des  poursuites 
judiciaires?  Qu'importe,  d'ailleurs!  Est-ce  que  par  le  seul 
fait  de  la  cession ,  le  sieur  Lepacher  n'a  pas  été  mis  aux 
lieu  et  place  de  la  dame  Huet?  Est-ce  qu'en  notifiant  son 
transport  aux  légataires  universels,  il  ne  leur  a  pas  fait 
connaître  qu'il  était  propriétaire  par  indivis  avec  eux  de  tous 
les  objets  de  la  succession  ?  Dès-lors  s'est  ouvert  pour  le 
sieur  Quenedey  le  droit  d'invoquer  l'art.  84i  3  et  dans  la 
vérité  il  n'existait  pas  d'autre  moyen  de  faire  cesser  l'indi- 
vision. L'action  en  retrait  que  le  cohéritier  dirige  contre 
l'étranger  n'est  que  l'équivalent  de  l'action  en  partage  qu'il 
pourrait  diriger  contre  le  cédant.  C'est  le  seul  moyen  d'éloi- 
gner le  spéculateur  et  de  l'écarter  du  partage. 

Tels  étaient  les  moyens  des  appelans.  Nous  avons  cru 
devoir  négliger  de  reproduire  une  objection  à  laquelle  ils 
répondaient.  On  leur  opposait  que  le  sieur  Quenedey  n'a- 
vait pas  obtenu  la  délivrance  de  son  legs  universel  au  mo- 
ment de  l'action  en  retrait  par  lui  exercée  ^  mais  il  est  de 
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L'adjudicataire  fait  transcricre  son  jugement  d'adjudica- 
tion et  le  notifie  aux  créanciers  inscrits  sur  l'immeuble,  qui 
étaient  au  nombre  de  trois,  le  sieur  Bhndd,  ka  qponx 
Lçfosae  et  la  dame  Hoche. 

Les  créanciers  et  les  vendeurs  ne  ^'étant  pas  acc(i»rdës 
entre  eux  sur  la  distribution  du  prix,  il  est  înteryena,  sous 
Ifi  date  du  i3  août  1807 ,  un  jugemefit  qui  a  ordonné  que  le 
sieur  Blondel,  en  sa  qualité  d'ancien  vendeur^  serait  payé 
par  privilège ,  à  concurrence  de  la  somme  de  1,771  fcancs, 
qui  lui  restait  due^  que  le  surplus  du  pci^  serait  conservé 
par  l'adjudicataire,  pour  le  service  d'une  rente  viagère  de 
3,5oo  francs  dont  les  sieur  et  damie  Lafoase  étaient  créan- 
ciers, et  qu'après  l'extinction  de  la  rente ,  les  sommes  ainsi 
réservées  appartiendraient  et  seraient  payées  à  ia  veuve 
Hoche  i  en  déduction  ou  jusqu'à  x^oncurreoGe  de  sa  créance 
en  principal  et  intérêts.  Leomèmé  jugetnex^t  porte  que  ces 
dispositions  ne  préjudicieront  £tâ  rien  à  l'exécution  des 
clauses  de  l'adjudication  ijEÛte  au  sieur  Cadrés. 

Celui-ci  a  revendu  la  plus  grande  partie  du  domaine  de 
Cbamprose  au  aieur  Millet  et  aux  époux  Sègaux. 

Le  i3  mai  1820,  extinction  de  la  rente  viagère  de  5,3oo 
francs.par  le  décès  du  survivant  des  rentiers,  et  droit  ouvert 
au  .profit  de  la  veuve  Hoche  sur  les  capitaux  affectés  au 
service  de  cette  rente,  pour  être  payée  du  rnootant  de  sa 
créance  en  principal  et  intérêts. 

Dans  cette  situe^tipn,  la  dame  JETacÂe  &it  notifier  an  sieur 
Ca^rèi9 le  décès  des  deux  rentiers^  et ,  après  les  ^ix  mois  ré- 
volus., elle  lui  demande  le  paiement  deÂes^ào^ooo  francs  et 
des  accessoires.  N'ayant  pu  rieniobtenidrvpar  les  Aboies  amia- 
bles, elle  lui  fit  signifier  le  ^ugemeolt  du  iSaoût  1807,  ^^^^ 
commandement  de  payer  et  de  jusliiier  idé  l'acquit  des 
ciharges  de  son  adjudication.  (Insmîte  eiUe  âéiM>nça  ce  com- 
mandement aux  sieurs  MUlet  et  ^4§^a<4^^  tiers  idétenteurs 
actuels,  avec  déclaration  qup  fiptute  d  y  sati^foire.,  «ejileifera 
procéder  à  la  revente  sur  i^gJlc'-eucbàr^  du  domaine  4e 
Champrose,  conformément  à  t'artiole  aodu  cahier  dîea- 
cbères  du  5o  août  1806. 
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Toutes  ces  sommations  et  dënonciatioiis  étant;  restées 
sans  réponse ,  k  dame  HocJie  fît  assigner  le  sieur  Cadres 
adjudicataire  et  les  sieurs  Segauxet  Mi{let  sous-acquéreurs, 
pour  voir  ordonner,  à  l'égard  du  premier,  qu'il  serait  pro- 
iiédé  sur  lui  et  passé  outre  à  l'adjudication  sur  folle-en- 
chère du  domaine  de  Ghamprose  ,  et  à  l'égard  des  autres , 
que  le  jugement  à  intervenir  serait  déclaré  commun  avec 
eux* 

Cadrés  n^a  point  comparu.  Mais  les  sieurs  Millet  et  Se-- 
gaux  ont  défendue  la  demande  de  la  dame  Hoche ^  et  Tout 
soutenue  non-recevable  ^  parce  que ,  suivant  eux ,  la  folle- 
jgacHère  est  un  droit  résolutoire  qui  n'appartient  qu'au 
vendeur  ejt  nullement  a  ses  créanciers,  auxquels  la  loi  n'ac- 
corde que  l'action  hypothécaire. 

Le  12  décembre  1822,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Paris ,  qui ,  aans  avoir  égard  à  cette  exception ,  ordonne 
qu'à  la  requête  de  la  dame  Hache  il  «era  passé  outre  à  la 
revente  sur  foUe^-eucbère  du  domaine  de  Ghamprose.  — 
i(  Attendu  que  par  la  clause  dix  de  l'adjudication  faite  à 
Cadrés  y  le  3o  août  1806,  Tadjudicataire  a  été  soumis  à 
rembourser,  dans  les  six  moi^  de  la  notification  du  décès 
des  reutiexâ,  le  capital  laissé  dans  aes  mains  pour  ie  service 
des  rentes  Viia^res  \  que  par  la  clause  douze ,  il  a  été  stipule 
<(  que,  faute  d'exécution  d'aucune  des  clauses  de  sou  ad-^ 
)udipa,4iojn ,  il  pourrait  y  ètxe  contraint,  même  par  la  voie 
de  la  r^vejnte  à  sa  foUe^enohère  5  ' —  Que  par  jugement 
^  ^u  a5  aoÂt  .1807,  la  veuve  Hoche  y  autorisée  à  recevoir, 
,  après  le  décès  des  rentiers ,  ce  qui  resterait  du  capital 
laissé  diMAS  les  mains  de  CodZrè^^  s^^t  trouvée  légalement  su- 
brogée dans  les  dj^oits  appartenans  au  vendeur ,  aux  termes 
des  articles  précités  dis  l'adjudication  du  3o  août  i^%  \  — 
Qu'il  ^e  s'^it  pas  d'un  droit  inhérent  à  la  personne  du 
vendeur,  mais  d'un  moyeu  d'exécution  qui  peait  être 
exercé  par  le  créancier  du  vendeur ,  comme  par  le  vendeur 
lui-même;  —  Que  le  Gode  de  procédure  ni  aucune  loi  an- 
térieure ne  porte  de  disposition  prohibitive  d'une  clause 
semHable  à  celle  dont  il  s'agit,  et  dont  la  veuve  Hoche  n'a 
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pu  poursuivre  rexécution  que  quand  son  droit  a  été  ouvert 
par  le  décès  des  rentiers  5  —  Que  les  reventes  faites  par 
l'acquéreur ,  avant  Tacquit  du  prix  total  de  son  adjudica- 
tion, ne  peuvent  contrarier  l'action  du  vendeur  ou  de  sod 
ayant- cause,  dont  les  sous-acquéreurs  ont  pu  se  faire  in- 
struire avant  leur  acquisition.  » 

Appel  de  ce  jugement  par  le  sieur  Millet. 

1®  La  voie  de  la  revente  par  folle-enchère  n'appartient 
qu'au  vendeur  et  nullement  à  ses  créanciers  5  —  2"  Elle 
est  interdite  par  le  Code  de  procédure  civile  pour  toute 
autre  cause  que  le  défaut  d'exécution  des  charges  à  acquitter 
avant  le  jugement  d'adjudication  5  —  5^  Dans  tous  les  cas, 
elle  ne  devrait  avoir  lieu  que  pour  les  dettes  exigibles  avant 
la  vente  :  telles  sont  les  trois  propositions  qui  ont  fait  u 
base  de  la  défense  du  sieur  Millet. 

Et  d'abord^  a-t-il  dit,  qu'est-ce  que  le  droit  de  revente 
sur  folle-enchère?  C'est  un  droit  résolutoire,  dont  Tefet 
est  d'anéantir  la  première  vente ,  par  suite  de  rinexécution 
des  conditions,  tellement  que  l'adjudicataire  est  censé na- 
voir  jamais  eu  la  propriété  de  l'immeuble  dont  la  revente 
est  provoquée.  Le  vendeur  rentre  dans  tous  ses  droits  de 
la  même  manière  que  s'il  n'y  avait  jamais  eu  de  vente.  t^eU 
est  si  vrai,  qu'autrefois  on  jugeait  que  le  seigneur  nepouwï 
exiger  de  double  droit  sur  le  prix  du  bien  réadjugé  [\)^^^ 
qu'on  décide  encore  aujourd'hui,  que  la  première  adjudiO" 
tion  et  la  revente  sur  folle-enchère  doivent  être  consid^r«« 
comme  une  seule  mutation,  et  qu'elles  n'engendrent quB» 
seul  et  même  droit  (2). 

Or,  s'il  est  consUnt  que  l'effet  de  la  revente  sur  follc' 
enchère  est  de  résoudre  le  premier  contrat,  il  sens» 
la  conséquence  que  le  droit  de  la  poursuivre  ne  peut  ip 
partenir,  de  même  que  l'action  en  résolution,  qu«"  P'^' 
cèdent  propriétaire  ou  vendeur;  que  c'est  un  droit  eior' 


(1)  D'Héricourt,  Traité  de  la  ^enle  des  immeubles.  ^^ 

(2)  Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris ,  du  5  décembre  1?09 ,  r*Pr 
l"8cm.  de  1810,  p.  156. 
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bitant,  inhérent  à  sa  personne,  et  qu'il  ne  peut  môme 
le  céder  à  qui  que  ce  soit ,  ainsi  que  l'a  )ugé  la  Cour  elle- 
même,  par  un  arrêt  du  3o  juillet  1816  (i).  En  effet, 
il  est  certain  que ,  pour  exercer  l'action  résolutoire  d'une 
vente  d'immeubles,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  pour 
€D  poursuivre  contre  un  adjudicataire  la  folle-enchère,  il 
faut  avoir  été  propriétaire.  Or,  le  cessionnaire  d'une  portion 
du  prix,  et  à  bien  plus  forte  raison  le  créancier,  n'ont 
jamais  possédé  l'immeuble.  Les  droits  qu'ils  peuvent  y  avoir 
sont  d'une  nature  toute  différente,  et  leur  exercice  se  règle 
par  d'autres  principes.  Quant  aux  créanciers,  la  loi  leur  in- 
dique celui  de  l'expropriation  ou  la  voie  de  l'action  hy- 
pothécaire contre  les  tiers-détenteurs  qui  n'ont  point  purgé 
oans  la  forme  légale  ;  mais  qu'au  lieu  de  la  représentation 
de  son  prix ,  des  créanciers  puissent  demander  contre  un 
tiers  détenteur  la,  résolution  de  son  contrat,  c'est  un  sys- 
tème subversif  de  tous  les  principes,  et  qui  heurte  de 
front  toutes  les  idées  reçues. 

Au  surplus ,  il  s'élève  contre  la  prétention  tardive  de 
la  dame  Hoche  un  moyen  bien  autrement  décisif.  Il  est 
pris  de  la  combinaison  des  art.  yiô,  737  et  738  du  Code 
de  procédure  civile.  Il  résulte  évidemment  de  ces  articles, 
que  la  revente  sur  folle-enchère  n'a  lieu  qu'en  cas  d'inexé- 
cution des  conditions  de  l'enchère  qui  doivent  être  remplies 
avant  la  délivrance  du  jugement,  et  qui  sont  exigibles  dans 
les  vingt  jours  de  l'adjudication*  En  effet,  l'art.  737  porte  ' 
que,  «  faute  par  l'adjudicataire  d^exéculer  les  clauses  dad- 
judication,  le  bien  sera  revendu  à  sa  folle-enchère.  »  Ensuite 
on  voit  que  l'art.  788  enjoint  au  poursuivant  de  se  faire 
délivrer  par  le  greffier  un  certificat  constatant  que  l'adjudi- 
cataire n'a  point  justifié  de  Vacquit  des  conditions  exigibles 
de  son  adjudication.  Aucune  de  ces  dispositions  n'est  appli- 
cable au  défaut  de  paiement  du  prix,  puisque  d'abord  ce 
prix  ne  peut  être  exigé  qu'après  le  jugement  d'ordre,  et 
^ue  d'un  autre  côté,  l'acquit  des  bordereaux  de  collocation 

(1)  Voyez  le  tome  1"  de  1817,  p.  53. 
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est  absolument  étranger  au  greffier,  qui  ne  pourrait  rien 
certifier  i  cet  égard.  11  est  donc  évident  que  le  législateur 
moderne,  considérant  la  vôîe  de  folle-enchère  comme  un 
droit  exorbitant  dont  il  fallait  limiter  l'exercice ,  autant 
que  possible,  Va  restreint  à  Rnexécution  des  clauses  exi- 
gibles ayant  la  délivrance  du  jugement  d^adjudication.  — 
C'est  apssi  ce  qui  a  été  très-explicitement  jugé  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du  i4  juillet  1810  (1).  D'ail- 
leurs la  raison  de  décider  est  sensible,  quant  aux  clauses 
exigibles  dans  les  vingt  jours  de  l'adjudication ,  et  avant  la 
délivrance  du  jugement.  Tant  que  l'adjudicataire  n'a  pas  ce 
jugement,  la  propriété  n'a  pas  encore  reposé  sur  sa  tête, 
en  sorte  que  la  folle->enchère  n'est  qu'une  suite ,  une  con- 
tinuation des  premières  enchères  ;  ce  n'est  point  une  action, 
c  est  un  simple  moyen  d'exécution  que  la  loi  met  dans  la 
main  du  poursuivant,  pour  arriver  aux  fins  de  sa  poursuite. 
Enfin,  quelque  latitude  que  l'on  attribue  au  droit  de  re- 
vente sur  folle  enchère,  au  moins  est-il  incontestable  qu'elle 
ne  devrait,  dans  tous  les  cas,  avoir  lieu  que  pour  les  dettes 
exigibles  au  moment  de  la  vente;  mais  que  la  propriété 
puisse  rester,  pendant  un  temps  indéfini,  en  suspens  et 
sans  être  fixée  sur  la  tète  des  tiers  détenteurs ,  qui  cepen- 
dant ont  rempli  toutes  les  formalités  pour  la  consolider; 
qu'un  adjudicataire,  que  des  sous-âcquéreurs  surtout  puis- 
sent, après  vingt  années  d'une  jouissance  paisible  et  non 
interrompue,  être  exposés  aune  action  résolutoire  de  la 
part  des  créanciers  du  vendeur  originaire ,  pour  une  petite 
quotité  du  prix,  &  laquelle  ils  n'auraient  acquis  de  droit 
que  bien  postérieurement  à  l'adjudication,  c'e$t  un  système 
insoutenable ,  et  que  la  justice  ne  saurait  consacrer. 

On  a  répondu  pour  l'intimé  :  la  dame  Hoche  a-t-elle 
personnellement  le  droit  de  folle-enchère  pour  arriver  au 
paiement  de  sa  créance  hypothécaire  sur  le  domaine  de 
Champrose  ?  Telle  est  Punique  question  du  procès.  Pour  la 
décider,  il  faut  particulièrement  Rattacher  aux  art.  10  et  12 

-  --■     ■ -  -     I  ■!■      ■■■■1__M^^MTM- 
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(1)  Voyez  ce  Journal,  tome  i**^  de  1811 ,  p.  351. 
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de  l'enchère.  Aux  termes  de  Particle  lo,  l'adjudicataire  est 
tenu  de  rembourser  le  capital  des  rentes  viagères  laiss<^  en 
ses  mains,  six  mois  après  la  notification  du  décès  des  ren- 
tiers. L'article  12  porte  %  qu'à  défaut  d'éxecution  de  cette 
clause,  il  pourra  y  être  contr^iint  pat  voie  de  folle-enchère, 
après  une  simple  sommation  à  laquelle  il  n'aura  point  satis- 
fait.» Ainsi  ,  les  vendeurs  avaient  bien ,  aux  termes  de  cette 
clause,  le  droit  de  faire  revendre  l'immeuble  sur  le  sieur 
Cadres  j  adjudicataire,  si  à  Tépoque  indiquée  il  ne  payait 
pas  les  sommes  qui  devenaient  lil»'es  par  l'extinction  des 
rentes.  Or,  le  jugement  du  i5  août  1807»  qui  attribue  à  la 
daxne  Hoche  le  droit  de  toudier,  après  le  décès  des  ren- 
tiers, les  capitaux  réservés,  opère  en  sa  faveur  une  véritable 
subrogation  dans  les  droits  des  Vendeurs;  subrogation  que 
Cadres  ne  pouvait  méconnaître,  puisque  le  jugement  était 
contradictoire,  avec  lui.  Ainsi  le  jugement  du  1 3  août  a  tout 
l'effet  d'un  jugement  d'ordre,  et  la, disposition  qui  délègue 
â  la  veuve  Hoche  le  prix  laissé  dans  les  mains  de  l'adjudica- 
taire, équivaut f  pour  elle,  à  un  bordereau  de  collocation. 
Ainsi,  d'après  îa  loi  des  parties,  la  voie  de  folle-encbère  était 
ouverte  à  la  dame  Hoche. 

Maintenant  existe- t-il  une  loi  prohibitive  d'une  pareille 
clause?  Aucune  :  tout  au  contraire  ^  les  articles  22  et  24  de 
la  loi  du  1 1  brumaire  an  7  sur  les  hypothèques  et  les  expro- 
priations 9  réserve  expressément  aux  créanciers  qui  n'ont 
point  été  remboursés  de  la  manière.et  aux  termes  prescrits 
dans  le  cahier  d'enchère,  le  droit  de  poursuivre  contre  l'ad- 
jndicataire  la  revente  sur  folle-enchère ,  en  vertu  d'un  simple 
extrait  de  jugement  d'ordre  contenant  la  collocation  utile 
du  créancier.  Ainsi,  dans  l'espèce^  l'article  12  de  l'enchèce 
est  absolument  conforme  à  la.  législation  qui  régissait  alors 
les  parties. 

On  invoque  le  Gode  de  procédure  civile  l  Mais  quand  ce 
G>de  aurait  des  dispositions  ctatraires,  eUe&  seraient  évi- 
demment sans  application  au  cas  particulier,  puisqu'il  s'agit 
d'une  adjudication  antérieure  à  sa  publication.  Au  surplus,  le 
G>de  de  procédure  n'est  nullement  prohibitif  de  clauses 
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tîcle  lo  da  cahier  d'ad)odicatîoti.  Le  sieur  JHElIet  est  donc 
non-recevable  à  se  plaindre  d'un  jugement  qoî  met  à  sa  cb»- 
ge  une  obligation  à  laquelle  il  s'était  lui^-même  soumis. 

Du  13  Mars  1823 ,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris  1 
troisième  chambre,  M.  Dupaty,  président  j  M.  Farin,  con* 
seiller-auditeur  pour  M.  Favocat-gëa.  \  plaidant  MM,  Gau- 
dry  et  Depespres,  avocats;  par  lequel  : 

«c  LA  COUR,  —  Adoptant  les  motifs. des  premiers  )uges, 
met  l'appellation  au  néant*,  ordonne  que  ce  dont  est  aj^l 
sortira  son  plein  et  entier  effet,  condamne  Tavelant  en  l'a- 
mende et  aux  de'pens,  »  B.. 
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L'inscription  qu'une  femme  m>ariée  avait  prise,  sous  la  loi 
de  brumaire  an  i/^ pour  la  conservation  de  son  hypothè- 
que légale,  a-t-elle  été  affranchie  du  renouvellement 
décennal  par  T article  21 55  du  Code  civil,  dans  le  cas 
même  où  ,  cette  femme  étant  décédée  avant  la  promulga- 
tion de  cet  article,  sa  créance  dotale  était  passée  dans 
la  main  de  son  héritier?  (  Rés*  nég.  ) 

Zte  mineurqui,  avant  d'entrer  en  tutelle,  a  une  hypothèque 
inscritesur  les  biens  de  son  tuteur,  pour  sûre  té  d'une  cré- 
ance qu  il  a  contre  lui,  est-il  obligé  de  renouveler  sonins' 
cription  pour  conserver  son  rang  primitif  ?  (  Rés.  aff.  ) 

Les  inscriptions  prises  sur  UTie  succession  "variante ,  sont- 
elles  nulles  comme  celles  prises  sur  une  succession  bé- 
néficiaire ?  (  Rés.  nég.  ) 

La  nullité  prononcée  par  V  art.  2 146  du  Code  civil,  s'appli- 
que-t-elle  aux  inscriptions  qui  ontpour  objet  de  conserver 
un  rang  hypothécaire  antérieurement  acquis?  (Rés.Tiég.) 

Le  sieur  Peyrot,  (X  le  sieur  Roxbet  et  autres. 

Le  29  prairial  an  7,  la  dame  Peyot  prit  inscription  sur 
les  )»iens  de  son  mari  ^  pour  sûreté  d'une  créance  dotala 
de  a,4oo  fr» 

Enl'ao  io,les«ieujrsjRfi2ie£>  MouHn  et  autres,  auxquels  le 
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steurPeyot  avait  vendu  divers  immeubles,  plusieurs  au- 
'ii<!es  auparavant,  ont  eux-'mèmes -requis  çles  inscriptions 
poiir  conserver  le  bénéfice  de  l'action  en  garantie  qu'ils 
avaient  contre  leur  vendeur,  en  cas  d'éviction. 

La  dame  Peyot  est  décédée  le  4*  jour  complémentaire  an 
10,  laissant  pour  seul  héritier  Pierre  Peyot,  son  fils,  alors 
âgé  de  quatorze  ans. 

Ce  dernier  a  été  placé,  par  la  loi,  sous  la  tutelle  de  son 
père ,  et  le  Code  civil  lui  a  donné  une  hypothèque  légale, 
dispensée  d'inscription^  pour  sûreté  de  ses  créances  pupil- 
laires. 

Le  sieur  Peyot  père  est  lui-même  décédé  en  1808;  et  son 
fils  ayant  répudié  sa  succession,  elle  est  demeurée  vacante. 

Les  aotpiéreurs,  qui  avaient  pris  des  inscriptions  en  Fan 
lo,  les  avaient  renouvelées  avant  le  décès  de  leur  vendeur. 

Le  sieur  Peyot  fils  ne  renouvela  celle  prise  par  sa  mère 
en  l'an  7,  que  dans  le  courant  de  181 3. 

Depuis,  les  immeubles  dépendant  de  la  succession  vacante 
de  son  père  furent  vendus  en  justice  j  un  ordre  a  été.  ouvert 
pour  la  distribution  du  prix,  et  il  y  a  requis  la  collocation 
de  la  créance  dotale  de  2,4oo  fn  que  sa  mère  lui  av£iit  tranjs- 
mise,  au  rang  de  l'inscription  de  l'an  7. 

Le  sieur  jRoi&e^  et  consorts,  qui  étaient  alors  menacés  d'é- 
viction, ont  demandé,  de  leur  côté,  à  être  colloques  éyen- 
tuell^nent  pour  les  répétitions  quMls  pourraient  avoir  à 
exercer,  et,  afin  d'obtenir  un  rang  utile,  ils  ont  rcclfimé  la 
priorité  sur  le  sieur  Peyot  fils.  Son  ânscriptioà  de  Fan  7 
n'avait  pas  été  renouvelée  dans  les  dix  ans^  on  en  concluait 
qu'elle  était  tombée  en  péremption ,  et  l'on  soutenait ,  d'ail- 
leurs, que  l'hypothèque  de  la  dame  P&yot,  déqédée,ayant  le 
Code  civil,  n'avait  pas  été  affranchie  de  la  nécessité  ^e  l'ins- 
cription, dans  la  main  de  son  fils,  et  qu'en  cobsidérant  la 
créance  à  laquelle  elle  était  attachée ,  comme  étant  devenue 
pupilkire  du  moment  où- le  père  débiteur  avait  été.  appelé  à 
la  tutelle  de  son» fils,  l'hypothèque  nouvelle  qui  serait  née 
de  ce  caractère  nouveau  n'aurait  ds^te  que  de  cette,  époque. 

Le  juge  commissaire  rejeta  cette  prétention,  par  le  motif 
Tome  66  et  2*  de  1823,  Feuille  i8*. 
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qae  Hijpôthèqne  confërëe  par  le  Gode  au  sieur  Peyot  fils 
sur  les  biens  de  son  père ,  à  raison  de  la  tutelle  ^  avait  main- 
tenu et  perpétué  l'hypothèque  inscrite  en  l'an  7,  sans  qu  il 
fût  besoin  de  renouveler  l'inscription. 

Ce  chef  du  règlement  provisoire  a  été  contesté,  et  un  )ii- 
gement  Ta  réformé,  en  coUoquant  le  sieur  jRjoibet  et  con* 
sorts  avant  le  sîeur  PeyoL 

Sur  Tappel  porté  à  laCour  deGrenoble,  le  sieurP^^o^  adit : 
Si  la  loi  de  brumaire  an  7,  qui  soumettait  l'hypothèque  des 
f  inmes  et  des  mineurs  à  la  nécessité  de  l'inscription  avait 
continué  d'exister,  ou  s'il  s'était  écoulé  dix  ans  depuis  l'ia- 
scription  prise  par  ma  mère  jusqu'à  la  promulgation  du  Gode 
ci yily  j'aurais  sans  doute  perdu  le  rang  hypothécaire  que  cette 
inscription  me  donnait;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  :  l'inscrip- 
tion de  l'an  7  était  en  pleine  vigueur,  quand  l'art.  2i55  da 
Gode  est  venu  dispenser  de  cette  formaliiéV  hypothèque  des 
femmea  et  des  mineurs  ,•  et ,  sous  ce  double  rapport ,  j'ai  con- 
servé le  rang  qui  m'appartenait  alors,  sans  renouvellement. 
La  créance  de  2,4oo  fr.  que  j'ai  recueillie  dans  la  succes- 
sion de  ma  mère,  était  dotale;  et  sous  ce  premier  point  de 
vue,  l'hypothèque  qui  en  était  l'accessoire  et  la  garantie,  a  été 
conservée,  de  plein  droit,  et  à  sa  date  primitive,  par  le  pa- 
ragraphe 2  de  l'article  21 35.  Il  est  certain  que  le  bénéfice 
de  cette  disposition  a  profité  aux  droits  matrimoniaux  ac- 
quis antérieurement,  aussi  bien  qu'à  ceux  qui  sont  nés  de* 
puis  :  un  avis  du  Conseil  d'état  du  22  janvier  .ï8o8  l'a  for- 
mellement décidé.  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  les  représen* 
tans  des  femmes  décédées  avant  le  Code ,  ne  participent  pas 
au  privilège  dont  leurs  auteurs  auraient  joui.  Ce  privil%e 
est  inhérent  à  la  nature  même  de  la  créance;  et  l'enfant  qui 
a  succédé  à  sa  mère,  peut  l'invoquer  comme  celle-ci  l'aurait 
fait  elle-même. 

Remarquez ,  d'ailleurs ,  que  du  moment  où  lesieur  Peyoi 
père  est  devenu  tuteur  deson  fils  ;  il  a  du  se  payer  à  lui*mêaie 
les  2,4oo  fr.  qu'il  devait  à  ce  dernier;  que  dés  lors,  la  dette 
a  pris  lé  caractère  d'une  dette  de  tutelle,  et  que  sous  ce  se- 
cond rappoxi,  lé  pamgthphe  premier  de  ^article.  2x55  a 
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donné  au  sieur  Peyot  fils  une  aulre  hypothèque  également 
dispensée  d^inscrlption.  Cette  hypothèque  s'est  confondue 
et  identifiée  avec  l'hypothèque  antérieure  créée  comme 
elle  par  la  seule  force  de  la  loi,  et  environnée  de  la  même 
faveur,  dans  notre  nouveau  système  hypothécaire.  Que  fau- 
drait-il de  plus  pour  que  le  bénéfice  de  l'inscription  de  Tan  7 
eût  été  irrévocablement  acqfiis  parla  promulgation  du  Code 
civil?  Ijc législateur  n'a-t-il  pas  considéré  que,  le  plus  sou- 
vent, la  faiblesse  et  Tinexpérience  du  pupille  ne  lui  per<* 
mettraient  pas  de  prendre  inscription  sur  les  biens  de  son 
tuteur;  que  celui-ci  pourrait  d'ailleurs  l'en  empêcher  par 
^'ascendant  moral  et  physique  qu'il  exerce  sur  lui,  et  qu'il 
serai  t. dangereux  et  injuste  de  laisser  ses  droits  hypothécai- 
res à  la  merci  du  caprice,  de  la  négligence,  ou  de  la  fraude 
d'un  subrogé  tuteurîTels  sont  les  motifs  de  la  dispense  d'ins- 
cription; et  ces  motifs  ne  s'appliquent-ils  pas  aux  créances 
pupillaires  qui  sont  antérieures  à  la  tutelle,  comme  à  celles 
qui  n'ont  pris  naissance  que  pendant  la  tutelle? 

Une  circonstance  particulière,  poursuivait  Tappelant, 
m'aurait  encore  affranchi  du  renouvellement  décennal.  Les 
dix  ans  à  partir  de  l'iuscriptiofii  de  l'an  7,  nVnt  expiré  que 
depuis  l'ouverture  de  la  successi,o,n  d^  mon  père,  demeurée 
vacante.  Or,  la  disposition  de  l'article  2i46  du  Code  civil, 
qui  déclare  nulles  les  inscriptions  prises  contre  une  succès* 
,^on  bénéûciaUe,  doit  è(re  étendue,  par  analogie ^  aux  ins- 
jcripiipnsp^rises  contre  une  succession  vacante.  Et  comment 
jjçrait- il  possible  d'exiger  à  peine  de  déchéance,  un  renou* 
}fellefpent.qui  ne  pouvait  pas  «voir  lieu? 
I      Les  intiinés  se  sont  attacloés  à  prquver,  i**  que  le  Code 

ivil  n'aypit  pas  dispensé  d'inscription  Thypothèque apparte- 

antç  au  sieur  Peyot,  du  chef  de  sa  mère,  et  que  cette  hy- 

lOlliièquG  jue  pouvait  pco4ulrc  d^efTct  qu'à  la  date  de  l'ins- 
<:ription  de  i8i3;  2®  Que  la  nouvjelle  hypothèque/que  le 

JeurdP^yo^ avait  pu  acquérir  en  verlu  de  la  ti||telle,  n'avait 
s  sauvé  de  la  déchéance  Tinscription  de  l'an  7  ,  et  qu'elle 

e  prenait  rang  qu'à  compter  du  jour  de  la  promùlgatioc 

a  Gode. 
Le  Code  civil,  ont-ils  dit,  a  établi  la  dispense  d'in$cri|H 
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tion  en  ftfveur  àesfemme»  mariées;  et  nul  doute  que  Yhy 
pothèque  de  la  dame  Peyot,  inscrite  sous  la  loi  de  bni- 
maire  ^  aurait  profite  de  ce  bénéfice,  si  cette  dame  eût  en* 
core  vécu  au  moment  où  il  a  été  introduit. 

Mais  le  siçur  Peyot  fils,  héritier  de  sa  mère,  ne  peut  in- 
voquer une  disposition  qui  n'a  pas  été  faite  pour  lui  ;  car, 
quoi  qu'on  en  dise,  il  est  certain  que  l'article  21 55  ne  s'ap* 
plique  qu'aux  créances  dotales  des  femmes  encore  rivantes 
et  mariées  au  moment  où  il  a  été  publié,  ou  qui  se  sont  ma- 
riées depuis. 

En  matière  dliypothèque,  et  surtout  d^hypotbèque  dis- 
pensée d'inscription,  on  doit  se  renfermer  scrupuleusement 
dans  le  texte  de  la  loi.  Or,  ce  texte  né  permet  pas  d'étendre 
aux  héritiers  des  femmes  décédées  avant  le  Gode ,  l'excep- 
tion qu'il  a  créée,  (1)  et,  ce  qui  est  bien  plus  encore,  les 
femmes  devenues  veuves ,  à  l'époque  où  le  0>de  fut  pro- 
mul gué,ne  pourraient-elles  pas  elles-mêmes  s'en  prévaloir.(3) 
Pour  conserverie  rang  primitif  de  l'hypothèque  légale  de 
sa  mère,  le  sieur  Peyot  aurait  donc  dii  renouveler,  dam 
les  dix  ans ,  l'inscription  de  l'an  7  :  à  défaut  de  ce  renou- 
vellement, elle  a  été  éteinte  par  la  péremption;  et  le  rang 
nouveau  que  l'inscription  de  181 3  a  donné  à  l'hypothèque, 
ne  peut  dater  que  du  jour  de  cette  inscription. 

C'est  en  vain  qu'on  oppose  une  prétendue  fusion  qui  se 
serait  opérée  entre  l'hypothèque  que  Pappelant  tenait  de  sa 
mère,  et  celle  qu'il  a  acquise  en  sa  qualité  de  mineur,  fu- 
sion au  moyen  de  laquelle  cette  dernière  hypothèque ,  af- 
franchie de  la  formalité  de  l'inscription ,  aurait  maintenu  et 
perpétué,  de  plein  droit,  tous  les  efiets  de  la  première. 

Cette  idée  est  plus  subtile  que  juste.  La  raison  et  la  loi  se 
refusent  à  ce  qu'on  puisse  enter  ainsi  une  hypothèque  sur 
une  autre  hypothèque,  et  communiquer  à <;elle-ci  l€S  pré- 
rogatives de  celle-là. 

(1)  Voyez  deux  arrêts  de  cassation  qqi  l'ont  ainsi  juge,  l*""  vol.  de  1814, 
p.  486 ,  et  2«  vol.  de  1815 ,  p.  513. 

(2)  Ce  point  de  doctrine  a  été  consacré  par  deux  antres  arrêts  de  la 
même  Cour,  rapportés  au  3«  vol.  de  1813,  pag.  209,  et  l«r  vol.  de  1818, 
pi  i3w.  I  .     . 
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L'hypothèque  accordée  à  la  dame  Peyotp&t  la  législation 
antérieure  au  Gode  civil ,  et  celle  établie  en  faveur  du  sieur 
JP^j^o^  fils /à  raison  de  sa  minorité ,  avaient  chacune  une 
existaiice  propre  et  indépendante  j  fondée  sur  des  causes 
différentes  et  soumise  à  des  règles  particulières.  Comment 
pourrait-on  dès  lors  les  identifier  et  les  confondre  ? 

Mais  il  y  a  plus  :.  c'est  (jue  par  la  force  même  des  choses,. 
la  seconde  n'a  pu  prendre  naissance  sans  que  la  première  se 
soit  nécessairement  éteinte  à  l'instant  même;  et,  en  effet, 
si  la  créance  dotale  de  2,4oo  fr.  est  devenue  une  créance 
pupillaiVe,  ce  n'est  que  parce  que  le  sieuv  Peyot  père,  tuteur 
de  son  fils,  est  censé  avoir  versé  dans  la  caisse  de  ce  dernier 
Ta  somme  qu'il  lui  devait.  Or,  ce  paiement  fictif  a  produit 
une  véritablenovation,dont  l'effet  a  été  d'éteindre  la  créance 
provenant  du  chef  de  la  dame  Peyot  et  l'hypothèque  qui 
s'y  rattachait,  pour  mettre  immédiatement  à  leur  place  une 
créance  et  une  hypothèque  nouvelle.  Mais  l'existence  de 
créance,  et  le  rang  de  celte  hypothèque,  ne  peuvent  re- 
monter au  delà  du  jour  où  la  tutelle  a  commencé  y  et,  sous 
ce  rapport,  la  préférence  appartient  encore  aux  intimés, 
dont  le  droit  hypothécaire  était  régulièrement  inâcrit  avant 
cette  époque. 

En  supposant  l'hypothèque  légale  de  sa  mère  toujours- 
subsistante,  le  sieur  Peyot  prétend  que,  par  cela  seul  qu'en 
passant  dans  ses  mains,  cette  hypothèque  frappait  les  biens 
de  son  tuteur,  il  avait  été^  dispensé  de  renouveler  l'inscrip- 
tion antérieurement  prise. 

Cest  là  une  erreur  manifeste  :.ou  cette  hypothèque  a  dis- 
paru, comme  nous  venons  de  le  dire,  pour  faire  place  à 
une  hypothèque  pupillaire ,  qui  ne  datera  que  du  moment 
de  l'ouverture  de  la  tutelle  *,  ou  bien ,  elle  a  continué  d'exis- 
ter avec  sa  nature  et  sa  condition  primitives;  et,  dans  ce 
cas,  le  rapport  établi  par  la  tutelle,  entre  le  créancier  et 
le  débiteur,  n'^a  pu  soustraire  l'inscription  de  l'an  7  à  la  né- 
cessité du  renouvellement.  Là  loi  ne  dispense  de  cette  for- 
malité que  l'hypothèque  inhérente  aux  créances  nées  de  la 
l^telle.La  même  faveur  n'a  pas  été  accordée  à  celles  que  k 
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mineur  avait  antérieurement  contre  son  tuteur.  Si  les  per- 
sonnes auxquelles  le  législateur  a  remis  le  soin  de  prendre 
inscription  pour  lui,  ne  le  remplissent  pas^  il  aura  sou  re« 
cours  contre  son  subrogé  tuteur. 

Parlerons-nous  de  ce  singulier  argument  tiré  de  la  pré- 
tendue impossibilité  où  l'appelant  se  serait  trouvé  de  renou- 
veler son  inscription  y  par  la  vacance  de  la  succession  de  soa 
père? 

Eir  matière  de  nullité,  peui-^on  raisonner  par  analogie, 
vCt  suppléer  au  silence  de  la  loi  ?  Et ,  si  on  le  pouvait, serait- 
ce  sérieusement  qu'on  assimilerait  une  succession  vacante  à 
une  succession  bénéficiaire,  pour  appliquer  à  la  première  le 
principe  que  l'art.  2i46  n'a  posé  que  pour  la  seconde  ?  En 
général,  la  succession  bénéfîcaire  suppose  un  état  d'insol- 
vabilité. Mais  la  vacance  d'une  succession  peut  venir  non- 
seulement  de  la  répudiation  deshéritiers,  mais  encore  de  l'ab- 
sence de  tout  héritier  connu.  Ajoutez,  d'ailleurs,  que  dans 
le  cas  même  où  l'on  étendrait  à  l'hérédité  vacante  la  dispo- 
sition de  l'art.  2 146 ,  le  sieur  Peyot  n'en  pourrait  tirer 
aucun  avantage.  Celte  disposition  n'annule ,  en  effet,  que 
les  inscriptions  qui  ont  pour  objet  d'acquérir  un  rang  hypO" 
thécaire.  Elle  n'annule  pas,  et  ne  peut  pas  annuler  celles 
qui  sont  prises  pour  conserver  un  rapg  antérieurement  ac- 
quis. S'il  en  était  autrement,  elle  commettrait  une  véritable 
spoliation,  au  lieu  de  se  bornera  maintenir  une  juste  égalité 
eivtre  des  créanciers  enveloppés  dans  un  malheur  commun. 

Du  28  Janvier  1818,  arrêt  de  la  première  chambre  de 
la  Cour  royale  de  Grenoble,  M.  Paganon^  président;  M.. 
Mayol  de  Lupé  ^  avocat-général  \  plaidant  MM.  Roche  et 
Qulnoriy  avocats*,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

«  LA  COUR ,  -î-  Considérant  que  Jeanne  Comte  étant 
décédée  antérieurement  au  Code  civil  et  sous  la  loi  de  bru- 
maire  an  7,  les  dispositions  du  Code  relatives  aux  dots  et 
conventions  matrimoniales  des  f^mmeh  vivantes  ne  lui 
sont  point  applicables  5 

»  Considérant  que  l'effet  de  l'inscription  prise  par  elle  en 
l'un  7  ne  pouvait  être  conservé  que  par  un  renouvellement 
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daas  les  dix  anà^  que  ce  renouvellement  n'ayant  pas  eu  lieu, 
l'inscription  a  été  périmée  depuis  plusieurs  années  ^ 

»  Considérant  que  le  Code,  en  faisant  passer  Pierre  Peyoi 
sous  la  tutelle  de  son  père ,  lui  a  conféré  une  hypothèque 
légale  sur  ses  biens  avec  dispense  d'inscription  ;  mais  qu'on 
ne  peut  pas  induire  de  la  création  .de  celte  hypothèque , 
qu'eile  ait  imprimé  le  même  caractère  à  l'hypothèque  de  la 
créance  de  Peyot  fils  procédant  de  la  dot  de  sa  mère ,  et  en 
ait  fait  remonter  Teffet  au  contrat  de  mariage  de  celle-ci  9 
par  l'effet  de  l'inscription  de  l'an  7,  puisque  cette  créance 
n'avait  aucun  rapportavec  celle  qui  pouvait  résulter  de  la 
tutelle ,  et  n'était  point  de  même  nature  ; 

»  Considérant  que  l'on  peut ,  il  est  vrai,  concevoir  que 
cette  créance  rentrait  dans  Ja  gestion  de  Peyot  père;  que 
l'hypothèque  légale  conférée  à  Payo^  fils,  à  raison  de  cette 
gestion,  embrassait  en  même  temps  sa  créance  particulière» 
et  cela  parle  motif  que  Peyot  père  aurait  dû  verser  dans  la 
caisse  de  son  fils  mineur  la  somme  dont  il  était  débiteur  ; 
mais  que,  dans  ce  cas,  l'hypothèque  légale  relative  à  cette 
créance  ne  daterait  égulement  que,  du  commencement  de 
la  tutelle; 

»  Considérant  qu'on  ne  peut  rien  induire  de  la  circons- 
tance, Q^'Q  Peyot  fils.»  étant  en  tutelle,  ne  pouvait  agir 
pour  la  conservation  de  son  hypothèque ,  puisque  Fobliga-* 
lion  d'inscrire  était  imposée,  non-seulement  au  père  tu- 
teur, mais  encore  au  çubiTQgé- tuteur,  sous  sa  responsabilité 
personnelle,  à  peine  de  tous  dommages-intérêts  (art.  2137); 
que  la  pensée  du  législateur  a  même  été  que  le  subrogé- 
tuteur  fût  l'adveisaire  du  tuteur,  puisque  l'ajrt,  42o  ex- 
prime qu'il  doit  agir  toutes  les  fois  que  les  intérêts  du 
mineur  sont  en  opposition  avec  ceyx  du  tuteur; 

»  Considérant  que  Peyot  fils  ne  peut  point  induire  de 
l'art,  2 146  du  Code  civil ,  qu'il  a  été  dispensé  de  renouveler 
son  inscription,  sur  le  fondement  qpe  les  dix  ans  de  cette 
inscription  g'o^t  expiré  que  depuis  la  vacance,  d^  la  succes- 
sion, parcequ'indépendamment  de  ce  que  l'article  pr4$cité  ne 
9  applique  qu'auxeucceesio/u  bénéfiçiairesy]es  inscriptions:^ 
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qoi  sont  le  sujet  de  cet  article  sont  celles  prises  pour  ac- 
quérir on  conférer  une  hypothèque,  et  non  point  celles  qui 
ne  sont  que  le  renouvellement  d'inscriptions  déjà  existan- 
tes f  et  qui  ont  pour  objet  de  conaerfer  une  hypothèque 
dëjà  acquise,  et  ne  sont  point  .attributives  d'un  droit  nou- 
veau :....  —  Par  ces  motifs ,  a  mis  l'appellation  du  juge- 
ment au  néant ,  etc.  »  ^^ 

COUR  DE  CASSATION. 

U action  contre  le  capitaine  et  les  asaureura  dun  navin 
pour  dommage  arrii^é  à  la  marchandise^  est-^lle  non 
recepable,  bien  que  dans  le  mois  fixé  par  Fart.  456  du 
Code  de  commerce,  et  après  les  protestations  exigées,  il 
ait  été  formé  devant  le  tribunal  de  commerce  une  de- 
mande tendante  àfaire  nommerdes  expertspourépaluer 
les  avaries,  si  bailleurs  cette  demande  ne  contient po^ 
de  conclusions  tendantes  au  paiement  de  la  somme  a 
laquelle  le  dommage  peut  s^élever  ?  (  Rcs*  aff.  ) 

SoRBé-LoRMONT  et  consorts,  C.  Lblbu  et  Compagnie. 

Lés  sieurs  Leleu  et  compagnie  ont  expédié  du  port  de 
Marens  pour  Calais,  un  navire  avec  cargaison,  qui  avait 
été  assuré  par  les  sieurs  Sorbé-Lormont  et  autres. 

Ce  navire  a  éprouvé  pendant  la  traversée^  des  avaries, 
qui  ont  été  déclarées  par  le  capitaine,  le  3  mai  18171 
c'est-à-dire  le  lendemain  de  l'arrivéie  du  navire  à  sa  des- 
tination. 

La  coinpagnie  Leleu  n'a  reçu  les  marchandises  q^xen 
faisant  les  protestations  exigées  par  l'art.  455  du  Gode  de 
commerce.  Puis,  elle  a  formé  une  demande  devant  le  ^' 
bunal  de  commerce,  pour  faire  nommer  des  experts  9&^ 
de  constater  et  évaluer  lès  avaries  •,  et  le  7  du  même  moi* 
du  mai,  un  expert  a  été  nommé  d'office. 

L'expert  a  fait  son  rapport.  Mais  la  compagnie  JJeku  a 
laissé  écouler  dix-huit  mois  sans  faire  d'autre  poursuite  î 
et  ce  n'est  qu'au  mois  de  décembre  1818  qtfelle  a  '*" 
assigner  le  sieur  Sorbé-Lormont  et  autres  assureurs,  ^^ 
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condamnation  d'une  somme  de  8,000  francs  pour  indemnité 
des  aTaries. 

Cette  demande  a  été  déclarée  non  recevable  par  jugement 
dn  tribunal  de  commerce  de  la  Rochelle,  du  1 6  janvier  1 8 1 93 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  436 ,  il  y  a  déchéance  de 
toute  action  contre  le  capitaine  et  les  assureurs  pour  dom- 
mage arrivé  à  la  marchandise,  si  ce  dommage  n'a  pas  été 
rob)et  d'une  demande  en  justice  ,  formée  dans  le  mois  de 
la  protestation ,  et  qu'on  ne  peut  regafder  comme  telle  la 
demande  formée  par  la  compagnie  Leleu,  pour  faire  nommer 
un  expert  afin  d'estimer  le  dommage. 

Sur  l'appel;  ce  jugement  a  été  infirmé  par  un  arrêt  de  la 
Cjour  royale  de  Poitiers ^  du  3  juin  1819  : —  «  Considérant 
que  la  demande  en  justice  prescrite  par  l'art.  436  du  Code 
de  commerce  ne  peut  s'entendre  que  de  la  demande  qui 
doit  être  portée  devant  le  tribunal  de  commerce  du  lieu  du 
débarquement  du  navire,  pour  faire,  procéder  à  la  recon- 
naissanct  et  à  l'évaluation  des  avaries;  —  Que  l'on  ne  peut 
admettre  que  la  demande  de  l'assuré  contre  l'assureur  doive 
nécessairement  être  intentée  dans  le  délai  d'un  mois,  parce 
que,  dans  ce  système,  on  ne  pourrait  presque  jamais  ra* 
mener  à  effet  la  police  d'assurance ,  à  raison  de  la  distance 
qui  se  trouverait  entre  le  domicile  des  assureurs  et  le  lieu 
où  la  protestation  a  été  faite;  —  Qu'il  résulte  de  l'art.  452 
du  Gode  de  commerce ,  que  cette  demande  contre  l'assu- 
reur peut  être  formée  dans  le  délai  de  cinq  ans,  puisque 
cet  article  dispose  formellement  que  toute  action  dérivant 
d'une  assurance  ne  se  prescrit  que  par  cinq  ans,  à  compter 
de  la  date  de  la  police.  » 

Pourvoi  en  cassation  ,  de  la  part  des  sieurs  Sorbé-Lor^ 
mont  et  consorts,  pour  violation  des  art.  435  et  436  du 
Code  de  commerce. 

L'art.  435  porte  que  toutes  actions  contre  le  capitaine  et 
les  assureurs,  pour  dommage  arrivé  à  la  marchandise,  sont 
non  recevâbles,  si  cette  marchandise  a  été  reçue  sans  pro- 
testation. Et  Fart.  436  ajoute  que  la  protestation  est  nulle, 
si  elle  n'est  (tiite  et  signifiée  dans  les  vingt-quatre  heures, 
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el.*8i,  dans  le  mois  de  sa  date,  elle  n'est  suivie  d'une 
demande  en  justice. 

Il  s'agît,  ont  dit  les  demandeurs,  de  fixer  Tacception  de 
ees  mois  demande  en JuaUce^ei  de  savoir  s'ils  peuvent  s'ap- 
pliquer à  une  simple  demande  à  fin  de  nomination  d^experts 
pour  constater  les  avaries. 

Or  9  il  parait  évident  que  l'on  ne  peut  entendre  par  ces 
expressions^  qu'une  demande  à  fin  de  paiement  des  indem- 
nités portée  devant  le. tribunal  qui  doit  en  connaître , 
puisque  cette  demande  seule  peut  engager  la  contestation  » 
et  produire  l'effet  d^une  action  contre  les  adversaires.  Une 
demande  à  fin  de  nomination  dVxperts  pour  constater  les 
avaries ,  n'est  qu'une  simple  formalité  qui  peut  n'avoir 
aucune  suite,  et  qui  ne  forme  point  contestation^  lorsque 
d'ailleurs,  comme  dans  l'espèce,  elle  ne  renferme  point  de 
conclusions  principales  en  paiement  du  montant  du  dom- 
mage. 

Et  vainement  la  Cour  royale  de  Poitiers  a-t-elle  invoqué, 
à  l'appui  de  sa  décision ,  l'art.  432  du  Code  de  commerce, 
d'après  lequel  les  aclions'enavaries,  comme  toutes  celles  qui 
dérivent  du  contrat  d'assurance,  ne  se  prescrivent  que  par 
cinq  ans.  Cet  article  n'est  relatif  qu'au  cas  où  les  marchan- 
dises avariées  n'ont  point  été  ^reçues  par  l'assuré  :  il  est 
étranger  au  cas  oii ,  comme  dans  l'espèce ,  la  réception  a 
eu  lieu,  et  où  il  s'agit,  non  plus  de  prescfription ,  mais 
d'une  déchéance  formellement-prononcée  par.  la  loi. 

Les  défendeurs  oiït  reproduit^  mais  sans  succès,  les  mo- 
tifsMe  l'arrêt  attaqué. 

Du  2'j Novembre  1822,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
section  civile;  M.  JBrisson,  président;  M.  le  baron  Zan^ 
friacomi,  rapporteur;  MM.  Làassis.  et  Najyliee,  avocats, 
par  lequel  : 

«  LA^COUR, — Sur  les  confusions  de  M.  Jourde,  avocat 
général ,  Vu  les  art.  435  et  436  du  Code  de  commerce;  — 
Considérant  que ,  dans  les  cas  (prévus  par  ces  articles,'  l'as- 
suré est  déchu  de  tous  droits  contre  l'assurear ,  si,  dans  le 
moisy  à  dater  du  jour  de  ses  protei&tatioas,  il  îi'a  pas  formé 
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nuGdemande  en  justice; — Qu'en  toute  matière  tontcntî^tise, 
on  ne  peut  entendre,  par  demdhêe  eà  justice;  ^ue  celle 
formée  par  un  individu  contre  un  autre  qui  est  cité,  datis 
tes  délais  prescrits  par  le  Codi?  de  procédàfre  civile,  à  cooi- 
paraître  en  justice  pour  répondre  aux  cônclTîïsîons  prise« 
contre  Ici;  —  Qu'ainsi,  lé  isehs  èîvident  de  Tart,  436  est 
que  l'assuré  doit  fortner  utië  demande  confre  rassareur, 
avec  ajournement  devant  un  trrbunal  ;  qu'il  doit  former 
cette  demande  dans  le  mois,  en  se  conformant,  poW  le 
déki  de  l'ajoûrûement,  à  celui  fixé  par  leCodede  procé- 
ânre,  en  raison  des  distantes',  —  Considérant,  dans  Tes- 
pèce,  que,  lorsque  les  assurés  Leleu  et  compagnie  ont  citd 
les  assureurs  Sorhé-Lotmont  et  autres,  devant  k  tribunal  de 
la  Rochelle,  le  délai  déterminé  par  l'art.  436  du  Cdde  de 
cbminerce  pour  înteiiter  leur  demab'de,  et  celui  fixé  par 
le  Gode  de  procédure  pour  Ta journement ,  étaient  expirés; 
par  conséquent,  que  leur  demande  était  non  recevable,  et 
qu'en  jugeant  le  contraire,  l'arrêt  attaquéa  violé  lesattides 
ci-dessûs  cités  ti  faussement  appliqué  Vari.A'S'i  à  f  espèce 
actuelle,  *—  Casse.  » 
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»  * 

l^rêqùe^après  ai^oir  annule  unêwrété  du  CxmssildepfefifC' 
*M^  com/hé  incompétemmeni  renduy  le  Conseil  d Etat 
^^wie  une  commune  de^anths  tribunaux -peu^t  ilt^uur 
toriaer  lui-même  é  plaider  y  éans  que  la  cQmm,une,  mit 
obligée  de  se  retirer  devant  le  Conseil  de  préfetture  ? 
(Rés.aff.)  

tes  héritiers  DE  BAC^ûfeViLlB ,  C.  la  Commune  DE 

ÊACQUEVILLE. 

M.  de  Cormenin,  dans  jw  Questions  de  4roit  adminisr* 
tralif^  au  mot  communes j$i a  ^  n°  5,  s'çxprime^  sur  cette 
qiieslion,  dans  les  terjuiç^  gç^.Mçiçii  «  LorsqVnjprès,  avoir 
«ûnulé  un  arrélédu  pqnfdd  4e  préfecture ,  1^  çQfà^\ld'4lAt 
renvoie  ^es  comipuiaç^4evant  l^fivti[i)>UliaUx.  pQuriy;l4aider 
W  une  matière  qui  est  de  leur  coDàpétence,  il  doit  avoir  soin 
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de  ne  pas  les  y  dëlalaser  parement  et  aimplement,  mais 
seulement  à  la  charge  par  elles  d'accomplir  les  formalités 
voulues  par  les  lois,  c'est-à-dire  d'obtenir  Tautorisation  pràh 
lable  du  G)nseil  de  Préfecture.  En  e&t,  l'arrêté  annule  au 
profit  de  la  Commune  peut  a  voir  é  téihcompétemment  rendu, 
sans  que  le  Conseil  d'Etat  ait  examiné  pour  cela  si  la  Com- 
muneélevait^ufond  dejustes  prétentions.  Le  Conseil  d'Etat 
ne  pourrait  entrer  dans  le  mérite  du  fond  sans  excéder  lui- 
même  sa  propre  compétence.  L'examen  préalable  du  titre  de 
la  Commune  par  le  Conseil  de  Préfecture ,  n'est  donc  pas 
moins  nécessaire  après  le  renvoi  du  Conseil  d'Etat  qu'au- 
paravant. » 

Quoiqu'il  en  soit,  nous  avons  déjà  rapporté  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  22  mai  1832,  rendu  dans  l'affiiire 
Lafarge,  qui  décide  qu'il  suffît  que  le  Conseil  d'Etat  ait  ren- 
voyé une  Commune  ou  un  établissement  public  devant  les 
tribunaux  poîir  qu'il  y  ait  autorisation  préalable.  (Voyez  ce 
Journal,  tom.  3  de  1822 ,  pag.  SGg.) 

Voici  un  nouvel  arrêt  que  cette  Cour  a  rendu  dans  le  même 
sens: 

La  Commune  de  Bacqueville  s'est  pourvue  au  Conseil 
d'Etat,  pour  cause  d'incompétence  9  contre  un  arrêté  du 
Conseil  de  Préfecture  du  département  de  là  Seine,  qui  main- 
tenait le  marqniis  de  SctcquepHie  ou  ses  héritiers  dans  la  pror 
priélé  et  jouissance  de  la  placedu  marcbé  de  cette  commune. 

Cet  arrêté  a  été  annulé,  et  le  Conseil  d'Etat,  en  renvoyant 
devant  les  tribunaux ,  a  autorisé  expressément  la  Commune 
à  plaider.    «  ^ 

Les  héritiers  de  BacqueviUe  ont  attaqué  l'ordonnance 
royale  qui  renfermait  cette  décision,  par  le  motif  qu'il 
n'appartenait  qu'au  Conseil  de  Préfecture  d'autoriser  la  Com- 
mune. Mais  ce  recours  n'eut  aucun  succès ,  et  une  nouvelle 
ordonnance  confirma  la  première. 

L'affaire  ayant  été  portée  dëvalit  les  tribunaux ,  la  Cour 
royale  de  Rouen  rendit,  le  5'avril  1819,  ^^  ^^tiX  qui  domiait 
gain  de  cause  à  la  Commua  de  Bacqueville. 

Les  hérftieiTîs  de  MmiquêMille  se  sont  pourvus  en  cassation 
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et  ont  proposé  pour  moyen  le  défaut  d'aatorisâtion  régulière 
de  la  Commune. 

Mais,  le  24  Juillet  1822,  ARRET  de  la  Cour  de  Cassation, 
section  civile^  M.  JBrissoriy  président^  M.  le  conseiller  Le^ 
gvnideCj  rapporteur;  MM.  Rochelle  et  DuméniU^le^Mer- 
wlle  y  avocats  ;  par  lequel  : 

«  LÀ  COUR,  —  Après  un  délibéré  en  la  chambre  du 
conseil,  et  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Joubèrt, 
avocat-général  ;  —  Attendu  que  l'ordonnance  royale  du 
26  septembre  18 14  porte  en  termes  exprès  que  la  Comr 
mune  de  Bacqueville  est  autorisée  à  revendiquer  devant  les 
tribunaux  la  propriété  du  sol  de  la  place  du  marché;  «—  At- 
tendu que  cette  disposition ,  attaquée  par  les  héritiers  de 
^ac^z/^^^zV/c^devant  l'autoritésupérieùre  qui  l'avait  rendue^a 
été  maintenue  par  une  autre  ordonnance  royale  du  1 5  février 
1 82 1 ,  qui  a  rejeté  leur  fequéte;  qu'ainsi  le  moyen  pris  du 
défaut  d'autorisation  n'est  pas  fondé;  —  Rejeths.  »     * 


»^^ 


COUR  DÉ  CASSATION. 

'Laquestion  de  savoir  ^ile  remiboiirsement  d'une  rente  con- 
a^enancièreyfaitsous  l'empire  de  la  loi  du  2'^  août  1 792, 
qui  déclarait  les  domaniers  propriétaires  du  fonds  de 
leurs  tenureSy  aeupout  eff&t  de  les  soustraire  à  Vappli' 
cation  de  la  loidug  brumaire  an  S^qui^  abrogeant  celle 
de  1792,  a  maintenu  les  propriétaires  fonciers  dan^  la 
propriété  de  leurs  fonds  (i),  est-elle  une  question  de 
propriété  dont  la  connaissance  appartienne  aux  tribu- 
naux y  et  non  à  l'autorité  administrative  y  bien  que  le 
remboursement  dont  il  s  agit  d! apprécier  les  effets  y  ait 
eu  lieu  en  wrtu  cTun  arrêté  administratif  entre  les 
mains  dutrésor,  comm^  étant  aux  droits  du  propriétaire 
foncier  émigré  ?  (  Rés.  aff.  ) 

Derrien,  C.  Delasoessière. 
Un  arrêté  du  directoire  du  département  des  CÔtes-du- 

._  I  ■   iiii    ■■    ■  I      I 

(1)  Voir  sur  cette  question  M.  Merlin,  Questions  de  droit,  au  mot 
Offres  réelles,  §i^'. 
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l'audience  de  la  G>ur  d'assises.  M' Drauli  ne  parât  point 
aur  cette  citation,  et  le  i4  du  même  mois,  arrêt  par  défaut 
qui  le  condamne  a  être  rayé  du  tableau  des  avocats  de  la 
Cour  royale  de  Poitiers. 

Cet  arrêt  ayant  été  signifié  à  M^  Drault,  il  y  forma  op- 
position en  temps  utile.  L'afiaire  portée  pardevant  la  Cour 
d'assises  de  la  Vienne^  arrêt  contradictoire ,  du  16  décem- 
bre, (jui  déclare  l'opposition  non  recevable. 

Pourvoi  en  cassation  contre  cet  arrêt. 

Du  20 février  iSsS,  arrêt  de  la  section  criminelle, 
par  lequel  : 

a  LÀ  COUR,  -r-  Ouï  M.  le  conseiller  Louifot,  en  son 
rapport;  les  observations  de  M**  Odillon' Barrot ,  avocat 
du  demandeur,  et  de  lA.de  Marchangy ,  avocat-général  en 
ses  conclusions; 

«  Attendu  qu'il  est  constant  en  fait,  que,  lors  de  l'arrêt 
de  la  Cour  d'assises  de  la  Vienne,  du  1^  septembre  dernier j 
le  demandeur  n'a  point  paru  pardevant  cette  Cour  ;  que  dès 
lors,  il  n'a  point  proposé  de  défense,  et  que  cet  arr^/ a  été 
rendu  par  défaut  ^  —  Que  Popposition  à  cet  arrêt  était  de 
droit  commun  ^  puisque  lesjugem^ns  et  arrêts  pardêfaul 
peuvent  être  attaqués  par  cette  voie,  qui  est  une  suite  et  le 
complément  nécessaire  du  droit  de  defenaei  qu'il  n'est  pas 
besoin  qu'elle  soit  autorisée  par  une  loi  formelle;  qu^il  suffis 

3tt*elle  ne  sôit  pas  interdite  par  une  loi  spéciale;  -^  Que 
ans  l'espèce,  loin  qu'il  existe  une  loi  prohibitive  de  1-op- 
position,  la  disposition  finale  de  l'art.  io3  du  décret  du  3o 
mars  1808  r  autorise  expressément; — Qu'en  se  fondant  sur 
cet  article  pour  déclarer  l'opposition  du  demandeur /zo/zr^ 
cepable  y  la  Cour  d'assises  de  la  Vienne  afausscTuent  ap- 
pliqué la  première  disposition  de  ce  tnéme  article  y  et  ou- 
vertement violé  ea  disposition  finale  ;  que  par  là  elle  a 
porté  atteinte  au  droit  sacré  de  la  défense ,  et  qu'elle  a 
commis  un  excès  de  pouvoir,  en  créant  une  fin  de  non  re- 
cevoir qui  n'est  établie  par  aucune  loi  : 

»  Par  ces  motifs,  Casse  et  Annule  l'arrêt  rendu  par  la 
Cour  d'assises  de  la  Vienne  ,  le  16  décembre  dernier;  et 
pour  être  statué  conformément  à  loi,  sur  l'opposition  for- 
mée par  le  demandeur  contre  l'arrêt  par  dé£iut  de  la  mênie 
Cour  du  i 4  septembre  précédent,  renvoie,  etc.  » 


COUR  DE  CASSATION 

ET   COUR    d'appel   DJÎ    PAU. 

XjO.  mise  au  rôle  d'unecause  eat-flle  un  acte  qui  puiase  in- 

lerrompre  ou  couvrir  la  péremption  ?  (  R(^.  nt'g,  et  aff.J 
PREMIÈRE  ESPÈCE. 
Dehault,  C.  la  veuve  BoucnER.        ■ 

Cn  avril  181 3,  le  s\t\it  Deliault  a  fait  nssigocr  la  veuve 
Bouclier  devant  le  tribunal  civil  d'Arras ,  en  coadanination 
d*un  droit  de  lerrage  qu'il  prc'lendait  lui  cire  dû  par  elle. 

La  veuve  Sonc/ier  a  constitué  avoue;  et  le  i4  octobre 
m^me  année,  elle  a  jaïtsî^aiSer  ses  défenses  au  sieur  Ue- 
hault,  quia  gardé  lesilence;  — Puis,  le  5  novembre  l8i5, 
elle  lui  a  décW'é,  par  acte  d'avoué  à  avoué,  qu'elle  avait 
fait  mettre  la  cause  au  r6le,  et  qu'il  ait  à  suivre  l'audience. 

La  cause  n'a  jamais  été  appelée,  et  plus  de  trois  ans  se 
sont  écoulés  sans  que  le  sieur  Dehault  ait  fait  notifier  à  la 
défenderesse  aucun  acte  de  procédure. 

C'est  dans  cet  état,  et  le  léniai  1817,  que  la  veuve  .Sou- 
cher  a  demandé  la  péremption  de  l'instance. 

Un  jugement  par  défaut,  du  33  août  de  la  même  année, 
et  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Douaî,  du  5i  mai  1819» 
ODt  successivement  accueilli  cette  demande. 

Pourvoi  en  cassation,  delà  part  du  sieur  j^eAnu//,  pour 
fausse  application  de  l'article  597  du  Coded^rprocédureci- 
vile,  «n  ce  que  la  Cour  royale  avait  dt^laré  l'instaDce  pe'- 
rinuje.  quoique  la  cause  eût  été  inscrite  si^r  le  rôle  d'au- 
dience et  qu'elle  attendit  son  tour  pour  ^tre  jugée. 

Toute  insinuée,  a-t-il  dit,  est  éteinte,  aux  ternies  de 
l'art.  397  du  Code -de  procûlure.  par  une  disconliauation 
de  poursuites  pendant  trois  ans.  U'aprè.i  l'art.  599 .  elle  iil- 
peut  avoir  lieu  de  plein  droit;  elle  secouvre/în/-  lei  acl&n 
valables  fai  ts  par  l'une  oul'autredes parties  avant  la  demandf^ 
en  péremption,  La  question  cfinMsledoiicàsavoir  si  l'inscrip- 
lion  de  la  mise  au  râle  est  on  acte  légal,  un  acte  valable. 

Tome  66  et  2'  de  iSaS.  Feuille  19'. 
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Or,  nul  cloute  sur  raffirmative.  Il  est  en  procédure  des  ac- 
tes valables,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  signifiés,  surtout  lors- 
qu'ils ne  comportent  point  de  signification ,  et  que  la  loi 
n'en  exige  pas  pour  leur  validité.  L'inscription  d^une  cause 
au  r61e  est  uo  acte  de  cette  nature.  «  L'article  299 ,  dit  M. 
Carré  (  i3  ]  o"  question  ) ,  ne  fait  aucunie  distinction ,  et  par 
conséquent  emploie  le  terme  dans  la  signification  la  plus 
généralje  qui  exprime  tout  fait  quelconque,  toute  manière 
d'agir  qui  a  ou  qui  peut  avoir  lieu  par  écrit  ou  sans  écrit (1); 
aussi  ne  pourrait-on  définit  l'enrôlement  de  la  cause,  autre- 
ment que  Vacte  tendant  à  poursuivre  ^audience  dans  For- 
dre  établi  par  là  loi.  »  Cet  enrôlement  est  non  seulement 
un  acte  9  mais  encore  un  acte  rigoureusement  nëcessairct 
puisque  sans  lui  la  cause  n'est  point  en  état  de  recevoir  ju- 
gement. Enfin ,  il  forme  un  acte  tellement  légal  qu'il  est 
admis  en  taxe  par  l'article  90  du  tarif. 

Ainsi  j  dans  l'espèce ,  la  péremption  n'ayant  point  Aé  ac- 
quise,  le  5  novembre  181 3,  à  l'époque  de  la  mise  au  rôle,  ii 
k  requête  de  la  dame  Boucher,  cette  péremption  a  été  va- 
lablement interrompue  par  cet  acte. 

Et  non  seulement  la  mise  au  rôle  a  pour  eflfet  d'interrom- 
pre le  cours  d'une  péremption  commencée,  mais  elle  fait 
obstacle  à  ce  que  cette  péremption  puisse  être  postérieure- 
ment encourue,  tant  que  la  cause  n'a  pas  été  appelée.  Com- 
ment concevoir,  en  effet ,  qu'une  cause  puisse  être  périmée, 
lorsqu'il  n'est  pas  au  pouvoir  de  la-partie  d'en  presser  la  dé- 
cision? Une  fois  qu'une  cause  est  au  rôle^  l'instruction  est 
complète,  ou  du  moins  réputée  telle,  et  tout  acte  d'avouë 
k  avoué  devient  inutile  «  si  même  il  n'est  contraire  à  la  loi. 
Peu  importe  donc  que,  dans  l'espèce,  plus  de  trois  années 
se  soient  écoulées  depuis  Le  jour  de  la  mise  au  rôle,  dès 
qu'il  est  constant  qu'elle  n'était  point  venue  en  ordre  utile 
au  moment  de  la  demande  en  péremption ,  et  qu'ainsi  ce 
n'est  point  par  le  fait  des  parties  que  la  décision  en  a  été 
aussi  long-temps  retardée. 

(1)  Répertoire  de  Merlin ,  v<*  Acli.  ^'  '       ' 


COUR   ni?  r  A  HS  a t î oth.W".  /'  ''  2i)i 

Pour  la  veaye  Boucher,  défenderesse ,  on  répondait  r 

Dans  notre  nottivelle  lëgisiation  judiciaire  il  nVtiste  pliis 
derôleaproprement  dtls.  Aux  termes  de  laloi  du  i6-24aoùft 
1790,  art.  18  f  les  affaires  doivent  être  jugées  sans  préfé** 
rence  ni  tour  de  rôle,  et  selon  que  le  jugement  en  est  requis 
par  les  parties.  Le  Gode  de  procédure  Teut  paiement  que 
l^audience  soit  poursuivie  par  les  avoués  sur  un  simple  acte 
(  art.  79  et  80  ).Enfin9  la  Cour  de  cassation 9  par  deux  ar- 
rêts des  7  et  12  janvier  1807,  a  elle^mémereconutt  qu'il 
n'y  a  plus  de  TÔle  aujoùrd'kfui  (i). 

Gela  posé,  il  est  évident  que  les  rôles,  tels  qu'ils  existent 
ou  que  l'usage  les  a  recréés,  ne  peuvent  produire  l'effet  de 
suspendre  indéfiniment  le  cours  de  la  péremption.  Dans 
aotre  espèce  ,.la  cause  avait  bien  été  inscrite  sur  le  rôle  gé- 
néral; mais  cette  inscription  ne  mettait  pas  l'affaire  en  état 
d'être  jugée.  L'instruction  n'était  pas  complète,  et  il  s'en 
fallait  de  beaucoup ,  puisque  le  sieiir  Dehault  n'avait  pas 
répondu  aux  moyens  de  défense  à  lui  signifiés  par  la  veuv« 
Boucher,  qu'il  n'avait  même  donné  aucup  avenir,  et  que 
les  parties  n'avaietit  pas  pris  de  conclusions. 

La  défenderesse  concluait  de  ces  observations  que,  si  la 
cause  était  restée  pendant  plus  de  trois  ans  sans  être  jugée, 
c'était  àja  n^ligence  du  sieur  Dehault  que  ce  retard  de- 
vait* être  imputé;  qu ainsi,  c^é tait  par  une  juste  et  sage  ap- 
plication de  l'artkie  d^f  que  l'arrêt -attaqué  avait  prononcé 
la  péremption. 

Du  i^juiit  i8â2,  AERBTde  la  Cour  de  cassation,  section 
eivile;  M«  iBm^ii^,' président^  M;  Pajon,  rappoirtear, 
MJML  Gueny  tlFetit  de  Ctatiizes,  avocats^  par  (equelc    : 

«(  LA  C0UR,^Aprè8  un  délibéré  eu  la  chambre  dutson'- 
aeil  y  et  aar  lés  cCotelusions  conformes  de  M.  /ourdé^  av4A;at- 
général;  atténdu'i  ''ic^ue  l'arL  S9.7  du  Code  de  prdcédinfecoi^ 
'tient  ùnedi^ositionigénérale,  et  qui  n'est  limitée pâc au*- 
cuneautreexœptioBiijttedeLlë  énottCEéeen  l'art.  399,:c'est^ 
dire  dans  le  cas  où  il  anrait  étéiait,  par.  l'une  ou  l'autre  des 
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parties ,  un  acte  valable ,  antvrieurà  la  cleiDande  en  péremp- 
tion *,**— Attendu  2®  qulil  est  attesté  en  fait  dans  l'espèce  de 
la  cause  %  tant  par  le  jugement  de  première  instance,  qoe 
par  Tarrét  attaqué ,  qui ,  en  le  confirmant ,  en  a  adopté  les 
motif,  qu'aucun  acte  de  cette  espèce  n'avait  eu  lieu  de  la 
part  du  demandeur  pendant  les  trois  ans  qui^'étaient  écou- 
lés depuis  sa  demande  introductive  d'instance  :  d'où  il  suit 
qu'en  déclarant  la  péremption  acquise  au  profit  de  la  défen- 
deresse, l'arrêt  attaqué  n'a  fait  qu'une  juste  applicationda- 
dit  article  397  dudit  Code  de  procédure,  ets^est  conformé 
à  l'article  599  du  méme.Code;  -—  Rejette.  » 

DEUXIÈME  ESPÈCE. 

BARZUNt  G.  les  frères  Lannes. 

Il  existait,  entre  les  frères  Zran/ie^  et  les  mineurs  J9ar* 
aun,  une  instance  devant  la  Cour  royale  die  Pau* 

Le  i6octobre  1818,  les minenrsJSarxu/i furent  assignés, 
par  les  frères  LanneSy  en  reprise  d'instance;  et  le  7  no- 
vembre suivant,,  il  intervint  un  arrêt  conforme.  , 

Aucun  autre  acte  de  procédure  n'eut  lieu  jusqu'au  5  fé- 
vrier 1820,  jour  où  la  cause  fut  inscrite  au  rôle  général  de 
la  Cour  par  l'avoué  des  frères  Lannes. 

Et  les  choses  étaient  encore  en  cet  état,  lorsque,  le  i4 
janvier  1822 ,  le  sieur  LouLi  Barzun  y  qui  avait  acquis  les 
droits  de  ses  frères  et  sœurs,  demanda  la  péremption  d'ins- 
tance. 

,,  Les  frères  Larmes  résistèrent  à  dette  demande  5  ils  son- 
tinncutquerinscription  de  la  cause  au  rAle'a  voit  interrompu 
la  pre^ription  ;  que  c'était  un  acte  valable  et  de  poursuite 
dans  le  sens  des  articles  697  et  399  du  Godé  de  procédure. 
,  Inutile  de  rapporter  les  moyens  respectifs  des  parties.  La 
question  a  été  parfaitement  traitée  par  M.  Batbie^  conseiller 
auditeur,  remplissant  les  fonctions  du  ministère  public;  et 
nous  allons  analyser  les  conclusions*  de  ce  magistrats 

Bt  d'abord,  M.  l'avocat-général  se  demanda  ce  que  c'é- 
tait que  l'inscription  au  rôle.  Après  avoir  donné  lecture  de 
l'article  19  du  règlement  du  5o  mars  .18089  qui  exige  cette 
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inscription,  il  soatînt  que  renrôletnent  était  une  niosure 
piuremeiit  rëglëmentaire,  prescrite  tout  aussi  bien  pour  l*a- 
vaptagc  et  l'utilité  des  trîlaiùaux,  que  dans  Tintërât  des 
pdt'ties:  cette  inscription  9  disait*>ir,  n'est  pas  essentiellement 
contradictoire,  puisque  le  règlement  ne  prescrit  poiivt  le 
concours  de-tous  les  avoués  des  parties,  ni  une  signification 
quelconque  ;  elle  n'est  faite  que  par  l'entremise  de  l'avouéde 
la  partie  la  plus  diligeptë;  en  un  mot,  c'est  une  formalité 
préalable  à  l'expéditiçti  d'une  cause. 

Puis,  M.JBatbie  passa  à  la  question  de  savoir  si  Vînscrip- 
tîou  ail  rôle  pouvait  être  considérée  comme  utie  poursuite 
qui  puisse  s'oppoarer  à  la  préremplion  d'instance. 

«  Or,  nous  ne  pouvons  le  penser,  dit-il;  le  motj[70i//p«w«ïé?, 
en  matière  de  procédure,  ne  peut  exprimer  que  la  mise  en 
action  des  divers  actes  prescrits  par  le  Code  de  procédure 
pour  parvenirau  jugement  d'une  cause.  Poursuivre,  c'est  agir 
contre  quelqu'un;  requérir  une  inscription  au  rôle  n'est 
point  se  livrer  à  des  actes  de  procédure*,  ce  n'est  point  agir 
contre  quelque  partie,  puisque,  diaprés  ce  que  nous  avons 
déjà  dit,  ce  n'est  qu'une  mesure  réglementaire,  une  pure 
formalité  prescrite  par  le  statut  organique  des  Cours  et  tri- 
bunaux, qui  doit  être  remplie  par  une  seule  partie  ,  et  n'est 
nullement  commune  aux  autres  parties  de  la  cause. 

y»  Une/70z/r«i/2/âjudiciaire  doit  être  nécessairement  dirigée 
contre  quelqu'un,  pour  en  faire  résulter  un  intérêt  person- 
nel.—  L'inscription  au  rôle  n'est  dirigée  contre  personne, 
et  elle  est  faite  dans  l'intérêt  de  toutes  les  parties. — Ainsi , 
cette  inscription  ne  peut  être  cette  poursuite  qui ,  d'après 
l'article  597,  s'oppose  à  la  péremption  d'instance.  ». 

M.  Batbie  examina  ensuite  si,  d'après  les  termes  et  l'esprit 
de  l'article  69^  l'inscription  au  rôle  couvrait  la  péremption 
d'instance* 

»Sans  doute,  ajoute  ce  magistrat,  l'enrôlement  constitue 
un  acte  valable,  nécessaire,  utile,  indispensable;  cette  vali- 
dité n'est*  point  contestée;  mais  de  ce  que  l'inscription  au 
rôle  est  un  acte,  et  un  acte  valable,  sans  être  signifi  d  il  n'en 
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dérive  pas,  selon'nous^  la  oonaâpieiice  foreée  qu'elle  e^  saH 
eeptible  de  coumr  une  pr^reioption. 

D  Gé  qu'il  impor^ ,  c'est  die  s'assurer  si  elle  constitue 
Faote  valable  dont  il  est  qtieislioD  dans  l'article  33^  —  Et 
quoique  cet  article  ne  fasse  point  de  distinction  sur  la  nature 
de  cet  acte,  il  est  bien  évident  qu'elle  doit  être  déteraninÀ 
pur  l'objet  et  le  sens  naturel  de  cette  disposition., -r-*  C'est  le 
Cdde de  procédure  qui  prononce  que,  dans  une  instance,  k 
péremption  est  couverte  par  uu  acte  valûjble  ;  ce  ne  peut  èin 
qu^uades  actes  qui  doit  composer  la  procédure  et  les  élé- 
mçns  de  cette  instance. — C'est,  d'ailleurs,  un  acte  ^e  pro* 
cédure  et  de  poursuite  auquel  ce  résultat  a  été  attaché,  d'après 
les  dispositions  combinées  des  articles  697  et  399* 

»  L'inscription  au  rôle,  prescrite  pour  la  classification  des 
causes,  n'est  point  un  acte  de  procédure,  dès  qu'elle  n'est 
point  orclonnce  parle  Code  de  procédure  ou  par  quel  que  dis- 
position qui  règle  la  forme  de  procéder,  mais  qu'elle  n'est 
laite  qu'en  vertu  d'un  simple  règlement  organique  des  tri- 
bunaux, et  pour  leur  propre  utilité,  —  Elle  ne  peut ,  non 
plus,  être  considérée  comme  un  acte  de  poursuite ,  puisqu'il 
est  de  la  nature  de  cet  acte  d'être  dirigé  contre  une  partie. 
— Aiusl ,  cette  inscription  n'est  qu'une  mesure  réglemen- 
taire ,  et  non  pas  un  acte  de  procédure  ,  un  acte  de  poursuite, 
qui  seul  est  susceptible  d'interrompre  ou  de  couvrir  la  pé- 
remption. 

«  Mais, sous  un  autre  rapport,  plus  péremptoire  encore, 
l'enrôlement  ne  peut  être  l'acte  ^ateJ/e dont  il  s'agit.  —  H 
tombe  sous  les  sens  qu'un  acte  judiciaire  ne  |>eut  produire 
l'efTet  d'interrompre  ou  de  couvrir  la  péremption ,  c'est-à- 
dire,  la  prescription  de  l'instance,  qu'autant  qu'une  con- 
naissance légale  en  a  éié  donnée  à  la  partie  contré  laquelle  il 
est  dirigé.-^ Les  mêmes  règles  qui  régissent,  àcet  égard  , 
la  prescription  doivent  s'appliquer  également  à  la  péfemp" 

tio«« 

»  Or^  il  est  de  principe  que  la  prescription  ne  peut  être 
intçri;ompi^^  ou  couverte  par  une  partie  coj^itrç  laquyelle  elle 
pourrait  ^re  invoquée  que  par  uue  interpellatipn  judiciaire, 
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:Vst-6H)ire  par  un  ^cie  ad hominem,  par  un  adte  qui  frappe- 
a  personne  elle-niéine«| —  Il  est  évident  qu'on  ne  peut  placer 
àu  rang  des  actes  de  cette  nature  l'acte  qai  constate, une  for- 
malité r<?glënien taire,  l'acte  qui  n'est  point  contradictoire^ 
qui  n'est  point  signifié ,  ni  susceptible  de  l'être. 

»  Si  les  dispositions,  sainement  entendues,  de  l'article  Sgg 
du.Cknle  de  procédure,  et  la  nature  de  l'inscription  au  rMe, 
s^opposent  à  ce  qu'elle  puisse  être  considérée  comme  l'acte 
valable  dont  parle  cet  article,  son  esprit  et  les  vues  du  légis- 
lateur s'opposeront  encore,  avec  bien  plus  de  raison,  à  une 
interprétation  contraire.  —  Nous  l'avons  déjà  dit,  la  pé- 
remption repose  sur  la  présomption  de  l'abandon  de  l'ins- 
tance 9  elle  n'est  pas,  d'après  les  lois  nouvelles,  acquise 
p/enojurej  et  elle  doit  être  demandée.  Il  faut  douô,  pour  que 
la  péremptiod  soit  interrompue,  ou  qu'elle  soit  couverte, 
manifester,  par  un  acte  valable ^  ad  hominem  y  l'intention 
implicite  où  l'on  est  de  poursuivre  l'instance.  Hé  1  comment 
cette  intention  peut-elle  être  manifestée ,  si  elle  n'est  notifiée 
à  celui  qui  a  le  plus  grand  intérêt  de  la  connaître?  Si  nulle 
signification  n'a  été  faite,  les  choses  doivent  nécessairement 
rester  dans  l'état  vis-à-vis  de  celui  qui^eut  se  prévaloir  de 
cette  péremption. 

»  Une  nouvelle  preuve  résulte  encore  de  cet  article  Sgg , 
qui  dispose  que  la  péremption  se  couvrira  par  des  actes  va- 
lables faits  a<^a/x/  la  (femande* — ;Mais,  si  cet  effet  était  attaché 
à  un  acte  inconnu  et  caché,  la  partie  qui  forme^ceùe  de- 
mande serait  exposé  à  intenter  une  contestation  mal  fondée, 
et,  par  conséquent,  elleaurait  à  supporter  des  frais  auxquels 
elle  n'aurait  point  donné  lieu  par  sa  faute.  —  Une  pareille 
conséquence  ne  saurait  être  admise  avec  le  système  dont  elle 
dérive. 

»  Ainsi,  l'inscriptioh  au  tôle  n'étant  ni  contradictoire,  ni 
(le  nature  à  être  signi'fiée,  il  s'ensuit  qu'elle  ne  peut  être  com- 
prise dons  la  catégoirie  de  ces  actes  valables  exigés  par  le  Code 
de  procédure  pour  interrompre  ou  couvrir  la  péremption 
d'instance.  » 

Du  28  Mars  1822,  arrjbt  de  la  Giur  royale  de  Pau  ^M.  le 
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chevalier  de  Flgarol,  premier  prësident;  plaidant MM.D^ 
jernon  et  Biraben;  par  lequel  ; 

«  LA  COUR, — Considérant  sur  la  demande  en  péremp- 
tion de  l'appel  proposée  par  la  partie  de  Biraben  contre  celle' 
de  Déjernon  :  —  En  point  de  fait ,  que  le  7  novembre  181 J 
il  fut  rendu  un  ùvvèl  de  reprise  d'instance  sur  la  poursnile 
dts  parties  de  Déjernon;  que  le  3  février  1820  ces  parité» 
firent  inscrire  la  cause  au  rôle,  sous  le  n**  5454,  après  aYoif 
préalablement  paye  le  droit  d'inscription  dû  au  greffe. etqufc 
la  demande  en  péremption,  formée  par  la  partie  de  Biraben 
eut  lieu  par  requête  du  i4  janvier  1822,  moins  de  trois  ans 
après  la  mise  au  rôle^  —  Considérant,  en  point  de  droit, 
que  l'article  697  du  Code  de  procédure  porte  :  «  Toutelns* 
W  tance,  encore  qu'il  n'y  ait  pas  eu  constitution  d'avoué,  sert 
^éteintepardiscontinualion  de  poursuites  pendant  troisans^R 
— Qu'ainsi  il  faut,  d'abord,  examiner  s'il  y  a  «u  discooli- 
nuation  de  poursuites,  pendant  trois  ans,  de  la  partdei 
parties  de  Déjernon  :  —  Or,  à  cet  égard  ,  rinscription  an 
rôle  fut  faite,  à  la  réquisition  desditesparties,dansles quinze 
mois  après  la  reprise  d'instance  5  que  cette  inscriptiou  al 
rôle  était  un  acte  nécessaire,  indispensable,  prescrit,  soit 
par  le  décret  contenant  règlement  pour  l'administration  àt 
la  justice,  du  5o  mars  1808,  soit  parle  décret  sur  la  taxedei 
frais  de  justice,  du  16  février  1807$  que  cette  inscriptiotij 
par  laquelle  les  parties  de  Déjernon  ont  manifesté  l'intention 
de  vouloir  être  jugées ,  constitue  un  acte  de  poursuite,  qui» 
d'après  le  susdit  article  397,  s'est  opposé  au  cours  de  la  pé* 
remption  durant  le  délai  de  trois  ans  5  —  Considérant  que 
l'inscription  au  rôle  constitue  également  l'acte  valabtemen- 
tiounédans  l'article  399  du  Code  de  procédure,  pourcouvnf 
la  péremption  (le  l'instance,  puisque  cette  inscription  est  un 
acte  par  elle-même,  dont  la  validité  n'est  point  contestées 
et  que  ce  serait  ajouter  à  la  loi  de  prescrire  une  sigo'"' 
cation  à  cet  égard-,  —  Que  la  péremption  reposant  surla 
présomption  de  l'abandon  de  l'instance  ,^  cette  présomption 
cesse  de  subsister  contre  celui  qui  n'est  tenu  de  requérir 
rinscription  d'uue  cause  au  rôle .  qu'autant  qu'il  veut  être 
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jugf^V — Q^^^  tVailIeurs,  la  péremption  n'étant  que  la  près-' 
cription  de  l'instance  «  elle  doit  être  restreinte ,  au  Ketr  de 
recevoir  de  l'extension*,  et  que  s'il  pouvait  y  avoir  quelque 
<Kfficulté  dans  l'appréciation  clés  dispositions  de  la  loi,  elle 
doit  être  interprétée  en  faveur  de  celui  qui  résiste  à  la  pé- 
rèn^pti'on^ — Qu'aiâsi,  la  péremption  proposée  doit  être 
réjetée,  etc.  )>  ^  ' 
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L'opposîtion  formée  à  une  décision  souveraine ,  devenue 
inattaquable  ^ f or me-t-elle  un  litige  suffisant  pour  don- 
ner lieu  du  retrait  autorisé  par  les  articles  1699  e/  1700 
du  Code  civil?  (Rés.  nég.  ) 

Horsqu^un  effet  a  été  souscrit  payable  en  ordonnances 
ministérielles  dans  uri  délai  déterminé^  et  que  les  dctes 
et  décisions  administratifs  qui  en\ordonnentle  paiement 
ne  décident  pas  expressément  que  la  somme  qui  est  por- 
tée dans  ce  billet  sera  acquittée  sans  réduction^  les  iri" 
hunaux  peuvent-ils  reconnaître  le  porteur  créancier  de 
cette  somme  en  numéraire,  sans  empiéter  sur  les  attri- 
butions de  r  autorité  administrative?  JST est-ce  pas  le  cas, 
au  contraire  y  desurseoirjusqu^à  ce  que  cette  autorité  ait 
interprété  elle-même  ses  décisions  et  ses  actes  ?  (  Rés.  aft*.) 

LuBB£iaT  ^t  Dumas,  C.  Swan. 

Le  sieur  St^an,  étranger,  était  retenu  en»  prison  «à  la 
requête  des  sieurs  Lubbert  et  Dumas,  i&es  créanciers.  Voû»- 
lant  se  libérer  de  sa  dette,  il  obtint  du  gouvernement,  le  2 
décembre  1819,  la  cession  d'une  créance  sur  les  mêmes 
sieurs  Lubbert  et  Dumas. 

Il  est  nécessaire  de  faire  connaître  les  causes  de  cette 
créan<3e.  En  1795,  le  gouvernetnent  ayant  chargé  les  sieurs 
Lang  et  compagnie  d'acheter  des  blés,  ilssous^trai  tèrent  avec 
les  sieurs  Lubbert  f^i  Dumas.  Ceux-^ci  fournirent  cent  qua- 
tre-vingt douze  cargaisons^  mais  cent  vingt*-sept  seulement 
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arrivéreatà  bon  port;  les  soixante-ciiui  autres  fu^^ûtpri 
par  les  Anglais. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  7  ventlémaire  aA  6,lesieur  X^/^et 
compagnie,  {Hrocédant  sous  l'autori^troo  dugouvernenieiily 
cédèrent,,  sur  Je  produit  des  réclamations  de  ces  prises  ,  À 
fVolfub  de Nur^nherg^  i,€5 1 ,000  marcs,  moyennant  11119 
somme  qu'il  versa  à  la  trésorerie,  sauf  775,807  liv.- 10  soaiy 
dont  il  leur  6t  un  billet  à  ordre,  payable  en  ordonnances 
ministérielles ,  dans  le  délai  de  quatre  mois. 

Les  sieurs  Langei  compagnie  passèrent  ce  billet  à  l'ordre 
de  la  trésorerie  ^  les  sieurs  Lubbert  et  Dumas  l'endossèrent, 
et  s^obligèrent  à  en  faire  les  fonds  à  son  échéance. 

Le  billet  ne  fut  point  acquitté,  t'ar  un  arrêté  du  i5  ger* 
minai  an  6,  le  directoire  exécutif  autorisa  Wolrab  et  la 
maison  Coste  à  verser  à  la  trésorerie  60,000  francs  eu  numé- 
raire, moyennant  laquelle  souime  ils  seraient  quittes  de  ce 
billet  et  d'un  autre  dû  pour  même  cause  par  la  maison 
Coate  et  compagnie.  JLubbert  ^  agissant  pour  les  intéressés^ 
exécuta  cet  arrêté  en  versant  les  60,000  francs  \  mais  les 
commissaires  de  la  trésorerie  ne  voulurent  pas  s'y  confor- 
mer, et,  le  4  janvier  1806 ,  le  trésor  retint  sur  une  somme 
qu'il  devait  à  Swan,  88,000  francs  pour  le  compte  des  sieurs 
JLubbert  et  Dumas. 

En  effet,  le  18  août  1807,  un  décret  rapporta  l'arrêté  du 
lâ  germinal  an  6,  qui  avait  autorisé  fVolrah,  Costa  et  Lub- 
bert  à  se  libérer,  moyennant  60,000  francs ,  de  la  somme  de 
i,i63,736  liv.  10  sous,  montant  des  deux  billets,  et  or- 
idonna  qtie  le  trésor  poursuivrait,  par  tcmtesi  les  voies  de 
droit ,.  le  paiement  de  cette  somme. 

Par  suite^  et  le  la  aeut  iSiO,  le  ministre  du  trésor,  en 
v^rfur  d'approbation  du  chef  du  gouvernement ,  donnée  la 
veille,  décerna  une  contrainte  contre  les  sieurs  Lubberiet 
consorts  pcmr  le  paiement  de  cette  somme. 
. .  Les  sieurs  LubberietDumftssepouxyureni  alorsaucoq- 
seil  d'état  contre  le  décret  du  18  août  1807  et  la  contrainte 
décernée  en  eoii8éi|ue»cc. 

Mais  cette  aifiiire  était  encore  indécise ,  par  suite  de  pro* 
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[»o«ition$  d'arrangçiD^t  ^  lorsqvis^  p»r  acte  public  du  2 
lécenibre  1819^  T^gent  judiciaire  du  ti^sor  royal,  l^gale*^ 
^^nt  autorisé  à  cet  effet ,  céda,  au  sieur  Swan,  mojenuaut 
^K>R  prix  et  satisfaction,  les  droits  rf^suUaDt  au  profit  du 
^r^or,  contre  IjUibbert  t\.Dwna»,  dubiUel  de  7  76,807  liv. 
LO$ous,  souscrit  pftr  fVolrab  le  7  vendiémiaire  an  6,  qu'ils 
avaient  endossé,  sauf  la  déduction  de  ce  qui  aurait  été  payé* 

Le  sieur  Sipan  ay^nt  fait  signifier  ce  transport  aus  sieui'S 
W^ubbert  et  JOumae^  ceux-ci  lui  signifièrent,  le  5x  janvier 
1.890,  qu'ils  entendaient  exercer  1^  retrait  autorisé  par  l'ar-» 
l^icle  1699  du  Code  civil,  attendu  que  les  droits  cédés  étaient 
l'objet  d'un  procès  pendant  au  Conseil  d'Etat,  et  ils  l'assi- 
[gèrent  à  cc^t  effet  devant  le  tribunal  civil. 

De  son  côté ,  et  au  mois  de  septembre  dd  la  inème  année , 
BLTapt  que  la  première  instance  fût  jugée,  le  sieur  Swan  forma 
une  demande  à  fin  de  compensation,  jusqu'à  due  concurrence 
dessommes  qu'il  devait  aux  sieurs  Lubbert  et  Dumas ,  avec 
celles  dont  ils  étaient  ses.  débiteurs  en  vertu  de  la  cession  de 
l'agent  du  trésçr. 

Il  importe  de  remarquer  que,  dans  l'intervalle  des  deux 
demandes  y  et,  le  3  j  août  1820,  il  intervint  une  ordonnance 
royale,  rendue  en  Conseil  d'Etat,  laquelle,  considérant  que 
le  décret  du  18  aoift  1807  avait  été  porté  souverainement 
sur  une  matière  qui  estait  du  ressort  du  conseil  général  de  la 
liquidation,  et  que  le^  sieurs  Lubbert  eX.  Dumas  n'étaient  pa^ 
{admissibles  à  attaqu^r^par  layoie  conlentieuse,  ce  décret  ni  la 
contrainte  décernée  en  conséquence^  déclara  le  pourvoi  des 
iieus  Lubbert  et  Dumas  non^^recevable. 

Les  deux  demandes  furent  ^ointes^  alors,  les  sieurs  Lâubr. 
hèrt  et  DumoA^  cpnclurent  subsidiairement,  pour  le  cas  où 
le  tribunal  ne  croirait  pas  devoir  admettre  le  retrait  par  ei^^x; 
exercé,  à  ce  que  les  parties  fussent  renvoyées  deyau^  1^ 
chambre  syndicale  des  agens  de  change,  à.l  effet  d'avoir  son 
avis  sur  la  valeur  qu'avaient  les  ordonnances  ministérielle^. 
dont  il  s'agissait  dans  le  bUlet  fVolrab  >  à  l'époqpe  de  l'exi- 
gilûlité  de  ce  billet,  pour  être  ensuite  stfi tué  ce  qu'il  app^r-r 
tiendrait* 
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Jugement  du  tribunal  ciyil  de  la  Seioe  du  is  )anvieri82i 
qui,  d'abord,  rejette  la  demande  en  retrait  formée  parlei 
sieurs  LubberteX  Dumas,  par  les  motifs  que  rordonnance 
Roi  du  5 1  août  1820  reconnaît  et  décide ,  de  la  manière 
plus  positive,  que  le  décret  du  18  août  1807  a  éteren* 
souverainement  sur  une  matière  qui  était  du  ressort dnconi 
seil  général  de  liquidation,  et  que  Lubbert  et  Dumasnè^ 
taient  pas  recevables  k  l'attaquer,  non  plus  que  la  contrainf 
décernée  pour  son  exécution;  que  de  1&  résulte  nëcessai 
ment  la  conséquence  que  les  obligations  de  Lubbertei  D 
rnoâ  ont  été  définitivement  et  irrévocablement  fixées, ta 
pour  le  fond  du  droit,  que  pour  la  quotité,  par  le  décret  di 
18  août  1807.  —  En  ce  qui  touclie  la  réduction  delaso 
énoncée  dans  le  billet  fVolrab,  payable  en  ordonnances 
nistérielles,  et  la  demande  en  compensation  5  attendu  q 
tout  est  jugé  irrévocablement,  ainsi  que  le  porte  lordotf 
nance  déjà  citée  du  3i  août  1820;  que  la  contrainte  du 
août  1810  est  décernée  contre  Lubbert  et  Dumas  ^  rela| 
ment  aux  obligations  par  eux  contractées  le  19  vendémiai 
an  6 ,  pour  une  somme  de  766,229  francs  62  centimes) 
le  tribunal  admet  la  conjpensation  réclamée  par  le  sieut 
Swan. 

Appel  de  la  part  des  sieurs  Lubbert  et  Dumas. 

Mais,  le  7  juin  1821 ,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Pans 
qui  confirme ,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  sietitis  Lubbert  et  If^' 
maa^  qui  ont  proposé  deux  moyens:       ^ 

1^  Violation  de  l'article  1699  du  Code  civil,  qui  autorise 
lé -retrait  en  matièi^e  de  cession  de  droits  litigieux.  ^  ^ 
égard  lès  'demandeurs  soutenaient  que  la  Cour  royale 
Paris  Hvait  créé  une  distinction  que  repoussaient  les  a 
titks  1699  ^^  ^7.^^^  ^^  s'occupant  du  plus  ou  du  moins 
probabilité  du  succès  de  l'affaire  qui  était  pendante  au  Con- 
seil d'État  ;  qu'il  suffisait  qu'il  y  m\ procès  et  conUstai:^^' 

2^  Violation  de  l'article  i5  du  titre  2  de  la  loi  du  34  août 
1790,  et  de  la  loi  du  16  fructidor  an  3,  qui  défenden  * 
l'autorité  judiciaire  de  s'immiscer  dans  les  actes  de  1  anto 
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administrative,  .et  surtout  de  les  interpréter;  en  ce  que  la 

Cour  royale  avait  dëcidc  que  la  somme  due  par  Lubbert  et 

Humas  était  exigible  en  numéraire  sans  réduction,  tandis 

,queles  aëtes  administratifs  et  Tordonnance  du  3i  août  1^20 

ne  contenaient  pas  cette  réduction. 

Ce  dernier  moyen  est  le  seul  qui  ait  été  admis,  malgré 

l/es  efforts  du  sieur  Swan  pour  le  faire  rejeter. 

,  .  Du  4  Mars  1 823,  abuet  de  la  Cour  de  cassation,  section 

civile*, M. -8r^«o/7^  président;  M.  Cassaigne,  rapporteur; 

MM.  Béguin  et  Delagrange,  avocats  ;  par  lequel  ;. 

«  LA  COUR,  —  Après  un  délibéré  en  la  chambre  du 

..conseil,  et  sur  les  conclusions  de  M.  lourde ,  avocat-gé- 

filerai;  —  Attendu  que  les  articles  1699  et  1700  du  Code 
eivil  n'autorisent  le  retrait  des  droits  litigieux,  qu'autant  que 
la  contestation  porte  sur  le  fond  des  droits  cédés;  et  que, 

-suivant  les  lois  relatives  à  l'autorité  de  U  chose  )ugée,  aucune 
contestation  nepeu  t  être  reçue  sur  le  fond  d'un  droit  reconnu 
par  une  décisioif^  irrévocable;  que,  par  une  suite,  l'opposi- 
tion à  une  décision  de  cette  nature  ne  forme  point  un  litige 
suffisant  pour  donner  lieu  au  retrait;  que,  dans  le  fait,  l'or- 
donnance du  3 1  août  1 820  décide  formellement  que  le  décret 
du  1 8  août  1 807  a  été  rendu  souverainement  sur  une  mat,ière 

.  du  ressort  du  conseil  général  de  liquidation,  et  que  Lubbert 
et  Dumas  éXmtwinoM  recevables  à  attaquer,  par  la  voie  con- 
tentieuse,  ce  décret  et  la  contrainte  rendue  pour  son  exécu- 

.lion;  qu'il  résulte  de  là  que  l'opposition  par  eux  dirigée 
contre  ce  décret  et  cette  contrainte  n'a  pu  former  sur  le  fond 

,  de  la  créance  reconnue  par  ces  actes,  et  cédée  k.Sii>an^ 
un  litige  suffisant  pour  autoriser  le  retrait;  qu'on  ne  peut 
tirer  aucune  induction  contraire.de  ce  que  cette  opposition 
était,  encore  pendante. et  indécise  locs  du  tran^^port,  aiyisi 
qu'il  est  reconnu  par  le  jugeiuent  du  6  jï^nvier  1820  et 
.par  la  décision  du  4  mai  suivant,  ni  de  ce  que  ce  n'est  que 
postérieurement  à  cet  acte  qu'elle  a  iXé  déclarée  inadmis- 
sible par  rordonnance  précitée,  puijqu'étant  non  recevable 

-  dès  le  ptincipe,  ainsi  que  le  décide  cette  ordonnance,  en  ce 
point  purement  déclarative  du  droit  des  parties,  elle  l'était 
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au  moment  de  la  cession,  comme  avant  et  depuis  cet  aete^ 
de  manière  que  n'ayant  pu,  à  aucune  époque,  atteitidre  k 
fond  du  droit  cédé,  elle  n'a  jamais  formé  un  litige  suffisaot 
pour  donner  ouTerturé  au  retrait;  qu'ainsi,  en  déboutant 
Lubbert  et  Dumas  de  là  demande  en  retrait  par  eux  for- 
mée y  l'arrêt  n  a  contrevenu  à  aucune  lot. 

Mais  vu  l'article  i3  du  titre  s  de  ta  loi  du  24  août  1790, 
et  la  seconde  partie  du  décret  du  1 6  fructidor  an  3  :  At- 
tendu que ,  d'après  ces  lois ,  les  tribunaux  ne  peuvent  con* 
naître  des  actes  d'administration,  de  quelque  espèce  qu'ik 
soient,  ni  par  conséquent  s'immiscer  dans  l'interprétation 
de  ces  actes;  que,  pour  ordonner  que  la  créance  de  Swan 
contre  Lubbert  et  Dumas  figurera  dans  la  compensation  et 
le  compte  ordonnés  entre  parties ,  pour  un  capital  en  niH 
méraire  de  766^229  fr,  62  c,  il  était  préalable  de  déci- 
der si  elle  devait  être  réduite  à  la  valeur  qu'avaient  les  or- 
donnances énoncées  dans  le  billet  Woltab  à  l'échëanoe  de 
ce  billet,  ou  si  elle  était  due  sans  réduction;  que  l'arrêta 
jugé  qu'en  ce  qui  concerne  cette  réduction ,  tout  est  irrévo- 
cablement décidé,  ainsi  que  le  porte  l'ordonnance  du  3 1  août 
1820;  que  cependant  cette  ordonnance  ne  contient  point, 
d'une  manière  précise,  la  solution  de  cette  qùesticm,  e& 
sorte  que  les  juges  n'ont  pu  y  trouver  cette  solution  qu'en 
se  livrant  à  une  interprétation  qui  était  du  domaine  de  Tau- 
torité  administrative;  qu'il  y  avait  par  conséquent  liieu  de 
surseoira  cet  égard ,  et  de  renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir 
devers  cette  autorité  en  interprétation  de  ladite  ordonnance, 
quant  à  la  réduction ,  pour,  au  rapport  de  la  décision ,  être 
statué,  ainsi  que  de  droit,  sur  la  quotité  à  concurrence  de 
laquelle  ladite  créance  devra  figurer  dans  la  compensation 
et  dans  le  compte  ordonnés;  qu'en  jugeant  le  contraire, 
l'arrêt  viole  les  lois  ci-desstts  citées  ;  —  Casse  et  Annulub 
l'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris,  du  7  juin  1821,  dont 
est  question,  en  ce  seulement  que,  s'immisçant  dans  les 
attributions  de  l'autorité  administrative,  et  iiiterprëtant  l'or- 
donnance du  5i  août  1820,  il  juge  que  tout  est  décidé^ 
ainsi  que  le  porte  cette*  ordonnance,  en  ce  qui  concerne 
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la  question  de  réduction  de  là  créance  (le  SwarL  contre 
Lâuhhêrt  et  Dtmuiê  /  et  en  ce  que ,  par  suite ,  il  ordonne 
que  toute  cette  créance  figurera  sans  réduction  dans  la  com- 
pensation et  le  compte  ordonnés  entre  les  partie,  au  lieu 
de  surseoir  à  cet  égard,  et  de  renvoyer  les  partis  à  se 
pourvoir  devant  Fautorité  administrative  en  interprétation 
de  ladite  ordonnance  sur  cette  question  de  réduction.  » 

COUR  DE  CASSATION, 

La  simple  dissimulation  d'une  pièce  décisive ^  par  une 
partie  y  peut^elle  ,  suii>ant  les  circonstances  _,  prendre  le 
caractère  d'un  dol personnel ,  et  donner  lieu  d  requête 
çiyile?  (  Rés.  aff,  ) 

Elparticulièrement  :  Lorsqu'une  partie  a  attaqué  unju^e- 
mentpar  "voie  de  cassation 'y  quHlyaeu  rejet  parla  sec^ 
tion  des  requêtes^  que  la  mêmepartie  a  attaqué  ensuite  le 
jnêmejugemeni par  voie  d'opposition  et  de  tierce-oppo- 
sition, sans  révéler  V existence  de  V arrêt  de  rejet  y  inconnu 
à  Vadversairey  arrêt  qui  cependant  eût  été  pièce  décisive 
contre  Vune  et  Vautre  espèce  de  recours;  y  a-t-il  ouver- 
ture à  requête  civile  contre  le  jugement  qui  admet  soit 
Toppositiony  soit  la  iierce-oppositiont ^B.és*  aff.) 

Lorqilon  a  épuisé  la  voie  de  cassation  contre  un  jugement 
par  défaut  y  est-on  non-recevable  à  l'attaquer  y  soit  par 
opposition  sim^pte  y  soitpar  tierce-opposition  y  alors  même 
que  ce  jugement  ri!  a  pas  été  signifié  dune  manière  va- 
lahle  et  propre  à  faire  courir  les  délais^  ou  qu'on  n'y 
aurait  pa^^  été  partie  ?  (  Rés.  impl.  nég,  ) 

Lafayettk  ,  C,  la  commune  d'EpuBi^l.E8. 

Par  une  sentence  arbitrale,  du  i5  floréal  an  2,  la  com- 
mune d^JEcuelles  a  été  réintégrée  dans  la  possession  d'un  pré, 
appelé  Triauy  dont  elle  avait  été  dépouillée  -par  abus  de  la, 
puisarice  féodale,  et  que  possédait  alors  le  gouvernement, 
comme  représentant  le  sieur  cfe  TVW^  émigré.         .    r 

Lé  1 5  pràiiriai  an  ïo,  le  sieur  de  Tesséy  étamt  rentré  dans 
ses  biens,  se  pourvut  en  cassation  de  cette  sentence ,  pré- 
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tendant  que  ks  arbitres  n'avaient  p^  éto  regaliècemeiit 
nommés;  que  la  commune  n'avait  pas  juslifié  de  son  an- 
cienne possession^  et  qu'il  avait  représenté  un  titre  légitime 
d'acquisition. 

Mais,  par  arrât  du  5  ventôse  an  1 1,  la  G>ur  de  cassation, 
section  des  requêtes  «  rejeta  ce  pourvoi  par  des  motifs  qui 
présentent  l'inverse  dcts  trois  propositions  ci-dessus  \  c'est- 
à-dire,  qu'il  fut  décidé  que  la  nomination  des  arbitres  a?ait 
été  régulièrement  faite,  que  la  commune  avait  justifié  de 
son  ancienne  possession,  et  que  le  sieur  de  Teasé  n'avait 
représenté  aucun  titre  légitime  d'acquisition. 

Quoi  qu'il  soit,  et  agissant  comme  si  cet  arrêt  n^existait 
pas,  le  sieur  de  Tessé  forma,  eh  1807,  opposition  simple  et 
tierce-opposition  à  la  sentence  arbitrale  du  i5  floréal  an  2i 
prétendant,  d*une  part,  qu'il  n'y  avait  pas  été  1  (également 
représenté ,  puisqu'elle  avait  été  rendue  avec  l'agent  du 
district,  au  lieu  de  l'être  avec  le  président  de  l'adDiinislra-* 
tion  départementale  *,  que ,  d'une  autre  part ,  elle  ne  lui 
avait  pas  été  valablement  signi6ée,  ne  l'ayant  été  qu'à  l'agent 
du  district  et  par  ui|  exploit  nul  en  la  forme. 

Le  29  juillet  1809,  arrêt  delà  Cour  de  Dijon,  qui  reçoit 
Topposition  et  la  tierce-opposition  du  sieur  de  Tessé  envers 
la  sentence  arbitrale,  trt,  infirmant  cette  sentence,  le  réin- 
tègre dans  la  possession  du  pré  Triau*  Les  motifs  furent  qne 
la  commune  ne  justifiait  pas  de  son  ancienne  possession,  et 
que  le  sieur  de  liesse  représentait  un  titre  légitime  d'acqui- 
sition. 

Il  importe  d'observer  que  cet  arrêt  avait  été  rendu  sans  | 
que  ni  la  commune^  ni  la  Cour  connussent  l'ajrrêt  dé  la  Cour 
de  cassation  du  5  ventôse  an  1 1,  qui  avait  rejeté  le  pourvoi 
contre  la  sentence  arbitrale. 

Mais,  plusieurs  années  après,  la  commune  d^JEcuelles  9 
découvert  ccit  arrêt.  Alors  elle  en  lev^  une  expédition,  le  as 
décembre  18x8,  et  elle  demanda  par  requête  clyile^  à  la  Cour 
de  Dijon,  la.  rétracta  tion  de  son  arrêt  du  29  juillet  1809  « 
comme  ayimt  été  surpris  par  le  sieur  de  Tessé j  sçit  en  re* 
tenant ,  soit  en  dis^mulant,  à  dessein^et  par  dol,  l'exxst^ce 
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^tfanc  pièce  dëcfîsîve  flatas  Ta  contestation;  Elle  inyoi|Uait' 
iWcle  48o  aUCbde  âe  procédute.  '  ^  •     ^ 

Le  sîeurdi?  2kg«ffc  soutint,  au  contraire,  quela  requête  civile 
ëlail  mal  fonàée  j' pkr^^é  que IVri'ét  dii  5>entôse  n  eût  point 
été  Une  pièce  décisive  contre  son  action ,  et  ne  pouvait  for- 
mer obstacle  à  l'opposition  ni  à  la  tierce  opposition  que  tout 
iiidividnale  droit  «îe  former  contre  un  jugement  par  défaut 
qui  ne  lui  a  pas  été  régulièrement  signifié,  ou  dans  lequel  il 
n'a  pas  été  partie; — Que  d'ailleurs,  cet  arrêt  n'avait  point 
clé  retenu  par  le  fait'Hu  sieur  de  Tesséy  puisqu'il  se  trouvait 
déposé  au  greffe  d«  la  Cour  de  cassation  ,  où  la  commune 
dEcuelles  avait  pu  en  prendre  connaissance;^— Qu'enfin, 
l^rs  même  qu'on  pourrai  t  supposer  dans  le  silence  du  sieur  de 
Teêsé  une  dissimulation  quelconque^  on  ne  pourrait  y  trou- 
vcrttn  dol  suffisant  pour  donner  ouvertui^  à  la  requête  civile; 
quérien  rie  l'obligeait  derévélerl'existetice  de  l'arrêt  dont  il 
s*ag5t,  nul  n'étant  tenu  de  produire  contre  soi-même. 

Sut  ces  débats,  par  arrêt  du  5  janvier  1820,  la  Cour' 
toyale  de  Dijon  rejeta  le  moyen  pris  de  la  rétention  de  l'arrêt 
du  3  venlôse'an  1 1  par  le  fait  du  sieur  'de  Tesaé,  et  admit 
cdtti  tiré  du  dol  persoon^L  Voici  ks  motifs,  qu'il  est  impor-: 
tant  de  consigner  icr  :  / 

«  0)nsîdérantqué-F/t?tt/ûyr  de  Tessé^  en  reprenant l'excr-' 
cîce  de  ses  droits  civils  en  l'an  10,  avait  de\ix  partis  à  prendre^  ' 
par  rapport  à  la  sentience  arbitrale  du  i5  floréal  de  Tan  2  : 
ou  de  considérer  celte  sentence  comme  lui  étant  étrangère, 
et  de  l'attaquer  par  la  voie  de  l'opposition  simple  ou  de  la 
trerce  opposition,  suivant  Tes  voies  ordinaires;  ou  de  consi- 
dérer celle  sentence  comme  lui  étant />ropre^  et  de  l'atta- 
quer par  la  voie  de  cassation  7  aux  lerîn'es  de  la  loi  du  12 
pï^irial  an  4;  que  c'est  ce  dernrer  parti  qu'il  a  pris;  qu'il  a 
déféré  là  sentence  arbitrale  à  la  Cour  de  cassation,  en  l'at- 
tâii|uant  de  nullité,  (Juant  à  la  forme  ,  et  en  soutenant,  au' 
ibttd^'  qti'elle  avait  mal  jugé  eri  faisant  une  fausse  applica-* 
tîon'ije'l'àyiîcle  8'clelh  loi  du  28  août  1792;  quela  Cour 
dcf^éassatioJï,  stàitiant  sut  la  requêle,  a  décidé,  d'une  part, 

^^  les  àrbîtfëV'étâïèrit  investis  d^  pouvoirs  snffisans/et 
2'ome  66  et  2*  de  1823.  FeuiUe  m\ 


qu'aioai^  U  «cnflencç  arbitrale  ^laityiilicjlci  quant àlafon&e| 
d'autre  part,  que  les  arbitres  avaient  ft^it  une  application 
)i(s^dela  loi  de  a  793,  parce  que  la  vommur^  justifiait  dVpe 
ancienne possession^et  que  le  seigneur  ne  représentait  pomt 
de  titre  légitime  d'acquisition  5 — Qu'il  çst  évident  qu'après 
avoii:  ainsi  perdu  sQn  procès  9  en  considérant  le  sentence 
cpmme  lui  étant  propre,  frouhy  de  Tf^ssé  était  désormais 
npn  recevable  à  attaquer  cette  senteneq,'  eonun.e  lut  étant 
étrangère,  soit  par  voie  d'opposition  simple,  soit  par  voie 
dfs  tierce  opposition^  quen  juger  autrement,  serait  mécon* 
naître  le»  notions  les  plus  élémentaires  sur  )es  règlies  de  la 
procédure  •,  qu'en  effet,  il  ne  ppuv^t,  en  1807  et  itiog^  s€ 
dire  opposant  siijaplq à  cettç  sentence ,  sous  prétexte  qu'étant 
rendue  par  défaut,  elle  ne  lui  avait  pas  été  signifiée ,  lorsque 
Ton  voit  qu'eu  l'an  10,  son  premier  acte.de  produit  devant 
la  Cour  de  cassation  ^  était  cette  tnâme  sentence  qu'il  pré- 
tendait  méconnaîtra  en  1807;  qu'il  était  tout  aussi  déraison* 
nable  de  se  dire  tiers  non  ouï  dans  cettç.  sentence,  en  1807 
et  1809,  sous  prétexte  qu'il  n'avait  pas  été  valablement  re 
présenté  par  l'agent  national  du  district  eu  l'an  2  ,  lors-* 
qu'on  voit  qu'en  l'au,  1 1 ,  il  s'était  si  bien  consi^déré  comme 
partie  au  procès,  qu'il  avait  fait  prononcer  la  Cour  de  cassa- 
tion sur  le  même  procès,  droit  qui  ne  pouvait  appartenir 
assurément  qu'a  celjui  qui  y  était  partie  ;  qu'ainsi,  Froulay 
de  Tesaé^^dx  sa  conduite  devant  la  Çoi^r  de  cassation,  avait 
ruiné  lui-même  de  fond  en  combl^ç.  les, deux  naoyeps  qu'il  a 
fait  vnloir  plus  tard  devajatjçç, tribunaux  : 

((Considérant  que,  s'il  est  démontr,<f ,  d'une  part,  que  la 
présence  de  l'arrôt  dç  rejet  eût  été  vn  obstacle  invincible  à 
l'exercice  de  ractiou  àcFroulny  de  Te^sé^  il  n'est  pas  moins 
certain  que  qe  mçipe  arrêt  y  au  (oad,  eut  açsuré  gain  de 
cause  à  la  commune ^  qvi'en  f ffet ,  la  se^ntence  du  ^.5  Apréaf 
an  2,  aprè^  avoir  passé  par  l'épreuve  d'une  demande  eu  cas- 
sation, avait  acquij  l'autorité  delà  cbose  jugée  j  qu'il  était 
dès-lors  ir^évocablçnjient  d<îci(Jé  que  Tart.  ^  de  la  loi  du.  3.8.  - 
août  1792  ^vait  reçu,  au  p.rocè^  unjp  iuf^f^pjpiic^tiP»*  c'ç^' 
à-dire  qu^  la  cpjtm^^ne  ip?tj6ait,^'pç^^çi^epp^,po^s^?iop. 


d^^cqui^tipii  (poipU:  (lucides,  par  la.  Cçi^i:  ^  casf^ti|Qj^  çl^^ 
çf^éme  )  j  que  lorç  donc  qti!ea  18.07  let  iSp^ ,  JProi^lq^.  ^ 
jT^^a.so^tepdit  le  cçutrairç  dç  (;es  propositÎQus9;orf  pçuvaijt 
li|i  opposer  la  sentence  arbitrale,  qui  ayaijt  tpulte  l'autpxit^ 
d'une  loi 5  d'où  la  conséquçn-ce  que  l'aiTÔt  dé  rejet,  q!|f 
donnait  à  la  seitteskCe  cettie  n^ème  autorité  ^  (sût  ét4^  .pro-^ 
iiès  pièce  décUipe^  .     . ,     \ 

»  Consîd•^a^t,a,u^  l'ouverture  dç  requête  ci vil^^  quç,  ^^Jj 
est  vrai  qu'il  existe  une  pièce  décisive  qui  a  été  rccouvrçç 
depuisTarrèt  de  la  Cour  de  Dijon,  il  nVst  point  exact  dédire 
que  cç^tt^ pièce  ait  été  retenue  par  le  fait  de  lapartie^  puisque 
cette  pièce  existait  dan^  un  dépôt  public,  oi^  leç  partie^  poUr 
vaientep  prendre. connaissance^  d'ov^l^  cpnsequepce  que 
cette  condition  exigée  par  le  n®  10  de  l'art.  48o  du  Gpde 
de  procédure  n'étant  point  renaplie ,  il  n'y  ia  point  li^u  ^ 
Touverlure  présealtée  dans  Je.p,®  I0.de  jVrtiçle  précité  5 

».  Mais  considji^r^pt  que  le  même  article  au  11?  i®*^  présente 
comme  ouverture  de;  requête  civile  h  dol  personnel^  q^ç 
ce  n^oyeii  est  plaidé  au  procè$»  jet  que  le  point  est  de  savoir 
ci  ce  dol  a  été  pratiqué  par  FttHilay  (Jle  Te^sé;  ,  . 

»  Considérapt,  ew  fait,  que  Froul^j(.de.  Tesaé^  sachf^nt 
que  la  $eutence  ^rhitral^  avait  l'autorité  de  la  chose  )ug^  et 
que  H  conimuJie  était  irrévocablement  propriétaire  du  pré 
Triau  par  la  force  de  l'arrôt  de  rejet:,  m  i»épris  de  çpt  ^ryèt 
qui  lui  était  per3onn^l,  a  introduit, upe  i^^t^ce  qui .c^ t  ^tj^ 
proscrite,  sil'arrèteût  élécoïinu,eti|  çht^r^u,  àl'aide  de  cçtte 
dissimulation,  le  dépouillepiiîpt  delà  communej  que  cette 
conduit^  caractérise  le  dpi,  d'après  la  définition  des  }ois»5 
quç  le  doJ  est ,  en  eflfe  t,  qmnis  caUiditas^fallajcia^  mqçjii^or 
tio,  ad  circur^y^ru£ndipn ,  fallendiimf  d^çiipien^unfytfl^ 
ierum^  qae  calli/d^ias  signifie  i'adres»^  à  déguiser  cje  qui  e^t, 
d^où  il  suit  que  la  fraude  se  commet,  non  seulement  en  ^k*- 
^ant  cequ}.n!qs^t  ^s,  n^ai;^ encore jpn  t^isi^nj  ce  qui  esjt  :iVbn 
sQ  lùni^qui  obsc}ir^  A?î  w^^^^>  verum  etiam^^P  in^id^^è  disr 
^imulat^qfk\\%\3^Xà^^^  T^s^é,  eptrpmpan^ 

^  partie  adverse,  et  la  ju^çe  elle-même ,  par  un  %ûmfi^ 


^8  JOURNAL   OU    PAI.AIi. 

frauduleax  y  a  commis  un  do]  qui  peut  trouver  une  sorte 
d^etcuse  dans  le  for  intérieur ,  à  raison  de  rextrême  ri- 
gueur des  lois  qui  Tâvaient  primitivement  dépossédé  ;  mais 
qui  9  dans  le  for  extérieur,  n^en  est  pas  moins  expressément 
caractérisé  par  la  loi ,  d'où  la  conséquence  que  Touverture 
de  requête  cîvlje  est  applicable.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  George  de  La^ 
fayeite^  héritier  du  sieur  de  Teasé^  pour  fausse  application 
du  n**  1*'  et  violation  du  n**  lo  de  l'art.  48o  de  Code  de  pro- 
cédure civile.     ' 

Et  d*aboiiiÇ\e  demandeur  observait  que  l'arrêt  de  rejet, 
du  3  ventôse  an  1 1 ,  n'aurait  pas  été  pièce  décisive  contre 
ropp()!S^iion  et  la  tierce  opposition  du  sieur  de  Tessé  à  la 
sent^ce  arbitrale  du  i5  floréal  an  2, 'quant  à  la  forme^ 
parce  que,  bien  qu'en  demandant  la  cassation  de  cette  sen- 
tence, il  se  fût  considéré  comme  y  ayant  été  partie,  il  n'é- 
tait pas  moins  vrai  qu'il  ne  l'avait  pas  été  réellement , 
puisqu'elle  avait  été  rendue  avec  l'agent  liational  du  district, 
qui  était  sans  qualité  pour  le  représenter,  et  en  supposant 
qu'il  y  eût  été  partie,  il  était  encore  à  «temps  d'y  former 
opposition,  parce  qu'elle  n'avait  été  èignifiée  qu'à  l'agent 
national  du  district,  et  par  un  exploit  irrégulier  et  nul  *,  que 
l'atrét  de  rejet  pouvait  encore  moins  faire  obstacle  à  la  ré- 
tractation de  là  sentence  au  fond ,  parce  que  les  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation  ne  jugent  jamais  le  fond  :  s'ils  cassent, 
ils  en  renvoient  le  jugement  aux  juges  ordinaires^  s'ils  re- 
jettent, ils  n'ajoutent  rieii  à  la  chose  jugée;  il  en  résulte 
seulement  que,  la  demande  en  cassation  une  fois  rejetée,  il 
n'est  plus  permis  de  la  renouveler.  De  cette  première  obser- 
vation ,  le  sreur  de  Lafayette  concluait  que  l'arrêt  de  rejet 
n'étant  point  une  pièce  décisive ,  il  ne  pouvait  y  avoir  eu, 
de  la  part  du  sieur  de  Tessé,  aucun  dol  à  avoir  omis  de 
lef  faire  Connaître. 

'Mais  alors  même  que  la  connaissance  de  Cet  arrêt  aurait 
été  décisive,  continuait  le  demandeur,  il  aurait  fallu,  pour 
donner  ouverture  à  la  requête  civile,  que  cette  pièce  eut 
été  retenue  par  lé  fait  du  sieùr  de  Tessé,  ainsi  que  l'exige  le 
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)i*  lo  de  l'art.  48o,  si  d'ailleurs  il  n'y  avait  pas  de  dol  per- 
sonnel^ qui  est  le  cas  prévu  par  le  n^  i'  du  même  article. 

Or,  l'arrêt  attaqué  reconnaît  lui-même,  et  il  est  évident 
à  tous  les  yeux,  que  le  sieur  de  liesse  n'a  pas  retenu  l'arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  y  qui  était  consigné  dans  un  dépôt 
public*  Partant,  l'on  doit  écarter  lapplication  du  n®  lo  de 
l'article  48o  ;  il  n'y  a  pas  eu  de  pièce  retenue  par  le  fait  du 
sieur  de  Teasé. 

« 

Reste  donc  à  savoir  s*il  y  avait  dol  personnel,  dans  lesèns 
du  n^  1^  du  même  article.  La  Cour  royale  a  jugé  l'affir- 
mative^ elle  s'est  fondée  sur  ce  que  le  sieur  de  Tessé  n'avait 
pas  révélé  l'existence  de  l'arrêt  de  rejet  du  3  ventôse  an  iz» 
Mais  la  non-révélation  d\ine  pièce  n'est  pas  un  dol,  et  quand 
il  pourrait  y  avoir  quelque  chose  de  répréhcnsible,  il  ne  s'en- 
suivrait pas  qu'elle  constituât  un  moyen  de  requête  civile» 
dès  qu'elle  n'est  pas  accompagnée  de  rétention*  Ces  deux 
propositions  seront  faciles  à  démontrer. 

Et  d'abord  ^  en  effet,  le  dol  s'entend  des  ruses  et  des  ma* 
nœuvres pratiquées  pour  tromper  quelqu'un  (art.  i  li6  du. 
Code  civil);  il  ne  peut  pas  résulter  de  la  simple  omission' 
de  dire  ou  de  faire  quelque  chose;  pour  le  constituer,  il  faut 
une  conduite  active,  il  faut  des  machinations ,  pour  em- 
prunter l'expression  de  la  loi  romaine,  rappelée  dans  l'arrêt 
dénoncé.  Celui  qui,  dans  un  procès,  se  borne  à  ne  pas 
avertir  son  adversaire  qu'il  existe  une  pièce  qui  peut  lui  être 
utile,  n'est  pas  plus  coupable  de  dol,  que  s'il  omettait  de» 
lui  indiquer  un  texte  de  loi?  une  autorité  en  jurisprudencet 
une  nullité  d'acte,  un  témoin  important.  Il  n'y  a  do)  ni  dans 
l'un,  ni  dans  l'autre  cas,  par<;e)^ue  nul  n*est  tenu  de  fournir 
des  armes  contre  soi-même,  et  que  c'est  à  chacun  à  s'infor- 
mer s'il  existe  en  sa  faveur  des  pièces,  des.lois,  des  autontÀ 
ou  des  témoins^ 

Mais,  quand  on  pQurrait  admettre  que,  moralement  pfieir- 
laiit,  la  dissimulation  d'une  pièce  décisive  est  un  dol,  du 
moins  ce  ne  serait  point  un  dol  tel  que  l'exige  le  n®  i*'  de 
Tart.  48o  du  Gode  de  procédure  civile.  Le  législatQujiAesi'tfst 
pas  expliqué  sur  le  degré  de  gravité  que.  le  dol  doitavoâc 
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pour  autoriser  lu  r^uéte  civile;  îl  n'a  pas  déterminé  les  ea« 
ractéres  auxquels  on  doit  le  reconnaître;  les  moyens  dedol 
sont  trop  nombreuit  pour  qu^il  ait  été  possible  de  les 
prévoir  tous.  Les  auteurs  du  Code  de  procédure  se  sont  donc 
l)Omés  k  poser  en  principe  que  le  dol  personnel  est  une  cause 
de  requête  civile,  et  ils  ont  laissé  aux  tribunaux  le  soin  d'en 
fiiire  l'application  suivant  les  circonstances* 

Toutefois,  en  même  temps  que  le  lé^slateur  a  laisse  à  la 
discrétiondcs  tribunaux  Tapplication  du  principe  général  aux 
divers  cas  où  il  y  aurait  dol  personnel,  il  s*est  spt'cialement 
occnpé  de  l'appliquer  à  un  cas  particulier,  à  celui  où  le  dol 
consisterait  en  ce  qu'une  pièce  aurait  été  cachée.  H  a  détcr-» 
miné  les  circonstances  qui,  dans  ce  cas  particulier,  pour- 
raient  seules  constituer  le  dol  etlui  donner  un  degré  snflisaDt 
de  gravité  pour  motiver  la  requête  civile;  il  a  déclaré,  dans 
le  n*  lo  du  même  article,  qu'il  fallait  et  que  la  pièce  fût 
décisive  et  qu'elle  eût  été  retenue  par  le  fait  de  la  partie. 

Ainsi,  le  n**  lo  de  l'article  48o  du  Code  de  procédure  est 
tout  à  la  fois  une  application  spéciale  du  principe  posé  dans 
le  n*  i^  du  même  article,  puisqu'il  s'occupe,  d'une  ouverture 
particulière  de  requête  civile  fondée  sur  le  dol,  et  une  ex- 
ception à  te  principe,  puisqu'au  lieu  de  laisser  aux  tribunaux, 
pQur  ce  cas  comme  pour  les  autres.,  le  soin  d'appliquer  la 
fègleet  de  rechercher  le  caractère  de  gravité  du  dol  dans  toutes 
les  circonstances, possibles,  il  détermine  et  précise ,  pour  ce 
cas  particulier,  deux  circonstances  dont  la  réunion  seule 
constitue  le  dol  auquel  l'ouverture  de  requête  civile  ^^ 
Mtacbée,  '  • 

:  Dès  lors,  il  est  évident  que  la  découverte  d'une  pièce  ue 
peut  donner  ouverture  à  requête  civile  qu'autant  qu'il  y  « 
4X>noours  de  ces  deux  cik*oonstances;  savoir,  le  caractère 
décisif  de  la  pièce  et  la  rétention  de  cette  pièce  par  la  partie. 
Autrement,  le  moyen  de  requête  civile  ne  pourrait  être 
puisé  dans  la  disposition  spéciale  etexceptionnelle  du  û*  ^® 
del'àrt.  48o,  qui  exige  la  réunion  de  ces  deux  circonstances; 
il  ne  p<»ttrrait  pas  non  plus  être  pris  dans  la  disposition  gc" 
névale  dun?  i*»  du  même  article,  cai^ cette  diiîpositionfi* 


satirail  étt'e  applicable  à  uh  cas  pai^tlè'&K^r^^ut 'Iei]uel  utté 
disposition  i|)^cîalé  a  été  faite.' '^  -  ^*    -î  ' 

Sî  ces  raison néfïie As  nVtaîeifït''pai justes,  et  srlesyStêttiê 
'adopté  paT  la  Côut  royale  3c  Drjoh  pcfaVàit  être  cdèsiactë,  ili 
faudrait  efFacèr  le  n*  i  o  de  Fart.  48(>,  dont  le  contenu  serait 
diSrisoire;  chaque  fois  qu'une  partie^  FrhTotjuèrait,  bh  loi 
répondrait  par  le  n*"  i**";  il  y  àiri'ftit  fieù  à  requête  ciVite^ 
soit  lorsque  la  partie  aurait  retenu,  lit'ctoyant  décisive,  une 
pièce  qui,  dans  la  réalité,  notait  qu'lnsîghi fente;  sbît  lors- 
que la  pièce  étant  plue  ou  moins  importante,  la  partie  ^^aU 
lieu  de  la  retenir  par  son  fait,  aurait  seulement  cru  pouvoir  . 
se  dispedsér  d'avertir  sou  adversaîte  de  l'existenèe  de  îîette 
pièce;  et  cela  quoique  le  n*  ïo  Aise  bien  positîvehieèit  que 
le  moyen  de  reqilôte  civile  n'existe  qu'autàpt  que' la  piéoè 
est  décisive  et  qu^elle  a,  en  outre,  été  reteftue  paff  lefaitde 
la  partie  adverse.  ....•: 

Tels  étaient  les  moyens  du  dènranciéur,  auxquels  la  Gbiii»- 
TTVfiéfz^  défenderesse  a  répondu  en  déVcl6^ppanl  les  nit»tifsâe 
Tarrêt  attaqué.  >    . 

Du  1 Q  Février  i  8*2 5,  ARnâT  dfe  laCiôtir  âecasafetkJni  Scèi» 
titte  civile;  M.  Bf-tsèàriy  président;  M.  Cctésciign&y  -tBippoi^ 
teur  ;  MM.  Nièod  et  Péchardy  aVoca^à  :  par  leqitel  t        j 

k  LÀ  COOH,— Apnès  undcqibéWin  làcha'fafcreduedtf- 
icîl,  et  sur  les  condusioiis  de  M.  \Tounts ,  avocat-général  \ 
—  Attendu  i^  que,  suivant  le  n*  l'^'^del'art;  48o dû  Code 
de  )^rt)cëdurè,  léi  Juée'mettis  c^Mifadîctcfires  rendus  en  der- 
nier ressort  peu\ient  être  rélractt%  mit  -la  i^quète  dé  ceui 
xfiiî  y  ont  été  parties,  s'il  y  a  eu  dol  pei^sëiïriélj  -^  <Jtté  H 
n**  j'ô  du  nréme  article  rie  fait  aufciftïë  éiceplioti  att  tf*  t^i 
dans  le  cas  de  pièces  dëcisï\'es  hoùvèîlcrhéirt  decdilvérteisV 
en  disant  que,  «ï^  depuis  leju^erhênt-ilaéiéretàup^âèk 
pièces  décisives  y  et  qui  apaieniiiê  kéfehues  par  le  fait  âè 
inpafiley  il  y  a  lieu  à  requête  civile;'  qu'H  suit  de  cette  db* 
position,  que,  dans  la  réunîdii  de  toùteé  ces  circonstances, 
U  jr  a  tin  dol  qui  peut  donner  lieu  à  la  réti'actation  dii^u-, 
geiieut,  et  que,  s^il  en  manque  une,  les  atltres  ife  siïffi-»- 
»€M  poiiit  seules  pour  établir  le  dôlj  Tudis  qù'iî  li'y  tH 


5io  loïrn^it   liôVjfLkfli;^  • 

pouvait  YexpWqùet  cl'utîe^aiiïère  trèi.snnpiis,  en  se  réfé«^ 
rànt,  pour  la  suspension  delà  prescription  qu'il  ordonnut 
|>ar  cet  art iele,  aux  droits  de  ta  nature  de  ceux  exprin»^  dans . 

l'article  précédent*, 

1»  3®  Parce  qu'il  a  visiblement  manifesté  une  tntentîoncon- 1 
Traire;--Qù'en  effet,  si,  à  Toccasion  de  la  prescription  qo'il 
venait  d'établir  par  Fârlicle  i*'  pour  l'avenir,  îl  a  reporte 
ses  regarda' sur  ce  qui  avait  été  statué  dans.I'intérèt  de  FEtat 
par  la  loi  du  i*'  juillet  1791,  il  a  dû  en  remarquer  l'étcn-, 
due,' et  que  sbn  intention  de  l'appliquer  sans  restriction  aax^ 
particuliers  parait  évidente,  lorsqu'on  considère  que  9  dans  < 
l'article  2,  îl  décrète  la  suspension  de- la  prestâription  eu  fa- 
veur des  particuliers,  pendant  les  cinq  ans  de  1789  à  if  94, , 
dans  lès  mÊthestermts  qufe  la  loi  du  i**  juillet  1791,  qni  était 
générale,  et  ne  s'appliquait  k  aucuns  droits- particuliers, 
et  que  pour  rendre  sa  voloîkfé  phis  seniible^  il  ajoute  :  con- 
fortiiémhntà  ve^quiaétêdêàrété  âTéga/xl  des  mêmes  droiii 
(  corporels  et  mcotçotAiyappàttenc^i'à  la  Naiionpar 
décret  du  x'^^/uillet  1  ^g-a  J     '  '    ' 

»  4*  Enfin,  parc  equM  y  àVïkîtpàritéde  motifs  pout  les  par- 
ticuliers, comme  pour  l'Etat,  dans  les  troubles  causés  parla 
révolution,  et  dont  la  Fcanl:e  était  encore  altyrs  agitée; 

»  Attendu  que,  dans  cette  dernière  supputation,  il  restait 
au  5i  janvier  1821,  date  dtà  conimandemenft,  e^ore  vingt- 
six  jours,  pour  que  lé  té^psde  la  prei^oriptîpn  pût*  être 
accompli'^  '  ^  '  ^       '  ^     . 

)>  Mais  attendu  que,  suivant  le  Code  civil-,  éobime  sni-vant 
l'ancienne  législation,  la  prescription  pour  lek^iirréragcs  de 
fentes  constituées  dérivant  d'un  simple  prièt^  à'toujôurs  été 

d^'èihq  ans.—  ;  ;     ;       .  '•' 

"  )>  ï^ar  touy  ces  motifs,  lé  tribunal,  sans  s'arrtter  ht  la  fin 
d'è  non- recevoir  du*  marquis  de  Mornny  ,\^  éônd^mneà 
payer  aux  princesses  de  Itorfiefort,  seulement  cinq  an- 
nées, eVcr  »     '  ..»,.. 

"..I         • 

*  w        * 

*■      '.  '    •  •         -L  *    -i   *;      I         •  •   '     ■  ■  •    '  -T.  'i    **i. 
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GOUR  DE  CASSATION,  - 

JLa  Régie  des  douanes  a^t^elle  un  privilège  sur  les  meubhs 
des  cautioDS  de  ses  redevables  ?  (  Rés.  aff,  )  (i) 

Les  Syudics  Djsfrqndat,  C  i^.,i  RÉGl^s^piESS  douanes. 

Nous  avons  rapporte,  tome  3  de  1821 ,  p.  5i7 ,  un  ^t^s 
vèt  de  la  Cour  royale  de  Paris  qui  décide  Taffirmative*  On 
s'est  poanru  ^1  4»s8atioii  oonlre  cet  arrêt;  et  nous  avons 
à  rendre  jCûœpte  du  résultai  de  ce  pour vpi. 

Il  est  utile  de  rappeler  sommairea»eat  que  ^  xlans  \»  eou- 
fliat  de  l'année  .1  Ji  1 7^  le  sieur  Z/equesne  souscrivit  plusieurs 
Miumissions  pour  faire  v^nir,  des  maraia  s^lans,  k  i'^ptrepp^ 
âe  Paris,  diverses  quantités  de  sels  9  lesquelles  furenjt  ^^u^* 
étonnées  aoUdaiceaient  par  le  sieur  JDef fondent  i  -*t  Q^e  )es 
Msanl4ttquesne  »iJOefrondat^jw  t  tous  .deux  fait  fail  {i ^e,  le 
CBcevca^r  desdoùanesdéoerna,  contre  les  syndics  de  }a  faillite 
JkffirQmiat^  dm  Qoa»tnii|ites,  notainment  pcuip:  tiï^  sotfï^^^ 
de  175,069  fr.  20  cent*,  pour  droits  let  doi;Lbles  droits  de 
«dssQuipissiqno^  UQ»  rendes  ià  l^utf  de^tin^jtipQ  ou  so^s* 
tfiiits.  des  inasysim»  ^t  qufil  dewnda  à  AM^e  payé,  par  pri*-» 
idl^e  et  préféreooe  à  tous  autees  pr^finciiers)  -r-r  .Que  Jes 
^ndîes  opposiènent  à  la  M^ia  q«?eUe  ne  pouy.^it  r4e)an|er 
un  priviM^  «iir  le8>me«iiles'dtt:âieur.i^çj^^(£:i;^,  qui  n'é- 
tait obligé  que  cov^nie  caution  ^ — Q^ie  }e  t^ib^nal  4e  cppoi- 
merce  avait  accueilli  cette  défense,  parle  mp|if  que  IVt. 
98  da  titisei$  dis  Ja  loi  dfi  2%  ^^  ^791  ,,qw  »tM:ibiaait  le 
priWli^e  4ur  les  od^nbles  des  redevables,  ue  ppuyait  être 
^tenda  wx  meublefi  et  effets  o^obUifrs  4e  Içur^  c^i^tû^i^^ 
rrrr  iSsiB  que  ce  jugement  fujt  infirmé  par;  a^rêt  dç  1^  Gopir 
rojBl«deParis»dtt  a5  août  1821 3/i<  A4^ç«p^^e/?ig^W?a/, 
m  3a  qufdîAé  de  caution  solidaire  de  J^equesne,  éta^  Uf^M 
mx  même^  obligations  que  lui  eo^ers  JU  jB^ff«e>  et  qife jw? 
meubles  étaient  affectés'au  m^nW  priyilégp.  » 


{i)  y.  ce  Jfiurnal ,  to^e  3  dç  ^$16 ,  pa^9  262. 

Tom.  66  ^<  2*  <fc  1825.  jRfuiffe  ajif. 
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(7e8t  coutre  cet  arrêt  qne  les  syndics  de  la  faillite  De" 
frondai  se  sont  pourvus  en  cassution.lls  odt  alloué  la  vio- 
lation de  Tarticle  23,  titre  i5,  delà  loi  du  23  août  1791961 
de  Fart,  4,  titre  6,  de  celle  du  4  |;emiinal  an  2. 

Tout  privilège  (ont-ils  dit)  est,  par  sa  nature,  une  dé- 
rogation au  droit  commun,  puisqu'ilétablît  au  profit  d'un 
eréancierime  préférence  "que  le  droit  commun  lui  refuse.  De 
U,  le  principe  que  les  privilèges  ne  peuvent  sVtabli  v  que  par 
des  textes  de  loi  positifs.  Or,  ItL-Régie  de*  douanes  pcîut- 
elle,  dans  l'espèce,  invoquer  un  texte  semblable?  Yoilà  à 
quoi  serédffitla^qùestion*     < 

Sans  doute, Tart«  23  delà  loi  du -23  août  1791' dispose 
que  la  "Régie  aura  privil^  et  préférence  à  tous  créanciers 
sur  les  meubles  et  effets  mobiliers  des  comptahkspoarleun 
débêiSy  et  des  reda^ahles  pour  leurs  droits  t  mais  ici  sur 
quoi  le  privil^e  porte-t-il?  sur  le^  meubles  appartenant 
aux  comptables  et  aux  redevables  des  droits?  £st-il  question 
là  des  caution^ ? 'Non;  pas  un  mot;  donc,  la  disposition  ne 
peut  leur  être  appliquée. 

Et  l'art.  4  de  la  loi  du  4  germinal  an  3  n'est  pas  -pfc» 
favorable  aux  douanes.  Que  porte  cetarticlcf?  «  Larépu- 
)>  blique  est  préférée  à  tous  créanciers  pour  drbiis ,  confis- 
»  cations,  amendes  et  restitutions.....  »  Comme  on  le  voit, 
cette  loi  ne  parle  pas  des  cautions:  elle  ne  fait  queinàin- 
tenir  le  privilège  établi  par  la  loi  de  1791  ,•  à  laquellcilest 
évidertt  qu'elle  scréfèrew 

Prétendrait-on  que,  par-ce^eïcpressions  Ae^redèpableSy 
éedébileurs  des  droits,  les  lois  précitées  ont  désigné  les 
cautions  comme  les  débiteurs  principaux?  Mais,  d'abord, 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  remarqué,  les  privilèges  ne 
peuvent  s'établir  que  par  des  textes  formels,  «et  des  indue* 
tioiis  ne  suffisent  pas.  Ensuite,  lorsque  le  législateur  a  vouki 
que  le  privilège  accordé  contre  les  débiteurs  directs  s^étend^ 
à  leurs  cautions,  il  s'en  est  expliqué  d'une  manière  positive; 
et  c'est  ce  que  prouve,  par  exemple ,  l'article  1 6  de  ta  loi  du 
i4  novembre  1790,  qui  affecte  expressément  ie  mobilier 
des  cautions  des  receveurs,  comme  celui  des^receveurs  eux- 
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mén^s ,  au  paiement  ini(%ral  des  débets  de  ces  comptables. 
En  vain  objecterait-on  encore  que  le  sieur  Dtffivndat 
jiyant  cautionné  solidairement  le  sieur  Lequesne  est  tenu  > 
aux  termes  de  l'ar^tide  202  j^  du  Code  civil ,  des  obligations 
d'un  débiteur  solidaire,  et  qu'il  doit  dès  lors  éfre  réputé 
redevable  de  la  Régie*  Le  cautionnement  solidaire  du  sieur 
Defcondat  àQaïïaA\.hi^nk  IdiRégieXe  droit  de  le  poursuivre 
simu^ltanëment  avec  le  débiteur  principal,  sans  qu'il  put  op- 
poser  le  bénéfice,  de  discussion',  mais  il  ne  suit  nullement 
de  là  que  cette  administration  eût  privilège  sur  les  biens 
de  l'un  et  de  l'autre.  Le  privilège  est  d'ailleurs  un  droit 
réel ,  tout-à-fait  distinct  de  l'action  personnelle ,  et  qui  ne 
se  joint  à  elle  qu'autant  que  la  loi  la  formellement  déclaré, 
en  sortie  que  les  bieps  d'un  codébitepr  peuvent  y  être  sou- 
mis »  sans  que  qeux.  de.  l'autre  en  soient  passibles^   par 
exemple^  la  loi  a  établi  un  privilège  pour  les  frais  fupé* 
raires,  pour  ceux  de  dernière  maladie,  pour  les  salaires  des 
gens  de  service  9  etc*  9  et  jamais  il  n'est  venu  à  la  pensée  que 
les i meubles  de  celui  qui  avait  cautionné  solidairement  ces 
dettes,  fussent  frappés  par  la  loi  du  même  privilège  que 
ceui^  du  débiteur  direct. 

Ajoutons,  disaient  enfin/ les  demandeurs,  que  la  raison 
qui  a  motivé  le  privilège  sur  les  biens  ues  redevables  > 
n'existe  plus  par  rapport  aux  coulions*  En  effet,  ceux  qui 
s^oblijgent  pour  leur  propre  compte  envers  l'administration 
des  douanes  sont  des  comttierçans  dont  Les.  opérations  sont 
bien  connues  :  l^s  tiers  qui ,  eu  contractant  avec  eux ,  ne 
peuvent  ignorer;  leur  profession,  sont  par  cela  même  bien 
avertis  des  engagemens  qu'ils  ont  dû  prendre  et  du  privi- 
lège qui  peut  en  résulter.  Mais  comment  les  tiers  appren- 
draient-ils, comment  pourraient-ils  supposer  l'existence  de 
ce  privilège  à  l'égard  d'une  caution  qui  reste  étrangère  au 
commerce  à  l'occasion  duquel  il  prend  naissance?  Ne  serait- 
ce  pas  les  rendre  victimes  d'une  ignqrance  invincible  que  de 
faire  prévaloir  les  droits  de  la  Régie  sur  les  leurs? 

Dû  12  Décembre  i8j2  ,  arrÊt  de  la  Cour  de  cassation, 
section  des  requêtes  5  M.  le  baron  Henrionde  Pensey^j^vé- 
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Àdent;  M.  de  Jll«#iem/le^  rapporteur  5  M.  Nicod,  avocat^ 
par  lequel  : 

.  «  LA  <X)UR, — Sur  lesconclusimiêeonfentiiesdeM.  Gp- 
hier,  aTOcat-gënéral;  —  Attendu  que  lesienvDefrofUiaisé' 
tait  porte  caution  solidaire  du  sieur  Lequeene  par  des  obli- 
gations qu'il  avait  souscrites  pour  Tacquittement  des  droits 
^e  le  sieur  Lequeene  devait  pour  les  seU  qtt'il  avait  dépo- 
sés dans  les  magasins  de  l'entrepAt  de  Paris)  *«  Attendu  que, 
d'après  les  principes  du  droit  commun ,  la  caution  solidaire 
«est  tenue  des  mèmesobligations  que  le  principal  oiiKgë^  •— 
•Attendu  d'ailleurs  que  l'art.  33  de  1a  loi  du  32  août  17^1 
«coorde  à  la  Régie  de  l'administrattcm  des  douanes  uu  pri- 
vil^;e  sur  les  meubles  et  effets  mobiliers  des  comptables, 
pour  leurs  débets ,  eX  des  redevables  de  droits  ;  —  Attendu 
iqae  l'art*  4  de  la  loi  de  germinal  an  3>  «n  statuant,  titre  6, 
^ue  la  république  est  préférée  à  tous  créanciers  peur  ^irottfi^ 
<«oofiscations,  amendes  et  restitutions,  n^afaitqueeOBfiraier 
le.  privilège  aecordé  à  l'adminiatraâon*  des  douanes,  sur  les 
>iiieubles  «t  effets  des  redevables  de  drdits ,  par  k  loi  du  93 
«oût  1791; —  Attendu  que  le  sieur ^2>lJ/^ln9nl2et#s'étaBt  rendu 
caution  solidaire  du  sieur  Lequesne  est  devenu^  lui-même 
débiteur  direot-et  par  conséquent  redevable  dès  droits^que 
•  le  sieur  léequesneàevAklj  et  qu'ainsi,  d'après  le  texte^mèase 
dje  l'article  33  de  la  loi  du  32août  1791  ^  la  Régie  à-eo.  le 
droit  d'exercer  sur  les  meubles*  et  effets  mobiliers  du  sieer 
Jûefrondat^  caution  solidaire,  le  Dièmepririlége  qu'elleau- 
ocait  eu  à  exercer  sur  les  meubles  et  effets  mobiliers  du^ienr 
.Lequeene  ^  redevaUe  principal  ;  — r  RËnSTTB.  »  * 

COUR  DE  CASSATION. 

L'acceptation  cTunè  lettre  de  change  peut-elle  être  donnée 
par  acte  séparé  y  notamment  par  une  lettre  missive? 
(Rés.aff.  ) 

'  Au  contraire  :  Paccepiation  doit-elle  ,  àpeinede  nullité  y  être 
inscrite  sur  la  lettre  de  change  elle-même  ?(  Rés,  aff.  ) 

IEUba,  C.  Oluviï;ri, 
Xe  37  décembre  1816,  le  sieur -^i^^cfor,  deMarseille, 
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ti€« trois lettres/iUcliaDgey  montant. enbea^le à  12,900 ft.., 
sur  le  sieur  Maba,  de  Bordeaux  ^  au  profit  et  à  l'ordre  du 
«ieur  OUivieri.  EUefr  étaient  payables  à  trente  et -quarante 
jpar»  de  date» 

.  Le  5  janvier  1 8t  7 ,  le$  traites  sont  présentées  au  sieur  Ra- 
ba,  qui  refuse  de  les^^ceepter  parce  qu'il  n^a  pas  reçu  d'avis^ 
elles  sont  protestéës  de  suite  faute  d'âoceptatipn. 

Le  lendemain,  4  janvier,  la  lettre  d'avis  arrive,  et  le  sieur 
Maba  répond  le  même  jour  que  Ton  n'a  qu'à  lui  rapportée 
les  traites  et  que  tout  honneur  y  sera  fait. 

«  Vous  pouvez,  écrit-îl  à  k  maison  de  Marseille,  assurer 
%  le  porteur  que  tout  honneur  y.  sera  fai  t,  et  qu'il  ait  de  noo- 
»  veau  i  les  confier  i%une  autre  maison  ou  à  la  même^  afin 
»^  quejefa^ie  le  néeessaire.  » 

Les  traites  ne  sont  pas  représentées  à  l'acceptation  du  sieùr 
Maia,  et  peu  de  temps  «çx^^^-Avigàor  tombe  en  faillite. 

Dans  cette  situation,  le  sieur  Ollipieriy  qui  d'abord  s'était 
pottrvttcontre^^i^jfYiorpour  le  faire  condamner  à  lui  fournir 
iftue  caution,  vu  le  défaut  d'acceptation  des  lettres  de  change» 
revient  ensuite  contre  le  sieur  Raba,  et  le  4  juin  1817,  il 
assigne  ce  dernier  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Bor^ 
deaux.ett  paiement  dii  montant  des  traites  et  des  accessoires... 
Raba  oppose  qu'il  n'y  a  point  d'acceptation  formelle  de  sar 
part»  mais  une  simple  promesse  d'accepter,  quand  les  efiets 
lui  seraient  représentés;  qu'au  surplus ^  l'acceptation  que 
l'on  prétendrait  faire  résulter  de  se^  lettres  serait  irrégulière 
et  nulle* 

Le  1.3  janvier  1818,  jugement  du  tribunal  de  commerce, 
qui*  sans  examiner  précisément  la  question  de  savoir  si  .en 
droit  l'acceptation  peut  avoir  lieu  par  lettre  missive,  rejette 
la  prétention  XOltipieti;  —  «  Attendu  que  l'on  ne  trouve 
dans  les  expressions  de  la  lettre  du  4  janvier  1817  qu'une 
promesse  de  faire  honneur  aux  traites^  r — Que  s'il  e§t  des 
cireonstance  où  le  tiré,  empêché  d'accepter  $ur  les  traites, 
peut  donner  son  acceptation  par  correspondance,  il  faut 
au  moins  que  cette  acceptation  soit  expresse,  qu'elle  énonce 
clairement^  positivement ,  Tobligation  qu'il  contracte  aU 
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moment  qu^il  écrit  et  de  la  même  manière  que  sHl  eût  accepté 
sur  la  traite  elle-même^  -»-  Que  la  lettre  dû  sieiïrRabà  an 
contraire,  ne  contenant  qu'une  promesse  de  faire  honneur^ 
il  est  impossible  dès  lors  de  le  considérer  comme  accepteur 
des  traites  dont  il  s'agit; — Que  d'ailleurs  Oilivieriyen  pour- 
suivant jtvigdor,  en  vertu  de  l'article  120  du  Gode  dé^  com- 
merce, pour  avoir  cautîoïi  des  lettres  de  cliange  non  ac- 
ceptées ,  a  par  ce  fait  formellement  reconnu  que  la  lettre 
dont  il  excipe  maintenant,  ne  constituait  nullement  le^sieur 
Raba  comme  accepteur  de  ces  effets.  >» 

Sur  l'appel,  ce  jugement  a  été  infirmé  par  arrêt  de  la  G>ar 
royale  de  Bordeaux  du  1 7  mai  iSao.  Cette  Gour  a  considéré 
<{ue  si,  diaprés  l'article  122  du  Gode  de  commerce,  l'accep- 
tation doit  être  exprimée  par  le  mot  accepté ,  le  législateur 
n'a  pas  enttendu  prescrire  une  formirie  sacramentelle  dont  il 
ne  fût  jamais  permis  de  s'écarter;  que  le  mot  accepté  peut 
être  remplacé  par  des  équivalens,  ainsi  que  l'enseignent 
MM-  Pardeêaus  et  Locré,  et  ainsi  qu'on  le  pratiqne  dans 
toutes  les  places  de  commerce;  que ,  dans  l'espèce 9  la  lettre 
du  sieur  Raba,  du  4  janvier  1817,  renferme  une  acceptifttion 
formelle  de  la  lettre  de  change  tirée  sur  lui  par  le  sieor 
Apigdar;  que  ces  expressions  :  tQut  Iionneury  aemfaitje 
ferai  le  nécessaire ,  sont  équivalentes  au  mot J-^accepié,  et 
qu'elles  sont  même  beaucoup  plus  fortes;  que,  sanS' doute, 
la  faillite  tSiAifigdor  était  un  motif  bien  suffisant  pour  dé- 
gager Jiaba  de  sa  promesse  vis-à-vis  ce  dernier;  notais  qu'il 
n'en  peut  être  ainsi  à  l'égard  d^Olliuieri,  tiers  porteur.  » 
«    Ainsi  la  Gour  royale  juge  implicitement  que  l'article  122 
éti  Code  de  commerce  n'exclut  pas  l'acceptation  d'une  lettce 
de  change  par  lettre  missive.  Mais  cette  Cour  a-t-elle  fait 
ttne  juste  interprétation  de  cet  article?  Âii  contraire,  est-ce 
sur  la  traite  même  qu^  doit  être  mis  le  mot  accepté?  Telle 
est  la  question  qui  ^devant  le  tribunal  régulateur ,  a  fait  le 
sujet  d'une  discussion  grave. 

Le  sieur  Raba,  demandeur  en  cassation  ^  a  soutenu  que 
l'arrêt  attaqué  violait  ouvertenienb l'article  1 2.2 4u  Code  de 
commerce. 


COUR    OE    CASSATION.  527 

Li'orcIcMinance  de»  1673,  a^-t-ril  dit,  pirescrivàit  seulement 
qye  les  lettres  de  cbange  fussent  acceptées /?ar  écrit  pure- 
meiit  et  siniplenient.  De  ce  texte  les  commentateurs  infé- 
rèrent que  Tacceptation  pouvait  se  faire  par  lettre  missive > 
séparée  de  la  traite,  aussLbien  que.parune  mention  apposée 
sur  la  traite  inème»  Mais  de  là  de  grandes  disputes  sur  la 
manière  dont  cette  acceptation  devait  être  exprimée ,  sur  les 
termes,  dans  lesquels  elle  devait  être  conçue.  Les  livres  de 
jurisprudence  nous  offrent  des  exemples  de  ces  débats  fré- 
quens  auxquels  donnaient  lieu  les  termes  vagues  de  Fart.  2 
du  titre  o  de  l'ordonnance  (1). 

La  discussion  du  Code  de  commerce  nous  apprend  que  ce 
fut  pour  obvier  aux  nombreux  procès  qu'avait  engendrés  la 
doctrine  des  auteurs  qui  souteiiaient  que  les  lettres  de  change 
£ouvaiei>t  être  acceptées  par  actes  séparés,  que  les  rédacteurs 
de  ce  Code  précisèrent  l'article  relatif  à  Taccep^tation  d'une 
manière  plus  sévère  que  ne  l'avait  fait  l'ordonnance*  Cet  ar- 
ticle, qui  est  le  ceni  vingt- deuxième,  porte  : .«  L'accep- 
»  tation  d'une  lettre  de  change  doit  être  signée^  elle  est 
»  exprimée  par  le  mot  accepté^  elle,  est  datée,  si  la  lettre 
»  est  à  un  ou. plusieurs  jours, ou  mois  de  vue^  et,  dans 
»  ce  dernier  cas,  le  défaut  de  date  de  l'acceptation  rend  la 
»  lettre  exigible  au  terme  y  exprimé,  à  compter  de  sa 
»  date.  » 

Or,  il  est  clair  que  dans  tout  cet  article  le  législateuren- 
tend  que  c'est  sur  la  traite  même  et  à  sa  suite  que  doit  être 
mis  le  mot  accepté;  car  partout  ailleurs  il  ne  signifierait 
rien  et  n'obligerait  à  rien. 

Cela  devient  encore  plus  visible  quand  Itarticle  dit  que, 
si  la  traite  est  à  plusieurs  jours  ou  mois  de  vue,  l'accepteur 
doit  dater  son  acceptation  pour  fixer  le  point  de  départ; 
qu'autrement  l'acceptation  est  réputée  avoir  la  même  date 
que  celle  de  la  traite;  ce  qui  ne  peut  s'appliqiier  qu'à  une 
acceptation  mise  à  la  suite  de  la  traite  même  qui  est  pré-r 

sentéeà  cet  effet. 

.  '  ■  ■  '  .      _•    ( 

(1)  Voir  ce  Journal ,2''  sera,  de  1807.,. p,  529. 
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Ainsi,  quand  Tàrtiélé  i^i  ait  auparavant  :  «  Celui  tpà 
accepte  une  lettre  de  change,  contracte  Tébligàtioa  &ëM 
payer  le  montant;  îl  n'est  pas  restituable  contre  son  àcde]^-^ 
tation,  quand  même  le  tireur  aurait  failli  à  sàû  iùMix  krstnî 
qu^il  eût  accepté,  »  il  est  manifeste  que  le  législateur  ti*en- 
tend  que  celui  qui  a  positivement  mis,  âur  fa  lettre  ëe 
changé,  le  mdt  ACCEPTÉ,  avec  sa  signature;  àûtremetit,  il 
n  esl  point  partie  au  contrat;  il  est  étratiger  à  là  lettre  dt 
change  ;  il  n'y  est  obligé  d'iaucune  manière. 

QùSmporte  que  par  une  lettre  missive/antérieur^é  ou  pos- 
térieure, il  ait  dit  au  tireur  :  «  Vous  pouvez  tirer  sûr  mot, 
»  ou  vous  avez  bien  fait  de  tirer  sur  moi.  Tûiït  honneur 
»  sera  fait  à  vos  traites.  »  Cest  bien  Tannoneè  d'uiie  intêB- 
tion  d^accepter;  niais  ce  n'est  pas  encore  l'acceptation.  Ce 
sera  même,  si  vous  le  voulez,  une  promesse  (Taccepter, 
mais  ce  n^est  pas  encore  l'acceptation  de  fait. 

Et  tant  que  cette  acceptation  de  fait  n'est  pas  âpp'os^éeâ  ta 
lettre  de  change ,  le  correspondant  n'est  pas  lié.  II  peut  se 
dédire^  changer  de  volonté,  refuser  son  accepiaiion.  Cetie 
promesse  ou  pollicitation  ne  forme  pas  un  contrat  de  change 
parfait.  Il  n'y  a  de  contrat  de  change  parfait  et  irrévocable, 
en  matière  de  lettres  de  change,  qu'après  que  toutes  les 
parties  qui  doivent  y  apposer  leurs  mentions  et  signatures, 
les  j^  ont  effectivement  apposées* 

Une  nouvelle  preuve  de  cette  vérité,  que  la  siinple  an- 
nonce par  lettre  missive  que  Ton  acceptera  n'est  pas  une 
acceptation  réelle  et  obligatoire ,  se  tire  encore  dés  deux  art* 
i4i  et  i42 ,.  sous  la  rubrique  de  l'aval.  U  y  est  dit  : 

Art.  i4i.  «  Le  paiement  d^une  lettre  de  change  ^  indé-: 
pendtimment  de  l'acceptation  et  de  l'endossement ,  peut  être 
garanti  par  lîn  aval,  fé 

Article  i42.  «  Cette  garantie  est  fouihiè  par  un  tiers„ 
sur  la  lettre  même,  ou  par  un  acte  séparé.  »' 

l<ii ,,  en  fdît  d'aval ,  lé  législateur  à  voulu  que  céite  étiHk  de 
garantie  pût  être  donnée,  soit  par  une  brève  mehtioh  stii*  là 
lettre  même,  soit  par  un  billet  de  garantie  séparé,  et  il  l'a 
positivement  énoncé.  D'bù  la  conséquence  qtte,  s*il  e4t  été^ 
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4ht»â  JoÙF  ffitetition  ipeFmeptatîfcmpourmtrimsn^  donner 
j^fr  ixH  âdtesëpâréy il  l'aurait  pareillèiùeilt  exprime^ d'où  lar 
èd^s^OëCiee  qne  ^  dès  là  <}u^'il  n'a  parlé  que  d'une  accepta^ 
tîiorï  iili^^  en  tin  aenl  inof^  vm  la  tradte.méme^x'est  qu'il 
1à*ksi%.  É  tjàà  tdtihi  d'autre^  et-  n'en  recctonait  pasr  d'autre. 
Aitiiâi  9  deptib  le  Gode  de  coitimercè,  n'en  a-trop  pâ$  adknia 
d^autre  dans  le  commerce  et  la  jurî^prùdenèe» 

Cëàt  ainâi  que  la  Gourde  Bruxelles  a  jugé  pucarrét  du  25 
tro vèiribré  1 60^4  qu'une  lettre  par  JaqndUe  k  ti ré  aiinon^  au 
tireur  qu'il  fera  bon  accueil  il  sa  traité ^  ne' constitue  poîift 
râ'ccéptàtîori  exigée  J)a(r  l'art*  122 ,  et  <jue  le  tîré^  ayant  ap- 
pris^ aTatif  Féciiéàricèj  la  Milite  do  tireur,  n'était  pas  obligé 
&é  pâyet*  k  traite.  Un  àuttéirrèt  de  la  Gour  de  Turin,  du 
i4  inifi  i8io^  à  j^éfrèillemerit  décidé  que  le  vu  daté,  mÀÎs 
ixdii  aigdé,  ti'ëtait  pas  Me  dcéeptation  cdnçiie  delà  maniées 
pèesèritè'  {^ar  lé  Codé  de  comnièrcè  (i)«-^En6n  un  parère^ 
souscrit  pai^  les  j^lndpaox  tiégociatis  devantes  et  produit 
aii  procès ,  àttè^é  que,  depuis  la  publication  de  l'art^  1 22  du 
nontesiu  Gode,  l'dpinidn  comrtMtie  du  cçminierèe  eét  que 
Fexpressioii  légale  Stàblte  poui*  l'acceptiifkm  n'admet  point 
d'éqmi^âierit,  el  qu^il  est  aujourd'hui  d'usage  géséffal  dé  nm 
pùinl  accèpfet'pat  lettre  tniiêwék  On  j  ajoute  avec  bcfàu^ 
èofup  dé  sens  et  de  ritison  <(  que  éet  nsageest  oonfonnt  aux 
iréritables  intérêts  du  comiiieree^  parc^qoe,  d'une  part^  le 
portéuf  sait  fort  Bien  qu'il  suit  la  foi  dà  tireur,  jusque  ce 
que  raccep^atioii  soit  eVitièreofiecit  accomplie*  honobstaùt 
toutes  }és  assur$(ricès  qui  lûl  permettent  d'espérer  cette  ac^ 
cèptation^  parce  que,  d\inaUtre  eété,  tant  que  lesurtirë 
ii'a  pas  donné  éott  eng^igeinent  définitif  jDOr  une  acceptation 
formelle  et  actuelle ,  il  serait  îtoîuste  dé  le  forcer  i  véaKsèt 
ànè  âécépâitfbn  à  dééôùVèîi,  lorsque  le  tireur  tombe  eh 
fàilliiè;  t(df\\  est  bdiiforhfie  à  l'éqmié  él  i  fu^ge  que,  dans 
iée  càé  j  rétiéneinètit  tombe  iur  lé  portèut  qui  n'avant  que 
l'expectatire  de  ràcceptàtion ,  pititdt  quéd'obliger  iesnrtiré 
à  •ddnsommel'  tûte  obligation  encore  imparfaite^  que  tels 

[i)  Voir  ce  Tourna},  1^'  sem.  1811^  ]>^^  Jl3i/. 
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sont  les  principes  icotistainiâent  pratiques  sur  ce  poinidam 
le  commerce 5  qi|'îl«  doivent  recevoir  leur  applicatiea^an* 
Tespèce,  non  seulement  parce  que  la  lettre  ne  contient  pas  ' 
une  obligation  formée  et  actuelle  d'accepter,  mais  encore 
parce  qu'elle  est' adressée  au  tireur  et  non  au  porteur,  et  que 
ce  dernier  ne  peut  se  faire  un  titre  d'une  lettre  missiye.qm 
ne  lui  est  pas  adressée»  » 

Il  serait  superflu  d'ajouter  la  moindre  réflexion  à  un  «vis 
aussi  judicieusement  développé  et  qui  est  un  résumé  parfait 
des  vrais  principes  de  la  matière. 

On  invoque  l'opinion  contraire  de  MM.  Locré  îXPo-^" 
dessus;  mais  M»  Locré  ne  dit  rien  de  positif  sur  l'art  122. 
Bailleurs,  quelque  considération  qui  soit  attachée**  son 
avis,  il  est  certain  qu'il  est  sujet  à  l'errçur  comme  tout  au^ 
tre,  et  il  est  arrivé  très  souvent  que  ses  opinions  suri  espnt 
des  nouveaux  Godes  ont  été  contredites  par  les  décisions 
des  Cours  souveraines  et  du  tribunal  régulateur. 
■  Quant  à  M;  Pardessus  >  il  n'exprime  qu'un  doute.  U  ^\ 
n^  i56:  «  Les  dispositions  de  l'art.  122  supposent  quelac- 
»  ceptation  est  écrite  sur  la  lettre  de  cbîinge  elle-même-,  W^ 
»  il  nous  semble  qu'elles  n'exclqent  pas  la  faculté  de  donnff 
»  l'acceptation  par  un  écrit  séparé.  >>  Ainsi ,  ce  n'est  qu  od^ 
conjecture  que  ce  commentateur  énonce  plutôt  qu'une  ppi- 
nion'positive  et  dont  il  ait  une  intime  conviction,,  et  celle 
conjecture  dubitative,  il  ne  l'appuie  que  ssi^r.cequi  sepnti' 
quait  avant  le  Cofle. .Mais  encore  une  fois,  il  ne  s'agit p^^ 
ici  d'une  afiaire  née  sous  l'empire  de  l'ancienne  ordoonance 
ou  de»  anciens  usages.  Il  s'agit  d'une  question  élevée  sous  le 
nouveau  Code,  qui  prescrit  impérativement  la  forme  et  le* 
termes  des  acceptations  et  qui  n'en  admet  point  dautrfis» 
Ajoutons  que,  relativement  à  la  nécessité  de  la  signature  sur 
la  lettre  elle-n)éme ,  le  Code  de  commerce  p'a  pas  distingue 
entre  le^tireuF,  les  endosseurs  et  l'accepteur*,  et,  parla  même 
raison  qu'on  ne  serait  pas  obligé  conune  endosseur  à  lexecQ^ 
tîond'un  contrat  de  cliange,  en  vertu  d'un  endossement  ïp' 
n'aurait  pas  été  mis  sur  la  lettre  de  cbange,  on  ne  peut  P 
l'être  davantage ,  comme  accepteur,  lorsqu'on  n'a  pas  mis 
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igjné  son  acceptation  sar  cettelettre.  La  raison  en  est  simple; 
e  contrat  de  cbange  ne  peut  se  former  qu'entre  ceux  ,qui 
ot  signé  la  lettre  de  change,  le  porteur  ne  peut  donc  ayoir 
r^iction  que  contre  les  signataires»,  encore  bien  que  9  sous 
l'autres  rapports ,  ceux  qui  l'ont  tirée  ou  ceux  sur  qui  elle 
ist  tirée  puissent  être  obligés  d'en  payer  la  valeur., 

De  tout  ceci  il  faut  conclure  que  la  Cour'  de  Bordeaux  j  en 
koiinant  à  une  lettre  missive,  contenant  l'annonce  qu'on 
brait  bonneur  aux  traites,  si  elles  étaient  présentées,  l'effet 
l'une  acceptation  positive  et  irrévocable,  a  violé  la  lettre 
nssibien  que  l'esprit  de  Tarticle  X22  du  Code  de  com- 
nerce  (i).  .  , 

Voici  ce  qu'on  a  répondu  dans  Tinlérèt  du  défendeur  : 
k>u5  l'ancien  droit,  a*t-on  dit,  ou  pouvait  accepter  valable- 
nent  une  traite  par  lettre  missive.  C'est  là  ce  qu  attestent  les 
inteurs  les  plus  recommanclables  et  ce  que  prpuye,  )usqu'ji 
'évidence,  M„  le  procureur-général  Merlin  dans  unréqui- 
âtotre  rapporté  au.  Répertoire  de  jurisprudence  (  y**jLelire 
ie  change);  et  l'arrétréndu  sur  ce  réquisitoire,  loin  de  lui 
kre  contraire,  quant  aux  principes ^.les consacre  implicite* 
nent,  alors  que  la  Cour  de  cassation ,  pour  rejeter  le.pour- 
roi,  s'est  uniquement  fondée  sur  ce  que  les  termes  delà  hi\xe 
Voix  l'on  prétendait  faire  résulter  l'acceptation  n'étaient  pas 
ellement  clairs  qu'ils  ne.  fussent  susceptibles,  du  sens  que 
eur  avait  donné  la  Cour  d'appel  y  et  qu'ainsi  il  ny>  avait  eu 
fiolatioo  ni  de  l'ordonnance  de  1675,.  ni  des  lois  qui  assurent 
'exécution  des  contrats.  U  ^t  donc  évident  que  la  Cour  su- 
prême aurait  jugé  tout  eiAtcen^^nt  si  les  porteurs  eussent  dû 
lompter  sur  l'acceptatiofi,  coteme  il  est  reconnu,  dans  l'es* 
fèce ,  que  le.sieur  QlU^fieri  a 4ù  compter  sui;  celle  du^sieur 
Sa&a.. Âu3si  ce  dernier  reconnaît-il  luirmèmeioelte  vérité, 
^isqu'il  fait  ious  ses  efforts  pour  établir  que  les  rédacteurs 
lu  Code  de  compierce  ont  eu  l'intention  d'abroger  le&anciens 
dncipes^  en  exigeant  que  l'acceptation  jTc^^  exprimée  sur  la 
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{{)  Ces  moyens  sont  e^Ltraits  d'un  MêmoiveiafMimé^le  M'  Giùofu^rd  > 
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lettre  dé  change  même.  Msiis  on  i)è  tôH  {^  tût  qntf 
îitiè  telle  a^eitioti.  Cest  d'abord  une  règle  iitcoiiterid^ie 
àtdii,^  que  toulle  lëgisUtlôii  notttell^  e^  censée  se  réEfrer 
FaiicTetine,  lérs^'elle  ne  renferme  rien  de  eontmiré^ef 
Yon  no  doit  pas ,  saurs  de  puisans  tnOtifii ,  s'éearter  cPtiïi 
constant  et  génëràL  Po9/»/tore«  leges  ad  prierez  pertinei 
nUi  contrariée  sint.  Cette  té^le  pleine  de  Sâgesise  doit 
ti^crtièCenient  s'appliquer  aux  matières  commerciales  eu 
usages  établis  forment  la  base  de  la  législàtiod  et  luiserv< 
de  complément.  Âtrssl  voyons*-nous  que  les  auteurs  dé  F< 
donuance  de  1675,  voulant  abroger  Fusagedesacèepta^ 
verbales 9  exprimèrent  leur  intention,  à  cet  égard,  de 
manière  la  plus  formelle.  Ainsi,  dans  le  silence  même 
rédacteurs  du  G>de ,  on  ne  devmit  pas  présumer  qu'ils 
sent  abrogé  l'usage  oonstaol,  uiîiversel  des  aceeptâtiODi 
lettres  missives. 

Maris  ihâépedâaAiment  dès  priikfrpes  ^  viennent  d'i 
invoqués  )  il  en  est  d'autres  qui  ctaduiMit  encore  à 
edn8ég[uence.  En  général ,  et  surtotit  en  matière  ctm 
eiale,  tout  engagement  doit  avoir  son  effet,  à  totoius  ^oe 
loi  n'eu  prononce  la  nullité.  Or,  l'art.  1 3d  indique  bien, 
est  rrai ,  un  mode  simple  d'acceptation  ;  maris  il  n'exige 
impérieusement  qu'on  le  suive  et  ne  dit  pas  surtout 
l'ateceptâtion  par  lettre  missive  sera  nulle.  Loin  de  tiol 
les  principes,  k  Cont  de  Bordeaux  en  a  doinc  fait  une 
appli€atioU  en  condamnant  le  sieur  Baba  au  paiéiUMt 
irailes  qu'il  avait  acceptées  par  sa  lettre  du  4  janvier  i8rf< 
Elle  s'est  également  conformée  k  l'éstprit  de  l'article  lii 
L'intention  du  législateur  n'était -pas,  eh  eâet,  commet 
|yréte^  l'adversaire,  de  pr^ibeirdé  sembiablesaceeplathMA 
Les  procès  verbaux  nous  apprennent  que  l'esprit  de  Vé^ 
llil  du  Code  de  commerce  est  en  Immionie  parfaite  sv* 
son  texte  comme  avec  les  prineipes  ,•  et^  qUe  c'est  à  ieié^ 
que  lé  l^islateur  n'a  point  exprimé  la  peifie  de  wAH^ 

Pour  s'en  convaincre  il  suffitde  se  reporter  à  la  dîscussîoBi 
laquelle  cet  article  a  donné, lieu.  Yoicl  comment  M*  iMi 
nous  rend  compte  de  cette  discussion  dans  son  E^tilià^ 
Code  de  commerce  y  tomw-  2 ,  pag^gG  et  97^». 
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M  UttccefMio^ «ajt 43irdipaiyeinw^  donnëeipr la  IçUtt 4e 
change  même  (  M*  Cr^te^i  )  *,  mais  beaucoup  d'auAeura 
étrangers ,  «et  surtout  les  docteurs  hollandais ,  pdlemanda 
et  espagnols ,  pensent  qu'elle  .peut  aussi  èl;re  donnée  paf 
►*  l^tre  ^^sire* .(  M.  MerUn^  )  » 

«  Cette  opinion  a  été  adoptée  par  le  Conseil  d'E^t^  et  fp 
>  trouve  consacrée  par  Tarticle  qui  nous  occupe.  » 

£n  effet,  d'un  cÀté,  il  a  évité  de  dire  dans  cet  article,  qnç 
(  racceptation  serait  donnée  sur  la  lettre  de  change  p  de 
r  peyor  de  paraître  établir  une  règle  absolue  de  laquelle  on 
^  se  serait  £aît  une  jfin  ide  npn-recevoir  contre  l'acçeptati/on 
I  par  lettre  missive.  (  M*  Cretet.  )  » 

tt  P'un antre  côté ,  le  Gonsetl.a  pensé  que»  <v  puisque  la 
I  loi  n'e:Kçlut  pas  l'acceptation  par  lettre  missive,  on  en 
fé  conclurait  pfilurellement.  qu'elle  le  pern^et. .(  M.  Cam^ 
I»  hacérèa^  ).»         .         /  . 

^  a  £u$n  l'intention,  du iÇo^seil  d'Etat  a  été  de  ne  pasJier 
1^  les  tcibufianx  par  des  rèj^es  a}^solues#  n^ais  de  les  laisser 
a  prqnonçjer  sur  pas, cas  d'après  les  circçnstjsinces  :  les  règles 
I  absolues  sont  en  général  d^ngier^uses  dans  un  Code  de 
f  commefx^e  ^  et. vis-à-vis  de  \yi%p$/cgx\^  par  la  naturp  dç 
f  leur  institution ,  doivent  prendi^e  l'équité  pour  leur  guide 
1  pK€9K]ue  vnique^  » 

I  Yoilà  le  résnmé  fidèle  de  la  discussion  qui  eut  lieu  a^ 
CKinseil^'EtAt«  Il  esta  remarquer  que  M.  Zrpor^  ne  parle  pas 
lei  eçmme  )9rîscons^ltei  puisqu'il  se  borne  à  rappeler,  les 
Dpinîpns  éipisjBs  devaut  lui.  Tout  ce  que  dit  le  sieur  Raba 
mx  le  mé|i^  de.seS;qp^îons  personnelles,  s'applique  donc 
lortinal  ici<.Son  exfictitude  et  sa  fidélité  dans  l'analyse  des 
rii^cusi^ons  n'ont  jamais  été  .cpntestées.,  et  d'ailleurs  il  est 
|i«il|9.4'en  juger  par  soi-même,  en  recourant;  aui^  {HniCfès^ 
fffi^aiix  qu'il  a  tonjoura  soin  de  citer.  Nul  doute  donc. que 
A'4ptentian  du  législateur  n'ait  é\é  de  maliEitenjir  l'ancien 
jriAige  des  acceptaUo>n^  par  lettres  missi  vea.  Ainsi  tpmbecette 
«Msriion  bien  ainguliàre  4e  l'adv^irsiaire,  qu'il  résulte  des 
4iseusÂPns.du  Conseil  d!Etat  qu'^n  a  voulu  introduire  «ne 
^AiqipiHW  «Qrai9e»tri]le  d'aoceptation ,  dont  U  ne  fût  plus  d<- 
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soiikiâîs  permis  àe  s'écarter.  Comment  concevoir  tfailbn 
qu'on  eut  réservé  positivement  pour  le  Code  decommewi 
des  fortnules  propres  à  favoriser  la  mauvaise  foi,  etqaiife 
tout  temps  ont  été  proscrites,  même  dans  notre  droit cml! 
H  n'est  pas  plus  exact  de  dire,  comme  le  faitlesiear 
Raba,  que  le  mode  d'acceptation  prescrit  par  l'art  122,  csl 
de  l'essence  de  la  lettre  de  change  ou  de  l'acceptation,  po« 
en  conclure  qu*^îl  doit  être  suivi  à  peine  dé  nullité,  quoique 
l'article  ne  prononce  point  cette  peine.  Outre  quècen  cstpa 
«insi  que  le  législateur  a  considéré  sa  disposition ,  puisq»" 
a  voulu  conserver,  ainsi  qu'on  vient  dû  le  voir,  l'usage oei 
acceptations  par  lettres  missives ,  il  n'y  a  d'essentiel  dans W 
contrat^  que  ce  sans  quoi  le  contrat  n^existerait  fasjorm 
substantialis  est  illa  sine  quâ  actus  consiaiere  nonpom 
Ot,  une  lettre  de  change  n'a  pas  besoin  de  l'acceptation  pwn 
être  parfaite;  et  il  est  tellement  vrai  que  l'acceptation p 
exister  pat  lettre  missive,  que  c'est  ainsi  qu'elle  existe  uep^ 
des  siècles,  soit  en  France,  soit  dans  les  autre  paj^  "* 
l'Europe.  Aussi  les  auteurs  qui  otit  écrit  depuis  le  Code, 
sont-ils  unanimement  d'avis  qu'une  semblable  accepta" 
est  très-valable.  On  a  vouhi  élever  des  doutes  snr  Yopnm 
de  M.  Pardessus  y  parce  qu'on  a  senti  combien  le  snnoj 
d'un  aussi  profond  jurisconsulte  devait  exercer  a  inno* 
sur  la  décision  de  cette  cause.  Mais  nous  produisons^ 
consultation  rédigée  par  lui  -,  et  dans  laquelle  il  se  P^*^^ 
fortement  contre  le  sieur  Jïafta.  Vainement  le  sieur  i"^ 
dit-îl  que  l'art.  122  n'aura  plus*  aucun  objet  et  ne  sera  p 
d'aucune  utilité ,  si  l'on  peut  s'écarter  du  mode  d'accepj 
tation  que  cet  article  indique.  Lors  mênie  qu'il  en  ^ 
ainsi ,  les  tribunaux  ne  pourraient  point  prononce' 
nullité  que  le  législateur  n'a  point  exprimée,  et  »*  r 
voulu  exprimer.  Mais  il  est  facile  de  voir  qu'^'*^^  .  **. 
d'indiquer  aux  commerçans  un  mode  d'acceptation  siiop  » 
et'dont  les  effets  fussent  déterminés  d'une  manière  certai 
quoiqu'il  ne  fût  pas  exclusif  .Toutes  les  fois  que  1  accept* 
seraf  conforme  à  l'art;  122,  nulle  équivoque  ne  ^^^.!^^ 
m\$e^  les  tribunaux  devront  nécessairement  lui  atln 
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tons  les  effets  portés  par  leCîodç.  Dans  le  cas  contraireyelle 
sera  susceptible  de  discussion,  parce  que  là  valeur  des  termes 
nVtaiit  point  fixée  par  la  loi,  sera  nécessairement  soumise  à 
f  interprétation*  Si  le  législateur  devait,  comme  il  Ta  fait, 
donner  une  formule  qui  préservât  de  toute- difficulté  celui 
quîvoùdrait  l'employer,  îlne  devait  pas  rendre  cette  formule 
obirgatoire,  parce  qù^elle  eût  souvent  fourni  des  armes  à  la 
mauvaise  foi ,  ou  entravé  lés  opérations  commerciales.  Sou- 
vent, en  effet,  on  est  intéressé  à  se  munit  d'une  acceptation 
avant  même  de  souscrire  une  lettre  de  change,  afin  de  ne 
point  exposer  la  signature.  Or  4  c'est  là  ce  qui  serait  impos- 
sible, si  l'acceptation  devait  absolument  être  mise  sur  la  traite 
même.  Cette  considération  répond  à  celle  que  le  sieur  Raba 
tire  de  l'intérêt  du  commerce  qui  exige,  selon  lui ,  que  l'on 
prononce  la  nullité  die  toute  acceptation  non  exprimée  de 
la  manière  et  par  les  termes  indiqués  par  l'art.  i33.  Mais 
on  peut  ajouter  encore  qu'assurément  l'usage  des  accepta- 
tions par  lettres  missives  ne  serait  point  universel  comme  il 
l'est,  s'il  était  réprouvé  par  l'intérêt  du  commerce.  L'opinion 
des  auteurs  hol^ndais ,  allemands  et  espagnols  que  cite 
M.  Merlin  dans  son  Réquisitoire,  ne  serait  pas  sans  doute 
dun  grand  poids  en  toute  autre  matière,  parce  que  des  cir- 
constances de  localité  ou  des  principes  politiques  dlfférens, 
modifient  souvent  le  droit  civil.  Mais  les  intéirêts  du  com- 
merce sont  partout  les  mêmes  ^  aussi  les  mêmes  règles  se 
retrouvent-elles  dans  la  législation  commierciale  de  tous  Ie3 
peuples. 

I^'-art.  i4îi  du  Code  de  cwamerce  décida  que,i'^Vftl 
peut  être  donné  par  acte  s^épaté.  Le  sieur  Raba.  veut  e|i 
conclure  que  le  législateur  n^ayùnt^point  fait  une  diispQsx- 
^ïon  semblable  pour  l'acceptàtioti  v  il  faut  présumer  cju'il 
'^^ point  permis  l'acceptation-  par  a<ite'séparé.  Onra  dèpiuis 
'^ïïg-temps signalé  tous  les  dangers,  toupies  vièès.d'un^  telle 
*^gunientation.  Jamais  cependant  la  fausseté  n'en  fut  mieux 
prouvée  que  par  l'application  à -l'espèce  actuelle.  On  a  vu, 
^^ effet,  que  loin  d'avoir  eu. l'intention  de  proscrire  les 
acceptations  par  acte  séparé,  les  rédacteurs  du  Code  ont  voulu 
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laisser  la  p]«f  gnnde  liberléà  cet  igjud»  Le  iiexir  Baba  ^ 
tend  que  la  )iirUpnuleQoe  loi  est  fiiTorable,  et  cifel  Vxgigm 
de  son  aH^lioa^  deaz  arràts ,  l'un  de  b  Gopir  4^  Brif^U», 
1  aatre  de  la  Cow  du  Turin*  Maïs  làvmu  deçps  arxiât?  nie^ 
spplicable.  En  eiSet  »  le  pfieinier  juge  seul^ent  qp^^  cc$ 
mots  iJefirai  honneur  à  voê  tr^U^ê,  a  empp|:|,pnt  pas  tmi- 
fours  acceptation ,  ce  qui  ne  signifie  pas  du  toujk  qu'iiae 
acceptation  positive  par  aelesépsré  ^t  nullp.  I49  de^i^iènie 
dAnde  que  le  mot  ^vu  ,  sans  aigMtMre ,  n'pblîge  point  49 
paiement  d'une  trûte,  par  cette  raison  bi^i^  simple  A 
conforme  ali  Code ,  ainsi  cpi'auE  anciens  principes^  ^ 
facceptatton  doit  être  prouvée  par  ^rit,  et  quç  la  signa- 
ture est  néoessaiiepourlapceuve  écrite.  Mais  c^b  uepréjagr 
en  rien  la  question  dont  il  s'agit  ici»  jUoin  de  consacrer^ 
principe  que  la  formule  indiquée  par  Farjt.  1^3  fiut  ^f^ 
mentelle,  la  Cour  de  Turin  a  décida  tout  le  contraire ^  pir 
arrêt  du  8  noyembos  1809.  Elle  a  yaUdéy  en  e£Bet,  une 
acceptation  exprimée  par  le  seul  mot  v^  9  et  revêtu  de  sir 
gnature,  en  se  fondant  sur  ce  que  «1^  déclsration  de  la 
loi  portant  que  l'acccptatian  de  la  lettre  de  c^iange  est  expri- 
mée par  le  mpt  occep^ j^.était  purement  facultative  et  non 
sacramentelle,  ni  siricteoMut,  ni  exclusiv^ement  obli^toixe, 
de  manière  à  rendrf  de  nul  effet  tonte  f  xpressipQ  eiT^ployép 
anx  mêmes  fins,  a  . 

L'auteur  du  Nouveau  BipertRire  de  )uri$jpnidçnçe  qui 
rapporte  cet  arrêta  ajoute  :  <c  Le  sieur  Peacarotq  (  contre 
qui  il  était  rendu  )  y  ayant  acquiescé,  son  défenseiir  me  la 
dénoncé  pour  le  faii»  casser^  d|ïus  l^in^r^t.de  la  loi  :  mais 
fài^  répondu,  le  2  juilkt  |.8i:0,  que^  loin  d'avoir  violé  la 
loi ,  cet  anét  me  paxaissfi^t  avoir  très-bien  jugé.)» 

M  sieur  JRa&anedoiV  doijie  pa^espéirer  I^c^issatiop  d'uRc 
décision  qui  .réunit  .eil  mi^cox  les  ^pnpcipes,  l'esprit  de 
la  loiy  l'inliârk  du  €M»iniei:cey  l'ppin^ç^  unanime  d<^  a^teup 
et  la  jiktisprudenne  (  i)«     . 

(1)  Cette  défense  est  extraite  4'un  MMmoifa  tfe  M*  ffiet,  «mcat  du 
d<îfendeur.         -  . 
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Da  16  April  1822 ,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  sec- 
tion ciTile»  Mi  Briêson,  président;  M.  Henry ^Larivière, 
iittppofteur;  MM.  Guichard  et  Piet,  avocats;  pnr  lequel^ 
après  un  délibéré  en  la  chambre  du  Conseil  : 

«  LA  COUR, — Sur  les  concl  usions  de  M.  lourde^  avocat^ 

•   gënëral;  —  Vu  les  articles  122  et  126  du  Gode  de  com- 

'   merce  ;: — Copsidérant  que  le  Code  de  commerce  détermine 

t  la  nature  et  la  forme  du  contrat  de  change;  -^  Qu  il  résulte 

i  de  l'art.  122  que  l'acceptation  doit  être  écrite  et  signée  sur 

t  la  lettre  de  change  méme^  et  exprimée  par  le  mot  accepté 

9  OU  par  des  termes  équivalens  dont  il  n'exclut  pas  r<;mploi; 

.   —  Que  quand  l'art.  1 25  ajoute  que  la  lettre  de  change  doit 

i  dtrè  acceptée  à  sa  présentation  ^  ou  9  au  plus  tard,  dans  les 

:»  vingt-quatre  heures,  et  rendue  dans  le  même  délai ^  ac'^ 

il  ceptée  ou  non  acceptée ^  il  est  impossible  de  méconnaître 

K  que  le  législateur  a  entendu  que  racceptation  serait  inscrite 

j!  sur  la  lettre />r^«e/z^;  —  Que  ce  mode  est  simple,  facile,  et 

^  prévient  les  difficultés  auxquelles  peut  donner  lieu  soit 

jd   l'interprétation  d'une  lettre  missive^  soit  l'incertitude  de  sa 

i^  date; — Qu'en  vain  Ton  objecte  que  ni  l'art.  1 2  2,  ni  l'art.  1 25 

fi   n'ordonnent,  à  peine  de  nullité,  l'inscription  de  l'accep- 

^'  tatiou  sur  là  lettre  de  change;  —  Que  la  loi  ne  dit  pas  non 

^  plus  que  rendossemeut  sera  écrit,  à  peine  de  nullité,  sur 

la  lettre  de  change ,  et  qu'il  est  cependant  hors  de  doute 

i   que  l'endossement  ou  l'engagement  d'assurer  les  obligations 

d*un  endosseur  fait  par  acte  séparé,  serait  irrégulier;  --^ 

\    Qu'il  en  serait  de  même  de  l'aval  si,  par  une  disposition 

;    expresse,  la  loi  n'avait  dit  qu'il  pouvait  être  fait  par  un  acte 

t    séparé^  —  Que  l'exception  établie  par  la  loi  confirme  la 

r^le,  et  qu'on  ne  peut  en  introduire  une  nouvelle  sans 

,    contrevenir  à  h  loi  même;  —  Considérant,  au  surplus,  que  si, 

^    au  lieu  de  donner  son  acceptation  sur  la  lettre  de  change , 

\    celui  &  qui  elle  est  présentée  se  borne  à  écrire  au  tireur  et 

à  lui  mander  qu'il  acceptera  ou  qu'il  paiera,  il  peut  résulter 

de  cette  correspondance  quelque  obligation  contre  lui,  cette 

obligation  n  est  pas  celle  qui  dérive  du  contrat  de  change, 

et  qu'elle  ne  peut  par  conséquent  donner  lieu  aux  poùjrr 
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suites  que  U  loi  n'autorise  que  contre  ceux  dont  la  si^a- 
ture  existe  sur  la  lettre  de  change;  —  Gousidéraot  enfin  que 
la  Cour  royale  a^expressânent  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  de  s'occuper  de  la  demande  subsidiaire  form^  par  (M- 
Hi^ierien  dommages  et  intërèts,  d'après  les  solutions  par  elle 
données  sur  les  questions  précédentes;  —  Qu'il  résulte  4e 
tout  oe  que  dessus  »  que  la  Giur  royale  a  fait  à  la  règle  %ér 
nârale  une  exception  relative  aux  acceptations  que  la  loi 
seule  aurait  pu  faire,  et  qu'elle  a  violé  expressément  les  ar«* 
tieles  1 32  et  1 25  du  Code  de  commerce  ;  —  GAasR*  »        B. 

COUR  D'APPEL  DE  PARIS, 

Lorsqtiun  notaire  s'est  chargé  des  démarches  à  faire  pour 
obtenir  des  mainlevées  d'inscriptions  et  en  faire  opérer 
la  radiation,  doit-il  être  considéré  comme  le  mandataire 
de  ses  cliens ,  et  est^il  passible  en  cette  qualité  des  dom- 
mages et  intérêts  auxquels  sa  négligence  a  pu  donner 
lieu?  {B.és.  aff.) 

M"  S ,    C.   DE  Boi8DéNEMBT8. 

M*  49...«M  notaire,  avait,  le  5  mars  18069  passé  le  contrat 
d'acquisition  que  les  sieur  et  dame  de  Boisdénemets  avaient 
fait  du  domaine  des  Bores.  Il  fut  chargé,  par  suite^  de  faire 
radier  216  inscriptions  qui  s'étaient  trouvées  au  bureau  des 
hypothèques,  lors  de  la  transcription  de  ce  contrat;  il  avait 
reçu  pour  cela,  et  en  deux  fois  différentes,  la  somme  de 
i$^6  fr.  85  cent.,  savoir:  794  fr.  70  cent,  pour  faire  rayer 
109  inscriptions,  et  781  fr.  10  cent,  pour  faire  rayer  les  le? 
inscriptions  restantes.    , 

Déjà  seize  années  s'étaient  écoulées,  lorsque  les  sieur  et 
dame  de  JBoisdénemets  ont  revendu  les  domaines  des  Bores. 
La  transcription  du  contrat  de  vente  fut  grevée  des  107 
inscriptions  qtie  M*  S avait  négligé  de  faire  rayer. 

Les  sieur  et  dame  de  Boisdénemets  ont  été  obligés  de 
laisser  entre  les  mains  de  l'acquéreur  une  somme  de  18,000  fr. 
sans  intérêt,  ).ysqu'à  ce  qu'ils  rapportassent  mainlevée  et 
radiation  des  inscriptions  dont  il  s'agit. 
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Fuis ,  ik  ont  traduit  M*  S..... ,  d'abord  derant  la  chaqilM' 
cle  dîscifdine,  ensuite  devant  le  tribunal  de  première  inslatioe; 
de  1  arrondissement  de  Mantes,  pour  obtenir  i^lareatitutioii 
des  781  fr.  io  cent,  qu  il  avait  reçus  pour  faire  la  radiation 
des  407  inscriptions^  3^  la  restitution  de  la  somme  de éâo  fr. 
à  laquelle  s'élevaient  les  intérêts  des  iS^ooo  fr.  laissés 
dans  les'  mains  de  l'acquéreur*  Il  est  péniUe  d'être  oblige 
derBppelerqueM''S...avaitd'abord  nié  avoir  reçu  les  781  fr.; 
maîa  lorsqu'il  fut  rapporté  un  reçu  par  lui  donné  aux  sieur  et 
damedeÈoisdénemets^  il  se  borna  a  prétendre  qu'il  avait  fSswt» 
beaucoup  de  démarches  auprès  de  telles  ou  telles  autorités 
pour  obtenir  les  mainlevées,  démarches  qu'il  reconnaissait" 
lui-même  être  dans  l'impossibilité  de  justifier.... 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Mautes,  du  1 1  janvielr 

1823,  a  statué  comme  il  suit,  sur  cette  affaire: «  Le 

tribunal  donne  acte  aux  parties  de  Sohier  de  la  recoiinaîsn 
sancQ  fiiite  par  celle  de  M^  Grippière,  q^'elle  est  débitrice 
de  la  soDune  principale  de  781  fr.  10  cent.;  —  En*  oe  qui 
louche  les  intérêts  de  cette  somme:  r«-  Attendu  qu'il  est 
constant,,  d'après  les  fiaits  de  la  cause^  et  notamment  parlai 
mainlevée  des  I  og  premier  es  inscriptions  obtenue  par  M.  iS.  ••, 
que  c'est,  non  à  titre  de  dépôt,  mais  comme  mandalaiceè  V^tt^ 
fbt  d'obtenir  la  mainlevée  des  107  dei^èr^s  insoriptioM 
que  ledit  M®  S...*.  a>reçu  oette  somme  de  781  fr.  10  eent..^ 
—  Attendu  cpie  M^  «S.....  a  reconnu  lui-même  le  mandat  à 
lui  donné  par  les  parties  de  S^hiety  devant  la  chambre  des 
notaires,  le  24  juillet  1822,  puiscpi'il  a  dit  avoir  fait  beau-^ 
coup  de  démarches  pour  obtenir  la  mainlevée  des  107  der^ 
nières  inscriptions  *,  —  Attendu  que  cette  allégation  d'avoir 
iaitdiea  démarches  n'en  est  pas  moins  une  reconnaissance  du 
mandat,  quoique  rien  n'indique  qu'elles  aient  réellementeUi 
Heu,  aucune  mainlevée  sur  les  cent  sept  inscriptions  n'ayant 
éM  obtenue  par  M""  S..,i,  —  Attendu  que  1^^  S^.  allègùei 
bien,  mais  ne  prouve  pas  qu'il  ait  fait  aucune  démarchqji 
l'effet  défaire  rayer  une  seule  de  ces  107  inscriptions; — At- 
tendu ,  dés  lors ,  qu'il  doit  être  réputé  avoir  employé  cette 
somme  à  son  usage,  dès  l'instant  qu'elle  ini  a  été  remise. 
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lonqu'on  conaidère  qu'il  s^eat  écotAé  plus  de  seize  ans  de- 
puis le  moment  où  a  commence  son  mandat ,  et  par  consé-^ 
quent  qu'aux  termes  de  l'article  1996  du  Code  civil ,  il  en 
doit  les  intérêts  depuis  cette  époque;  —  En  ce  qui  toocbe 
la  somme  de  45o  fr.«  pour  perte  d'intérêts  d'une  somme  de 
18^000  fn  pendant  six  mois:  Attendu  que  les  parties  de  So- 
hier  n'ont  perdu  ces  intérêts  que  parce  que  M^  S..,  a  négligé 
d'accomplir  le  mandat  qui  lui  était  confié;  ^—  Condamne 
M*  &••  i  payer  aux  parties  deSohier,  i®  les  781  fr.  10  cent, 
reconnus,  2®  la  somme  de  6a4  fn  80  cent,  de  dommages  et 
intérêts  9  pour  seize  ans  et  quatre  mois  d'intérêts  de  ladite 
somme  de  78 1  fr,  1  o  c. ,  3^  45o  f r.  de  dommages  et  intérêts 
pour  perte  de  six  mois  d'intérêts  de  la  somme  de  18,000  fn; 
etc.  )»  -*-  Le  même  jugement,  sur  la  provocation  du  minis- 
tère public,  a  suspendu  M'  S...  de  ses  fonctions,  jusqu'à  ce 
qu'il  eût  satisfait  au  montant  des  condamnations. 

Appel  de  la  part  de  M®  S... ,  qui  a  prétendu  qu'il  ne  pou-* 
vait  être  considéré  comme  le  mandataire  dea  sieur  et  dame 
tleJBoiêdénemetê  pour  faire  effectuer  les  radiations  d'inscrip- 
tions dont  s'agissait*,  que  cette  qualité  impliquait  aTeoJes 
fonctions  de  notaire  dont  il  était  revêtu;  que  dès  lors,  les 
fonds  qui  lui  avaient  été  remis  ne  pouvaient  être  considérée 
que  comme  un  dépêt  fait  dans  ses  mains,  dépôt  qu^il  offrait 
de  restituer;  qu'il  ne  pouvait  donc  être  passible  des  dom- 
mages et  intérêts  qui  ne  pèsent  que  sur  les  mandataires. 

Maisle  i4i%'ri€ri825,ARRETdela  Cour  royale  de  Paris, 
troisième  cfasmbre;  M.  Dupaty,  président;  M.  Colomb, 
premier  avocat-général;  MM.  Lat^aux  et  Louault,  avocats; 

par  lequel  : 

,  «  LA  COUR , — Faisant  droit  sur  l'appel  de  S... ,  du  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  civil  de  Mantes,  le  1 1  janvier 
dernier;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  A 
mis  et  met  l'appellation  au  néant;  ordonne  que  ce  dont  est 
appel  sortira  son  plein  et  entier  effet ,  etc.  » 
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COUR  DE  BORDEAUX  et  COUR  DE  CASSATIOIÏ. 

PREMIERE  ESPECE. 

Lorsque  des  arbitres  forcés  n^oni  point  rendu  leur  sentefi" 
ce  dans  le  délai  qui  leur  a  été  fixe  par  le  tribunal  de 
commerce ,  ce  tribunal peui-il proroger  leur  juridiction, 
sur  la  demande  de  Vune  des  parties ,  sans  le  consente- 
ment  de  Vautre  ?  (  B.és.  nég.  ) 

Dotez Ac ,  C.  Poulet. 
La  question,  en  d'autres  termes,  consiste  à  savoir  si  la 
seule  expiration  du  délai  met  fin  à  l'arbitrage  forcé  comme 
à  I'arbitr;)ge  volontaire  :  ou  si  au  contraire,  les  parties  ne 
s'accordantpas  pour  la  prorogation,  le  tribunal  de  commerce 
reprend  le  pouvoir  de  proroger  le  délai  qu'il  avait  d'abord 
fixé  aux  arbitres.  Cetti3  question  est  controversée  au  Palais. 
On  a  produit  dans  la  cause  deux  Consultations  émanées  de 
jurisconsultes  recommandables ,  dans  lesquelles  les  deux  sys- 
tèmes opposés  sont  présentés  avec  beaucoup  de  talent,  et 
soutenus  de  cette  force  de  raisonnement  qui  distingue  les 
deux  antagonistes.  L'une  a  été  délibérée  par  M.  Pardessus, 
l'autre  par  M.  Zroc/ e.Une  analyse  exacte  de  ces  Consultations 
mettra  dans  tout  son  jour  le  point  de  difficulté, 

Yoici  comment  M.  Pardessus  établissait  que  la  seule  ex- 
piration du  délai  met  fin  à  Tarbitrage  forcé  et  ne  permet 
pas  au  tribunal  de  commerce  de  le  proroger,  contre  le  gré  de 
l'une  des  parties. 

«  La  question  ,  dit  ce  jurisconsulte,  ne  serait  pas  dou- 
teuse, si  elle  était  relative  à  un  arbitrage  volontaire.  L'ar- 
ticle 1012  du  Code  de  procédure  porte  que  le  compromis 
finit  par  l'expiration  du  délai  stipulé,  ou  de  celui  des  trois 
mois,  s'il  n'en  a  pas  été  réglé. 

»  La  raison  de  douter,  en  matière  d'arbitrage  forcé,  natt 
de  ce  que  le  Code  de  commerce  n'a  pas  de  disposition  aussi 
précise,  et  de  ce  que  la  nature  de  l'arbitrage  forcé  pourrait  * 
sembler  s'opposer  à  ce  que  l'arl.  1012  du  Code  de  procér 
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dure  y  soit  appliqué.  Mais  l'incertitude  se  dissipe  aisément 
à  l'aide  des  principes. 

)>  D'abord  de  ce  que  le  Gode  de  commerce  ne  répète  pas 
la  disposition  de  l'article  1012,  on  ne  peut  conclure  qu'il 
l'exclue;  autrement  on  serait  réduit  à  l'absurde,  puisqu'il 
fàudraitexclure  de  l'arbitrage  entre  associés  l'article  du  Godi» 
de  procédure  qui  permet  de  récuser  des  arbitres ,  celui  qui 
ne  leur  permet  plus  de  se  déporter  après  qu^'ts  ont  commencé 
leurs  opérations,  ceux  qui  fixent  les  règles  de  la  procédure, 
et  surtout  la  forme  du  jugement  on  de  la  délibération  avec 
le  êurarbitre. 

9>  La  section  de  l'intérieur  du  Tribunal ,  qui  avait  eu  com- 
munication du  projet  de  G)de  délibéré  en  G)nseîl  d'État, 
(éleva  cette  difficulté  dans  ses  observations,  dont  nous  avons 
une  copie  sous  les  yeux.  «  Les  règles  indiquées  dans  ce  Code, 
est-il  dit,  seront-elles  les  seules  que  les  parties  auront  à 
consulter  et  n  ftuivre  pour  les  arbitrages  en  matière  de  so- 
ciété? On  ne  pense  pas  que  telles  aient  été  les  vues  des 
Aiiteurè;  il  est  évident  que  ces  règles  seraient  incomplètes  et 
insuffisantes.  »  —  L'art.  18  du  Code  de  commerce  était 
sans  doute  une  suffisante  réponse.  Néanmoins  on  a  fait  plus, 
et,  dans  l'exposé  des  motifs  approuvé  par  le  Conseil  d'Etat^ 
le  8  août,  et  présenté  au  corps  législatif  lé  i*""  septembre 
1807,  on  lit  ces  expressions  qui  lèvent  toute  difficulté  :  «  Si, 
danâ  les  sociétés  de  commerce ,  il  survient  dés  contestations, 
la  loi  en  enlève  la  connaissance  aux  tribunaux^  elle  ordonne 
le  jugement  par  arbitres,  et,  indépendamment  desdispo^ 
allions  sur  les  arbitrages  portées  au  Code  de  procédure,  elle 
établit  un  mode  particulier. —  Ainsi  la  disposition  de  Far- 
ttcle  1012  dé  ce  Code  doit  être  suivie  dans  les  arbitrages 
forcés,  par  cela  même  qu'aucun  article  du  Code  de  com- 
merce ne  s'y{oppose  ni  expressément,  ni  par  des  dispositions 
incompatibles. 

Bien  plus,  l'art.  64  contient  la  même  règle,  quoique  d'une 
manière  moins  précise^  autrement  on  ne  verrait  pas  à  quoi 
servirait  la  fixation  d'un  délaiy  fixation  à  laquelle  le  législateur 
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met  une  telle  importance,  qu'il  veut  qu'à  défaut  d^accord 
«Dtre  les  parties ,  le  tribunal  la  prononce* 

»  Mais  ce  qui  nous  semble  plus  décisif,  c'est  que,  pré* 
cisëment  au  Conseil  d'Etat  dans  la  discussion  du  Code  ^e 
oom« ,  on  «  entendu  que  le  dëlai  accorde  auxprbitres  û€r 
raitfataL—- Âlasëanœdu  igfév.  1807,  on  discutait  arec  beau- 
coup d'ëlendue  la  question  de  savoir  quelles  voies  seraient 
employées  pour  faire  prononcer  la  nullité  des  sentences  ar* 
bitrales  entre  a^soci^,  et  M.  Treilhard  se  servit  de  cette 
«xpression  :  €  Si  les  arbitres  avaient  )ugé  sans  compromis,  ou 
^  après  le  compromis  expiré,  il  faudrait  bien  permettre  awE 
»  parties  de  se  pourvoir.  )»  Il  est  donc  décidé  par  le  texte  de 
l'art.  1013  du  Code  de  procédure ,  que  ne  modifie  aucun 
article  du  Code  de  commerce,  que  maintient  l'art.  18  de  ce 
Gode,  auqud  même  se  réfère  l'art  54,  qui,  sans  cela,  serait 
inutile ,  il  est  reconnu ,  par  la  décision  du  Conseil  d'Etat  ^ 
que  des  arbitres,  cbargés  de  juger  des  contestations  entre 
associés,  ne  peu  veut  plus  rendre  une  sentence  valable,  aprèê 
le  compromis  expiré. 

»  Mais,  peut-on  objecter ,  en  matière  de  société,  le  com- 
prmnis  n'expire  jamais  ^  il  est  fait  par  la  loi  qui  impose 
l'obligation  d'être  )ugé  par  arbitres.  —  Si  par  compromis 
on  entend  l'arbitrage  en  lui-même,  la  nécessité  d'être  jugé 
par  des  arbitres,  sans  doute  le  compromis  entre  associés  n'e^t 
pas  leuriauvf  âge,  c'est  la  loi  qui  crée  la  juridiction  arbitrale, 
qui  impose  la  nécessité  de  se  retirer  devant  les  arbitres,  et 
de  ne  pas  plaider  devant  les  tribunaux. — Mais  si  par  corn- 
promis  on  entend  l'acte  qui  désigne  les  arbitres  et  fixe  les 
conditions  et  la  durée  de  leurs  pouvoirs,  il  est  clair  que  même 
daus  les  contestations  entre  associés,  ce  n'est  pas  la  loi  qui 
fait  le  compromis,  mais  l)ien  la  volonté  des  parties ,  ou  le 
jugement  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  54,  Code  de  commerce. 

— Dans  l'arbitrage  volontaire,  ces  deux  acceptions  du  mot 
compromis  se  confondent*,  le  même  acte  crée  la  juridiction 
arbitrale,  nomme  les  individus  qui  l'exerceront ,  et  fixe 
les  conditions  ou  la  durée  de  leurs  pouvoirs. — Dans  l'arbi- 
trage forcé,  le  mot  compromis  n'a  que  la  secoude  acception. 
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robligàtion  desubir  Ia)«iri(lîcUon  arbitrale  résultant  de  la  loi^ 
la  volonté  des  parties  ne  sert  qu'à  désigner  les  arbitres  et  lei 
conditions  ou  la  durée  de  leurs  pouvoirs;  et  cest  dans  ce  sens 
que  l'art.  60,  Code  de  commerce,  prévoit  la  noniiitatîon  do 
surarbitre  par  lecompromia* — Ainsi,  les  associés  sont  oblir 
gés,  par  l'art.  5i ,  sans  convention  préalable  ,  de  se  faire 
)uger  par  arbitres-,  c'est  en  cela  que  leur  compromia  est  dans 
la  loi }  mais  il  faut  qu'un  acte  nomme  ces  arbitres,  détermine 
s'ils  jugeront  avec  ou  sans  formes  judiciaires,  avec  on  sans 
appelydans  quel  délai  ils  devront  juger,  quelle  persotine  sera 
surarbi  treen  cas  de  partage  :  or,  cet  acte  s'appelle  comprorms; 
cet  acte  n'oblige  que  pour  le  temps  qu'il  a  fixé,  et  au  bout  de 
ce  temps,  ce  compromis  expire,  et  s'il  y  a  jugement  renda 
après  ce  temps,  il  y  a  jugement  rendu  sur  compromis  expiré, 
par  conséquent  nullité,  au^  termes  de  l'article  10 1 2  du  Code 
dé  procédure,  que  nous  avons  vu  être  applicable  aux  arbi- 
trages sociaux,  tant  d'après  le  texte  des  art.  18  et  54da 
Gode  de  commerce,  que  d'après  l'esprit  dans  lequel  ce  Code 
a  élé  rédigé. 

»  Cependant,  pourrait-on  continuer  d'objecter,  la  loi 
vent  que  les  associés  soient  jugés  par  arbitres;  la  loi  ne  sera 
jamais  exécutée ,  si ,  dès  qu'on  a  laissé  écouler  le  délai  sans 
que  les  arbitres  aient  prononcé,  une  partie  peut  s'opposer  à 
ce  que  le  tribunal  fixe  un  nouveau  délai. —  Cette  objection 
est  susceptible  de  plusieurs  réponses. —  i**La  loi  exige  bien 
qu'on  soit  jugé  par  des  arbitres,  mais  non  par  tels  arbitres: 
ainsi  l'intérêt  de  la  loi  n'est  aucunement  compromis  5  — 
7^  L'expiration  des  pouvoirs  des  arbitres  ne  sera  pas  une 
raison  pour  qu'on  porte  la  cause  devant  les  tribunaux.  Les 
individus  qui  avaient  été  nommés  n^auronf  plus  de  caractère 
et  de  pouvoir  ;  mais  la  nécessité  d'un  arbitrage  subsistera  et 
les  parties  nommeront  ou  feront  nommer  d'autres  arbitres; 
— 2**  Les  parties  pourront  laisser  aux  arbitres  le  pouvoir  de 
les  juger;  et  si  aucune  d'elles  n'a  manifesté  l'intention  de 
les  remplacer,  la  prorogation  tacite  de  leurs  pouvoire  s'in- 
duira de  leur  silence,  souvent  même  de  leurs  défenses  res- 
pectives devant  les  arbitres,  après  les  délais  écoulés; — 4* Si 
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quelques  inconvcoîens  naissent  de  ce  qu'un  long  travail  des 
arbitres  sera  eij^  pure  perte  5  et  qu'une  instruction  nouvelle 
«era  nécessaire  devant  des  arbitres  nouveaux,  ils  sont  la 
suite  de  toutes  les  institutions  humaines*,  mais  le  désir  de  les, 
prévenir  ne  doit  pas  porter  à  méconnaître  les  principes. 

»  Lorsqu  une  loi  accorde  des  pouvoirs ,  avec  certaine* 
limites,  sous  certaines  conditions,  elles  les  refuse  par  cela 
même  que  ces  limites  sont  outrepassées  et  ces  conditions 
non  accomplies;  <(  il  n'est  pas  toujours  indifférent,  dit  Domat^^ 
I^ois  civiles,  titre  1 ,  sect.  2,  n***  4,  7  et  8,  de  choisir  ou  la 
rigueur  du  droit,  ou  l'équité.  »  —  Avant  leur  nomination, 
les  personnes  qui  ont  été  choisies  ^'avaient  aucune  juridic- 
tion ;  leur  nomination  la  leur  a  donnée  pour  un  temps  :  ce 
temps  expiré,  çlles  rentrent  dans  leur  état  primitif  9  et  n'en 
peuvent  sortir  que  par  le  même  concours  de  volontés,  et  la 
même  puissance  qui  leur  avait  confié  la  juridiction  expirée, 
î — Une  des  parties  peut  avoir  acquis  contre  quelques  arbitres 
des  motifs  de  suspicion,  de  récusation. qu'elle  avait  ignorés 
d'abord,  qu'elle  n'était  plus  recevable  à  faire  valoir  pendant 
la  durée  du  compromis,  et  qu'elle  fait  valoir  de  la  manièrç 
qui  choque  le  moins  la  délicatesse  et  les  convenances,  en  ne 
i:onsentant  pas  un  renouvellement  de  pouvoir. 

»  Mais,  dira-t-on  encore,  pourquoi  le  tribunal  ne  pour- 
rait-il pas,  à  la  demande  de  l'une  des  parties,  et  malgré 
l'autre,  accorder  une  prorogation  dont  l'utilité  lui  parait 
lévidenle?  —Pourquoi!  parce  que  le  législateur  n'a  pas 
voulu,  parce  qu'il  a  pensé  qu'une  partie  ne  se  refuserait 
pas,  sans  de  graves  considérations,  à  consentir  une  proror 
gation,  devenue  nécessaire  par  la  forcé  des  choses  et  non  par 
la  faute  des  arbitres;  parce  que,  si  le  tribunal  était  appelé  à 
prononcer  sur  cette  prorogation  demandée  par  l'une,  refusée 
par  l'autre,  il  faudrait  entrer  dans  des  détails,  des  explicar 
tiens  qui  ne  seraient  pas  sans  înconvéniens.  —  A  ces  impor^ 
tantes  considérations  se  joint  une  raison  plus  décisive.  Ep 
instituant  l'arbitrage  forcé  pour  juger  les  contestations  entre 
associés,  le  législateur  a  créé  une  juridiction  parallèle  a i| 
tribunal  de  comme|:ce ,.  n'ayant  copime  lui ,  d'après  l'j^r? 
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tîcle  53  du  Cx>de,  de  supérieur  que  la  Cour  royale  et  eellede 
cassation.  —  Eu  matière  de  société,  les  arbitres  remplissent, 
non  pas  un  acte  de  pure  confiance,  mais  une  attributfon 
légale,  et  les  fonctions  même  des  tribunaux  de  commeroe. 
Ce  tribunal  concourt  à  les  organiser,  k  re'soudre  les  diffieiillè 
préliminaires  à  leur  constitution }  mais  une  fois  ses  opéra- 
tions commencées,  le  tribunal  arbitral  a  son  mdividu&tit^ 
«on  indépendance.  Les  )uges  de  commerce  n'ont  ni  supé- 
riorité, ni  surveillance  à  exercer  sur  les  arbitres:  le  puésident 
est  purement  passif  dan*  Tordonnanee  d'exécution  qu'il  est 
tenu  d'accorder,  et  si  des  nullités  sont  reprocbëes  au  juge- 
ment arbitral,  ce  n'est  pas  au  tribunal  de  commerce  quii 
àppaiHient  d'en  connaître,  comme  le  pourrait,  d'après  Fart 
i03'8  du  Gode  de  procédure,  le  tribunal  civil,  à  l'ioccasion 
d'un  arbitrage  volontâîre.Aînsi  l'ont  jugé  ih  terminia  jAv^ 
sients  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  (i).  —  A  l'aide  de  ee 
principe,  qui  fut  d'ailleurs  formellement  reeoimu  au  Con- 
seil d'Etat ,  dans  la  séààce  du  19  février  1807 ,  où  l'on  rejeU 
là  proposition  d^appliquer  aux  arbitrages  forcés  VarU  10^8, 
Code  de  procédure,  on  voit  comment  It  législateur,  qui 
substituait  la  juridiction  arbitrale  à  celle  des  tribunaux  de 
commerce ,  n'a  pas  voulu ,  une  fois  que  les  arbitres  étaient 
constitués,  les  laisser  dans  la  dépendance  de  ces  tribunaux, 
et  permettre  à  ceux-ci  d'en  proroger  ou  modifier  l'existence. 
—  En  un  mot,  dès  que  les  arbitres  sont  constitués,  le  tri- 
bunal de  commerce  leur  devient  étranger:  jugent-ils  dans 
le  délai  fixé,  jugent-ils  après,  c'est  à  la  Cour  d'appel  oui 
la  Cour  de  cassation  que  les  griefs  dans  la  forme  et  au  fond 
pourront  être  portés.  Ne  rendent-ils  aucun  jugem^it ,  la 
partie  la  plus  diligente,  après  l'expiration  du  délai  conTcna 
ou  fixé,  agit  comme  s'il  n'existait  pas  de  tribunal  arbitral, 
puisque,  dans  le  fait,  il  n'en  existe  plus,  et  provoque  une 
nouvelle  nomination. 

»  Sans  doute,  les  parties  peuvent  convenir  que  les  arbitres 
dont  les  pouvoirs  sont  expirés,  continueront  de  les  jugera 


j^nm 


(1)  \oje%  ce  Journal»  tome  3  de  i815,  p.  190. 
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o'cât  kl  couaëqttehee  an  droit  qn^eiles  ont  eu  de  les  choisir. 

SfAtÈS  doâtie^  on  peot  supposer  qu'elles  l'ont  vottki^  tant 

^fH'elIe«  ont  laissa  4eurs  pîè<fces^  titres  et  mémoîre&  entre 

Imirs  mainB^  66ns manifester  l'intention  déformer  un  nouvel 

arbitrage^  on  s'engage  par  des  foits  qui  supposent  on  coii-* 

sentement ,  comme  par  des  contrats  qui  contiennent  ce 

bon^ûtement  en  termes  exprès*  Sans  doote,  ^i  les  parties 

Ireulént  manifester  cette  volonté  de  continuer  leur  confiance 

êkun  arbitres  d'une  manière  moins  équivoque ,  elles  peuvent 

eti  detiÉander  acte  au  tribunal  decommeresT^  et  même  une 

partie  peut  appeler  l'autre  devant  ce  tribunal  pour  y  coo* 

«eatir  la  continuation  des  arbitres ,  si  mieux  elle  n'aime  tn 

nommer  de  sa  part^  ou  rentrer  dans  la  inème  position  cpi'au 

moment  où  il  a  éié  question  de  les  nommer  pour  la  prennèi» 

foisv  conformément  à  l'article  55  du  Gode  de  commerce*  **- 

Mais  ce  n'est  pas  ce  qui  a  été  fait^  le  iribimal  de  comncer^ 

de  Bordeaux  à  évidenunent  excédé  ses  pouvoirs  ^  en  lUppo-^ 

sttni^  dans  ses  Jugemens  des  25  mai  et  32)  août,  que  les 

Imrties  étaiaat  d'accord  d'élire  le$  mêmes  arbitres,  et 'qu^il 

ne  s'agissait  qiie  de  fixer. le  d^ai  du  jugement,  conformé* 

ment  à  l'article  54  du  Gode*,  car^  sans  doute,  os  ne  prétend 

îpasque  ces  jugemeûs  puissent  être  considérés  coihme  opârant 

nomination  d'office  pour  le  sieur  Dotezacy  puisque  eelui-ci 

m'a  point  été  mis  en  demeure,  ainsi  que  l'exige  l'article  55 

flu  Godé.  —  Quoi  qu'il  en  soît ,  le  sieur  Dotezac^i  bien  voulu 

consentir  l'exécution  de  cesjugemens;  il  en  avait  le  droit, 

et  par  là  il  rekidait  régulier  ce  qui  ne  l'était  pas,  et  valable 

ce  qui  était  nul.  —  Mais  cette  marque  de  condescendance 

ne  l'oblige  pas  à  une  nouvelle.  Il  s'est  rendu  opposant  au  )u- 

gemeitt  du  tribunal  de  commerce,  du  si  novembre,  qui  est» 

teomme  le  précédent,  eûtacbé  du  même  vice,  le  défaut  de 

pouvoir^  il  a  demandé  qu'attendu  l'expiration  des  pouvoirs 

jconférés  aux  arbitres  par  le  jugement  du  22  août  1817,  le 

dernier  de  ceux  auxquels  il  ait  acquiescé,  il  fût  choisi  de 

nouveaux  arbitres  par  les  parties,  sinon  d'office  pour  les  re*» 

fusans.  —  Aucune  fin  de  non-recevoir  ne  sauraitdonc  lui  être 

opposée.  >) 
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Voici  commeut  ce  système  a  été  combattu  par  M.  Xecré. 

«(  Il  est  certain,  a-t-il  dit,  que  les  articles  loxa  et  loa) 
tlu  Code  de  procédure  ne  sont  pas  toat-rà-fait  inapplicatilo 
à  Tarbitrage  force  ;  mais  il  est  également  vrai  qu'ils  ne 
s'y  appliquent  pas  indéfiniment.  —  Voyons  jusqu'où  s'éten- 
dent et  où  s^arrétent  leurs  effets. 

»  Mous  sommes  loin  de  rétracter  ce  que  nous  avons  dit 
dans  un  de  nos  ouvrages,  que,  même  dans  l'arbitrage  forcé 
«  les  parties  et  les  juges  n'ont  confié  des  pouvoinaux 
arbitres  que  pendant  un  temps  limité,  et  qu  aussitôt  qae 
ce  temps  est  expiré,  les  arbitres  n'ont  plus  de  caractère 
(Esprit  du  G>de  de  commerce,  tome  i**',  p.  35o)  »9D(ntt 
ajouterons  seulement  les  distinctions  que  nousa&itomettie 
la  manière  succinte  dont  nous  avons  traité  ce  sujet ,  qni^ 
alors,  ne  nous  paraissait  pas  susceptible  de  faire  nattreofl 
contestations  sérieuses. 

»  Relativement  aux  arbitres,  mime  forcés,  l'expiât** 
du  délai  entratne  la  cessation  des  pouvoirs  en  ce  sens: 
!•  Qu'elle  dégage  les  arbitres  de  la  défense  que  leur  W 
l'art.  101 4  du  Code  de  procédure,  d'abandonner  l'arbitrsgjl 
ils  sont  libres  désormais  de  ne  pas  continuer,  parce  (p»| 
ne  s'étaient  liés  que  pour  un  temps^  3**  Qu'elle  permet  aus» 
aux  parties  9  pouruuque  toutes  soient  d'accord  y  dev^^^ 
fin  à  la  mission  des  arbitres,  en  ne  prorogeant  pas  le  à&^^ 
de  le  faire  sans  recourir  à  la  voie  toujours  désagréable  de 
révocation  que  leur  ouvre  l'art.  ioo8  du  Code  de  proc. 

»  Mais  si  les  arbitres  ne  se  prévalent  pas  de  l'expiwti^'^ 
du  terme ,  si  l'une  des  deux  parties  ne  s'en  prévaut  p 
non  plus ,  si  le  tribunal  trouve  juste  d'accorder  ua  à& 
nouveau,  dépendra-t-il  de  l'autre  partie  de  tout  arrêter  ^ 
invoquant  les  articles  loi  2  et  1028  du  Code  de  procédore- 
Nous  ne  le  pensons  pas ,  attendu  qu'en  matière  d'arWi^g 
forcé,  différent  en  cela  de  l'arbitrage  volontaire,  l'exp^r*" 
du  terme  n'emporte  celle  des  pouvoirs  qu'autant,  coiua» 
on  vient  de  le  dire,  que  les  arbitres  et  toutes  lesp»*^* 
veulent  lui  donner  cet  effetj  que,  lorsqu'on  ne  le  lui  "^"'J 
pas ,  ce  ne  sont  pas  de  nouveaux  pouvoirs  qui  comment 
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t  sont  les  mêmes  <!jtiî  continuent.  —  Nous  allons  justifier 
'esvénXéSf  en  détruisant  les  objections  par  lesquelles  on  les 
tombât. 

»  On  s'appuie  principalement  sur  deux  raisons  :  yoici  la 
)remière:K  La  mission  des  arbitres,  dit-on,  est  une  sorte 
le  mandat  qui  doit  se  renfermer  dans  les  termes  qui  lui  sont 
iceserits.  Lorsque  la  dur^e  de  ce  mandat  est  limitée,  l'ex^^ 
ptration  du  délai  dans  lequel  il  devait  être  exécuté,  doit  en 
laire  cesser  Teffet.  —  Le  Code  civil  répond  que  le  mandat 
iH  un  acte  par  lequel  une  personne  donne  à  une  autre  le 
ooupoir  défaire  quelque  chose  pour  le  mandant  et  en  son 
nom.  Assurément  dans  l'arbitrage  forcé,  il  n'intervient  patnt 
lacté,  le  compromis  est  formé  par  là  loi  ;  tout  ce  que  la  loi 
laisse  aux  parties ,  c'est  le  choix  des  juges  spéciaux  aux- 
quels elleies  oblige  de  se  soumettre;  D^vin  autre  cAté^  les 
akl)itres  jugent  ceux  <)ui  les  nomment  et  ne  gèrent  pas  leurs 
affaires;  ils  ne  représentent  pas  ces  personnes^  c'est  le  tri*' 
bonal  de  commerce  qu'ils  représentent  ;  c'est  âii  nom  de  lar 
loi  qu'ils  agissent  sur  les  parties  et  non  pour  elles  qu'ils 
agissent:  ils  sont  les  d^ositaires  de  Tautorité,  les  hommes 
de  la  loi,  et  point  du  tout  ceux  des  plaideurs.  —Ne  parlons 
donc  plus  des  principes  du  mandat. 

»ODajoute(etc'estlaraison  dans  laquelle  on  paraît  mettre 
le  plus  de  confiance),  que  l'art.  54  du  Code  de  commerce 
doune  bien  au  tribunal  le  droit  de  fixer  le  délai,  lorsque 
les  parties  ne  parviennent  point  à  en  convenir  •,  mais  qu'il 
ne  lui  donne  pas  celui  de  le-proroger,  lorsrju'iLy  a  résis- 
tance de  la  part  d'une  des  parties.  —  A  la  vérité,  Farticle  54 
aurait  pu  s'expliquer  plus  clairement ',  mais  ce  n'est  pas' la 
wule rédaction  incomplètjé  qu'on  rencontre  dans  le  Code  de 
commerce.  Dans  le  silence  de  ce  Code,' interrogeons  doae  et 
f esprit  dé  la  loi  et  l'usage.  —  Et  d'abord,  quel  a  été  le  but 
du  législateur,  lorsqu'il  Btfùrcé  les  associés  de  soumettte 
leurs  contestations  à  des  arbitres.  — lia  voulu  ce  qu'avaient 
voulu  les  législateurs  qui  l'ont  précédé,  ce  qu'a  voulu  l'or- 
donnance de  1673,  dont  il  n'a  fait  que  répéter  les  disposi^ 

tions ,  et  dont  Jousse  explique  les  motifs  en  ces  termes 
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core  plus  dangereux  dans  la  main  d'arbitre^,  que  dam  Ift 
main  de  joges  en  titre.  Il  donneraient  Heu  au  déni  de  jus- 
tice, tel  que  le  définit  Tart.  5o6  du  G)de  de  procédure.  Mail 
à  IVganI  des  uns  et  des  autres,  les  délais  sottt  toujours  su- 
bordonnés à  I9  possibilité.  La  loi  serait  barbare  en  Toulant 
être  bienfaisante,  si,  dans  la  vue  d'abréger  les  procès,  elk 
obligeait  le  juge  de  prononcer  avant  d'être  parfaitement 
instruit. 

»  Nous  avons  déjà  parlé  de  la  facilité  d'éterniser  ^affaire 
que  le  système  du  délaf  fatal  donnerait  au  plaideur;  mais 
il  est  un  inconvénient  plus  grave  encore;  car  si  les  arbitres 
ou  le  sur-arbitre,  après  un  examen  très  long  et  très  équi- 
table, avaient  formé  leur  jugement  à  la  veille  th;  Teipirâtion 
du  délai,  si  même  ils  n'avaient  plus  qu'à  rédiger,  il  suffirait 
•que  l'une  des  parties  en  (vA  informée,  pour  qu'elle  put,  à 
son  gré,  faire  crouler  tout  ce  qui  aurait  été  fait,  et* te 
soustraire  ainsi  à  sa  condamnation,  en  refusant  de  proroger 
le  délai.  —  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  nous  nous  jetons  dans 
une  vaine  hypothèse;  la  cause  actuelle  justifie  dle-méme 
notre  supposition. 

»  Veut-on  à  présent  d'autres  preuves  que  le  délai  peot 
être  prorogé?  On  les  trouvera  dans  les  écrits  mêmes  des  ju- 
risconsultes dont  l'opinion  est  conforme  aux  prétentions  du 
sieur  Dotejiac,  on  les  trouvera  encore  dans  l'art.  58  du  Gode 
de  commerce.  «  Si,  après  le  terme  échu,  sans  que  les  ar- 
bitres aient  prononcé,  disent  les  jurisconsultes  de  Sordeaux, 
il  convient  aux  parties  de  leur  rendre  cette  qualité,  ils  re- 
cevront déciles  de  nouveaux  pouvoirs,  dont  la  durée  sera 
encore  limitée.  Si  les  parties  gardent  le  silence  et  les  laissent 
agir  comme  arbitres,  oti  peut  faire  fléchir  la  règle  et  consi- 
dérer ce  silence  coiiime  un  consentement  à  ce  qu'ils  conti- 
nuent à  user  cCun  pouvoir  qu^on  ne  leur  a  pas  été.  «(  Us 
continuent  à  user....^.:  Il  n'est  donc  pals  exact  de  dire  que 
l'expiration  des  délais  met  de  plein  droit  fin  aux  pouvoin 
des  arbitres;  car  on  ne  peut  pas  continuer  ce  qui  n'existe 
plus  ;  on  ne  peut  que  le  remplacer  par  une  chose  semblable. 
Le  consentement  des  parties  maintient  donc  les  pouvoir» 


éea  «tbîtrcs»  Voîla  dqà  la  possibilité  de  ptDPOger  rVVîommc  i 
voilà  déjà  ce  droit  placé  entre  les  mairis  des  parties. 

n  Vieut  ensaîte  l'art.  58  du'Code  decommerce.  Celui  - 
là  donne  le  droit  de  proroger  aux  arbitra  eux-mêmes:  ((  Loi 
arbitres, dit-il,  peuvent,  suivant Tui^geoce  deseas,  pro^ôger^ 
le  délai  pour  la  production  des  pièces;—  On  va  objecter  que 
Fartrcle  ne  parle  que  du  délai  pour  la  production,  -—Soit» 
mais  cette  faculté entratne  nécessaÎTenient  celle  de  proroger 
le  délai  pour  juger;  c'est  le  résultat  de?  la  dt^rogalion  <ju(^ 
les  art.  5/  et  58  apportent  à  Part.  ioi6  du  Code  de  pro- 
cédure. En  effet  9  ce  dernier,  qui  concerne  l^rbîtrage  vo- 
lontaire, dispose  ainsi  :  a  Chacune  des  parties  sera  tenue  do 
produire  ses  défenses  et  pièces,  quinzaine  au  moins  a%ùint 
l'expiration  du  délai  du  compromis  ;  et  seront  tenus'  \^r 
arbitres'  de  juger  «ur  ce  qui  aura  été  produit.  »  ' —  Rien'  de 
pareil  dans  l'arbitrage  forcé ^  point  de  délai  fatal  pour  la 
production ,  pas  même  de  délai  fixe-,'  point  dVbligation  aux 
arbitres  de  passer  outre,  si  les  parties  n'ont  pas  produit  ;  les 
parties  ne  sont  mises  en  demeure  "que  pnr  la  sommation  de 
produire,  dans  les  dix  jours ,  leurs  pièces  et  -mémoires;  l'ex- 
piration de  ce  délai  n'oblige  pas  nx^me  de  les  jnger  par  for- 
clusion ;  les  arbitres  estiment  si  le  défaut  de  production  doit 
être  attribué  à  la  mauvaise  foi  ou  «à  la  négligence,  et  'quatid 
Hs  sont  convaincus  qtiHl'ne  provient  que  d'im|>ossibilité,  il$' 
prorogent  les  délais.  —  Et,  comme  l'art.  58  ne  limite  pas  ^ 
parlé  temps^  la  faculté  de  prorog<>r ,  les'  arbitres  peuvent 
eUv  faire  usage-,  la  veille  même  do  l^expiration  du  terme, 
a'ils  estiment  qu'un  retard  pour  la  production  soit  juste  et 
nécessaire.  Dès-lors,  par  conséquent,  cette  faculté  d^ccordcr 
un  délai  pourproduire,renferme  virtuellement  celle  de pro<^ 
roger  le  délai  pour  juger,  tant  qu'il  n'est  pas  écoulé. 

»  Toutefois,  n'est-il  pas  à  craindre  que  les  arbitres  n'abu- 
sent de  cette  faculté,  pour  prolonger  la  contestation  dans 
riutérèt  de  la  partie  qu'ils  veulent  servir  ?  —  Si  on  1*^8  sup- 
pose capables  de  prcvariqùer,  ils  auraieût  une  manière  plus 
«ûre  de  la  servir ,  ce  serait  de  prononcer  en  sa  faveur;  wiùis 
ils'cntreprendaient  en  Vaîa  de  le  faire  pni'dcs  lenteurs  ai&ci^ 
ÏVwie  66  ei  2^^  de  iBiS.  Feuil/e  2 5\ 
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tces  s  le  Code  de  procédure  pourvoit  au  âénï  de  juttice,  e^ 
le  G>de  pénal  y  applique  des  peines  trés-rsëvèreSé 

»  Passons  maintenant  au  tribunal  t  il  serait  fort  ex^aordi- 
naire  que  lui  seul  n*eàt  pas  le  droit  de  proroger,  lorsque  ce 
droitcst  confie  aux  arbitres^  que  les  arbitres  tiennent  aaplad 
dans  lea  limites  de  leurs  attributions 9  et  que  sa  }adirictioa 
reprend  son  cours  naturel,  dès  que  celle  des  juges  d'exception 
s'arrête.  -^  Mdls,  sous  un  autre  rapport  «  on  ne  saurait  le 
lui  contester  :  l'art.  54  pose  le  principe  que,  dans  ce  que 
les  parties  peuvent  faire  relativement  a  la  fixatioir  du  délais 
le  tribunal  les  supplée  toutes  les  fois  qu'elles  ne  parviennent 
pas  à  s'accorder.  Or,  puisqu'il  est  avoué  que  les  parties  oot 
le  droit  de  proroger  le  délai  expiré,  comment,  lorsqu'elles  se 
peuvent  pas  s'entendre  sur  ce  point,  le  tribunal  n'interviea<» 
drait«-il  pas  pour  les  régler,  pour  proroger  un  délai  qu'il  D*â 
d'abord  pu  fixer  qu'au  basard ,  et  de  réparer  une  méprise  en 
quelque  sorte  inévitable  dans  ce  genre  de  contestation? 

»  En  voilà  a^ez  sur  l'esprit  de  la  loi  *,  il  ne  reste  fins  qa  a 
parler  de  la  manière  dont  elle  a  été  enlehduis  dans  Tusa^* 
—  Les  parères  qui  ont  été  produits  dispensent  d'entrer, a 
cet  égard,  dans  de  grands  détails  :  des  négocians  recommaa-» 
dables,  de.  places  de  commerce  très-importantes^  attestcat 
que,  dans  ces  places,  on  tient  pour  certain  que  la  seule  ex-* 
piration  du  délai  ne  met  pi^  nécessairement  fin  àl'arbitregie 
forcé,  et  que,  lorsque  les  parties  ne  s'accordent  pus,  le  tri" 
bunal  reprend  le  pouvoir  de  proroger  ledélai.  Les  signataires 
montrent  que 9  s'il  en  était  autrement^  presque  tous  les ar<« 
bitrages  forcés  seraient  illusoires;  qu'avec  ce  mode,  les 
procès  deviendraient  in  ter  minables  «  tandis  que.  la  loi  n'a 
renvoyé  devant  des  arbitres,  qu'afiu  d'accélérer  la  décision^  )» 

Ce  dernier  système 4  appuyé  de  l'opinion  de  MM.  Toulr 
Uet/Dupin,  Ditlvinçoutt,  Carré,  Fournel  et  Berryer^n^ 
pas  été  accueilli  par  Ip  Cour  de  liordeaux. 

Voici  les  circonstances  qui  ont  donné  lieu  au  procès. 

Les  sidjurs  Datezmi  et  Poulet  étaieiU  associés  pour  dei 
opérations  commerciales.  Lors  de  la  dissolution  de  leur  so« 
«iété|)  il  s'éleva  entre  eux  des  contestations  qui  furent  por« 
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tènB  au  tribunal  de  dotamclTéi  Ce  trîbuntilVeAVôyalés  pit--' 
iîe«  i]evant  des  arbitres,  et  rt^gla  le  ASà\  dati^  leqtiél  èelix-ci', 
r^odraient  leAr  «eiitéûee.  Ge  di^ai  fut  successîvetilént  j^ro-* 
rckgé^  sur  la  âemaodie  du  si-ent  Poulet ^  par  deux  jugeuiens' 
dès  a3  mai  et  29  août  161^,  rètidtis'  par  défaut  fsontre  Do- 
Mmoc,  mais  auxquels  il  acqn'leécà^  en  produisant  dè^atit  ks 
arbitres.  i 

Le  air  novembre  suivant^  le  dtt:nier  délai  étant  ëgalenieht 
expire,  le  même  tribunal^  toujours  suï'  la  demanda  du  sléur 
JPoidBi,  rendit  un  nouveau  jugement  qui  accordait  encore 
une  nouvelle  pl*orogattoti«  -^  Celte  fo^is  le  sÎ€ut  Doietnc  ne' 
voulut  poiiit  acquiescer  à  ce  jngefnent;  il  jr  forma  opposi- 
tion et  soutint  que  le  tribunal  de  commerce,  ayaiit  une 
£oi  r^^lé  le  délai  dans  lequel  la  Sentence  arbitrale  devait' 
être  rendue ,  avait  par  là  m4mâ  épuisé  le  pouvoir  qui  lui 
était  conféré  par  la  loi;  qu'il  ne  pouva^  pas^  sw:  U  de^. 
mande  de  Tune  des  parties  et.  sans  le  consentçuienllk  de 
fàiitre,  proroger  la  juridiction  des  arbitres,  que  cejui^rci 
après  Texpiration  du  terme  fixe  par  Tarbitragc ,  n'avai^At 
plus  de  caractère  pour  prononcer,, et  qa'U  jr  ^vait  nécfssâité 
de  procéder  a  la  nomination  .de  nouveaux  arbitres ,  con-<> 
formémeut  aux  art.  54  et  55  du  Code  de  commerce. 

Le  i5  jaxivier  idi8^  jugement ^uid^di^e  ro|>posittofi 
4ifr^ieur  Déièxaç  no»  •recèvable. 

.â{>]|^el  de  la  part  d«  4^  d^tit^r.  * 

Les  partiés.ont£ilit  Valoir  devant  làtjftuf  roplè  des  rttôyiens 
développés  dans  ieé  céilsultationâ  qu'elle  avaient  ôbtéiiUèd^ 
€t  doat  no«8  avofi»  Tâttalyse. 

Du  'a^Juin  1818,  ARRii^  de  la  Cmn"  tôpAé  dé  fiôtdeaut, 
qui  Ânfirine  le  jugement  attaqué^  et  reàvote  les  |>urt!eâ  à  se 
j^uvoîf  en  nominatit^n  de  iKMifeRilJt'at*bitréâ,  eonformé- 
meot  AUX  àtu  &  i  et  smvans  da^ode  dé  commerce. 

YoLei  dmis  «quels  termes  dét  arrêt  est  eètiéli  : 

«  LA  COUR^-^  Considét^ant  qu'il  fiiut  prononcer  sur 
Uà  demaâdès  deâ  parties^  «u  égard  à  là  situation  où  elles 
«e trouvaient  le  si  fioveMb«è  i^&^if)  qiiê  jf^u/e^d^manduit 
wne  prorogation  de  délai,  que  Dotesac  soutient  que  ietïi- 
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ban^l  ne  pouvait  pas  accorder;  que  le  tribunal  devait  esa- 
minér  quelle  ëtait  Téteodue  de  son  auloritë  ^  avant  de  d<« 
cîder  s'il  devait  eu  faire  usage;  —  Goiisidérant  que  l'art.  54 
du  Code  de  comuierce  autorise  le  tribunal  à  régler  le  délai 
de  rarbiiragc,  dans  le  cas  où  les  parties  ne  l'ont  pas  fixé; 
que  la  loi  ne  l'autorise  pas  a  proroger  Je  délai  qu'il  avait 
fixé  par  un  précédent  jugement;  que  le  tribunal,  quand 
il  a  une  fois  réglé  le  délai  de  l'arbitrage  forcé,  a  épuisé  le 
pouvoir  qui.  lui  était. conféré  parla  loi;  — '.Faisant  droit... 
met  Tappel  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  ëmendaut, 
déclare  que  le  tribunal  de  .commerce  :n*était  pas  autorisé  à 
prononcer  sur  la  demande  en  prorogation  de  délai,  formée 
ipar  Poulet^  en  conséquence,  renvoie  les  pari  ies  à  se  pourvoir 
conformément  aux  arL.5i  et  suiv.  duG>dede  commerce.» 

DEUXIÈME  ESPÈCE. 

ZtesarLioi^  et  1028  du  Code  de  procédure  civile^  portant 

que  le  compromis  finit  par  Texpiration  du  délai  fixé,  et 

qu'on  peut  demander  la  nullité  dés  jùgemens  rendus  sur 

compromis  expiré,  sont-ils  applicables  aux  arbitrages 

forcés  comme  aux  arbitrages  voîontaires^t  (Rés.  aff.) 

Thomas  ,  C.  Rouxel. 

C'est,  en  d'autres  termes  ^  la  même  question  quebi  précé^ 
dente  :  elle  a  été  jugée  par  la  G>ur  de  cassationddnslesménKef 
termes  qu'elle  l'avait  été  précédemment  par  la  G»ur  deBor- 
deaux«  et  dans  une  espèce  absolument. analogue.  Voici  le  fait. 

Le  tribunal  de  commerce  deSain.t-Brieuc,  par  jugement 
du  5oaoùt  1817,  nomme  trois,arbitres  pour  prononcer  sur 
les  contestations  existantes  entre  les  sieurs  Tkomxis  et 
iîowx^/,  relativeme^it  aux  comptes  de  leur  société  commcr- 
eiale.  Le  18  septembre  suivant*  le.tribunal  rend  un  second 
jugement  qui  fixe  à. trois  mois  ledélai  dansJequel  les  arbitres 
devront  prononcer.  Ce,  délai  fut  prorogé,  du  consentement 
des  parties,  par  divers  j  u  génie  ms  successifs,  et  cbaqùeproro- 
gation,fi|t  de  trois  mpis.Ladernière  expirait  le  26  maii8i8; 
cependant  les  arbitres  uerendiretit  leur  sentence  que  W^ 
du  même  mois,  . 
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Dans  cette  situation  ,  k  sieur  Tfwmaâ,  que  les  arbitres 
constituaient  débiteur  du-  sieur  Rôuxel^  tandis  qu'il  se 
prétendait  son  eréancier  d*une  somme*  assez  considérable i 
s^est"  pourvu  devant  la  Cour  de  Rennes  en  nullité  de  là  sen- 
tence arbitrale^  comme- rendue  après  re^xpisatiôn  du  délai 
fixé.  Il  se  fondait  ^ur  les  art,  1012  et  10? 8  du  Code  de 
procédure  civile. 

Le  i5  mai  1820,  arrêt  de  la  Cour  royale  qui  proscrit  cette 
prétention.  —  «  Attendu  qu'en  matière  d'arbitrage  forcé; 
les  arbitres  peuvent  prononcer  après  Teïpi-ratîon  du  délai; 
lorsque  les  parties  n'ont  pas  provoqué  la  nomination  de  nou- 
veaux arbitres;  que  dans  l'espèce ^  le  délai  fixé  par  le  juge- 
ment  était,  à  la  vérité,  expiré  ,  mais  que  les  parties  qui 
.étaient  forcées  par  la  loi  à  faire  prononcer  sur  leurs  contes- 
tations par  des  arbitres,  n'avaient  point  argué  de  TeîtpiValioti 
dudélai  ni  provoquera  nomination  de  nouveaux  arbitr<*s.  ^  ' 
Le  sieur  IViomas  demande  la  cassation  de  cet  arrêt  pour 
violation  des  art.  1012  et  I02f8  du  Code  de  procédure.     ' 
.  En  thèse  général,  disait  l'avocat  du  demandeur ,  les  ar- 
bUi'cs  doivent  prononcer  dans  les  délais  qui  leur  sont  fixés 
par. les  parties  ou  par  le  juge,  et  ils  le  doivent,  h  peine  de 
nullité  de  leur  sentence,  aux  termes  de  Tart.  1 028  du  Godé 
de  procédure;  Que  cette  mesure  soit  applicable  à  l'arbîlragô 
forcé  comme  â  l'arbitrage  volontaire,  c'est  une  Vérité  qu'il 
n'est  pas  [lermis  de  révoquer  en  doute.  En  effet,  le  Code  de 
commerce  ne  présente  point  une  théorie  complète  sur  Tar- 
Litrage  forcé  qu'il  établit  en  matière  de  société  commerciale. 
Il  ne  renfernuï  que  quelques  dispositions  spéciales,  qu^il  faut 
suivre  sansdoute  dans  tous  les  cas  qui  ont  été  prévus.  Mais 
pour  .tous  ceux  pou*  lesquels  il  n'existe  pas  de  disposition 
particulière,  il  faut  se  référer  au  Coàe  de  procédure,  puîs- 
qu'autrement  il  n'y  aurait  plus  qu'incertitude  et  arbitraire 
dans  une  juridiction  qui  doit  naturel leriiênt  être  soumise  k 
des  règles  fixes  et  invariables.  Ainsi ,  dès  que  le  Code  dé 
«otnmeroe  qui,  dans  l'art.  54,'  présente  une  dispositîori 
spéciale  sur  le  mode  de  fixation  du  délai  en  matière  d'arbi- 
trsjj;c  forcé,  uVn  ri»nf«rine  aucune  sur  le' sort  de  la  seiikuM 
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qui  aurait  t'ie  irendue  boa$  du  déità  6iké  aux  arintrcs^  ilesl 


iWidcnt  que  ce  ca$  rentre  sous  Tempiffe  de  la  loi  commuBe, 
i:V$ti-dire,  de  IVt.  1028  du  Code  de  procédure,  et  qu'il 
fout  nécessairement  annuler  toute  sentenee  arbitrale  ren- 
due après  Texpiration  du  délai  de  larbitrege»  Au  surplus. 
Je  motif  de  l'ajrt.  ^o23  s^appliqae  k  l'arbitrage  forcé 
comme  à  l'arbitrage  volontaire.  La  mesure  prescrite  par  oel 
article  n'a  d'autre  objet  qu«  de  mettre  im  terme  aua  lenteurs 
d'une  juridiction  volontaire*  Or,  comme  cette  cëlërité  est 
sart09t  nécessaire  dac^  les  matières  commereiales ,  on  doit 
en  conclure  que  tout  jugement  rendu  par  deaarbi Ires  forcés 
hors  du  délai  fixé  pa^  les,  parties  ou  par  le  juge^  ^^^  frappi 
de  la  ni^e  nullitéqu'onq  s(:nteuee  arbitraleordtuaire  rendus 
après  le  délai  ducon^promis.  Impossible  même  d'en  douter^ 
quand  on  voit  que  toute»  le»  dispositions  du  Code  de  com« 
merce  sur  la  matière,  ont  pour  but  d'activer  la  procédureet 
de  restreindre  la  durée  de  Tarbitrage*  Kn  effet,  l'article  56 
Tcut  que  les  parties  remf;ttent  Içur  pièces  et  mémoires  aux 
arbitres  sans  aucune  formalité  de  justice»  LWt.  67  ajoute 
que  l'i^^socié  en  retard  de  remettre  les  siennes,  est  sommé  de 
le  faire  dan*  les  dixjvura.  Enfin  l'art.  52  ouvre  de  piano  la 
voie  de  l'appel  contres  le  jugement  arbitral*  Gomment  après 
icla  imaginer  que  le  légialMcur,»!  attentif  à  dégager  les  coa«^ 
te&tations  entre  associés,  de  toutes  lésa  lenteurs  des  formes 
ordinaires,  ait  cependant  ett  l'intention  d'éterniser  lepouvoir 
des  arbitres,  alors  même  qu'il(|  ir^useraient  ou  négligeraient 
de  prononcer  ^an^  le  délai ,  et  bien  que  par  1^  ils  se  rendis* 
sent  coupables  d'une  $QVte  de  déni  de  justice» 

&>pendant  la  Cour  de  Rennes  a  )ugé  U  oontraive,  et  la 
seule  raison  qu'on  présente  pour  jusitifièr  son  arrêt,  c'est 
qu'en  matière  d'arbitrage;  io^çé ,  les  parties  ne  peuvent 
échapper  à  la  nécessité  d'avoir  des  arbitres  pour  )Uges,  et  qus 
.par  conséquent  le  ûleuice  qu'elle^  ont  gardé  y  à  rex{)âratioD 
du  délai  dans  lequel  la  sentence  devait  être  reloue, emports 
une  prorogation  tacite  de  ce  délai.  Mai^  çe.n'eat  là  qu'uot 
doctrine  arbitr^^ire  qui  ne  repose  si|r  apçun  tea^te  de  loi.  Elit 
est  bien  plus  nalurje/le^,  bien  plus  consvqii^te.c.ctte  théorit 
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412 Ivatit  laquelle  larbilre  qui  n'»  pa» proiK^iic« dans k  àiWv 
fixc^par  Je«  pavties  ou  par  U  juge^  p^ril'toua  ses  pouvoirs  et 
^u«  ces  pouvoirs  ne  p«u?étit  revivire^ue  par  Teffet  .(ran« 
prorogatiou  exprèss^iiieut  con&eDile  par  les  intéressés* 

De  tout  ceci,  il  résulte  que  l'arrêt  attaqué  présente  udo 
contravealiop  manifeste  eux  art»  iOt3  et  lO'iS  du  Coda 
^e  procédure  ciy  ile,  et  qu'il  ne  peut  échapper  à  la  censure  du 
tribunal  régulateur.        ' 

Nous  convenons ,  a^t'OU  répondu  pour  le  défendeur,  que* 
parmi  les  règles  contenues  dans  le  Code  de  procédure,  il  en 
est  qui  sont  susceptibles  d'application  à  l'arbitrage  spécia-*. 
lemi,*nt  régi  par  le  Gode  de  commerce.  Mais  la  disposition  de 
Vart*  1028  est-elle  de  .ce  nombre?  Evidemment  non^  sea 
termes  et  son  objet  résistent  également  à  une  pareille  sup^ 
position  ;  ses  tei^mes,  en  ce  qu'ils  se  refusent  à  la  généralité 
qu'on  leur  prête,  puisqu'il  n'y  est  question  que  du  corn- 
promis,  et  qu'on  enieaé  par  compromis  le  conlval  par  lequel 
les  parties,  dérogeant  à  l'ordre  légal  des  juridictions ,  sou- 
mettent  à  des  arbitres  une  contestation  qui  ne  leur  serait 
point  naturellement  dévolue,  ou  ^  dans  le  cas  où  ils  tiennent 
leur  compétence  de  la  loi  elle  même,  leur  confèrent  des  pou-*, 
voirsqui  excédent  la  limite  qu'elle  a  posée.  Or,  on  ne  saurait 
dcHiner  ce  nom  à  un  acte  qui  ne  fait  qu'organiser  le  tribunal 
arbitral  devant  lequel  les  parties  sont  foixrées  depro<:édery 
aans  rien  d)0>uter  aux  attributions  dont  il  est  spécialement 
investi.  Il  est  donc  évident  que  ta  lettre  de  l'art.  loaSenclut 
iavinoiblement  l'application  qu'on  veut  en  faire  à  l'arbitrage 
forcé.  Quant  à  son  objet,  il  n'y  résiste  pas  moins.  Quel  est^' 
U  en  effet?  C'est  de  déterminer  le  cas  011  le  jugement  arbi  tral' 
peut  être  attaqué  par  la  voie  d'opposition  à  rordonnance' 
A'exequatur.  Or,  il  est  généralement  reconnu ,  et  une  foulé 
d'arrêts  ont  }ugé  que  cette  voie  n'est  pas  ouverte  contre  le» 
décisions  des  arbitres  forcés. 

Tout  cela  prouve  que  l'art.  1028  du  Code  de  procédure 
est  étranger  à  la  cause.  Reste  donc  l'art.  54  du  Code  de  com- 
merce. Mais  alors  le  pourvoi  n'a  plus  de  base,  puisque  ce- 
dernier  article  ne  prononce  pas  la  nullité  que -la  Cour  de 
Rennes  a  refusé  d'admettre. 
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Aq  reste,  si  Farrét  de  celle  Cour  est  conforine  à  Fa  lov^ 
est  également  fondé  en  raison.  Gnonient,  avec  un  peu  de 
réflexion,  ne>  serait-on  point  frappé  de  la  différence  qui 
cxUte  entie  Varbitrage  volontaire  et  l^arbitrage  forcée 
quant  aux  cou&équcBces  de  l'expiration  dudélai  dans  lequel 
la  sentence  derait  étiie  j:*eBdue  et  ne  Ta  pas  été?  A  IVgard  de 
larbitrage  volontaire,,  la  prononciation  du  jugement  dans 
le  délai  fixé  est  une  condition  essentielle  du  compromis, 
watns  laquelle  les  parties  n^auraient  pas  renoncé  à  la  îuiîdic- 
tion.  ordinaire  ;  si  cette  condition  manque ,  le  compromis 
«!st  résolu;  il  n'y  a  plus  d'arbitrage.  Et  pour  le  former  de 
nouveau,  ri  faut  une  convention  nouvelle,  non  moins  ex- 
presse que  la  première;  Au  contraire,  dans  l'arbrtrage  forcé, 
respiration  du  délai  n'a  point  Tefiet  de  changer  la  juridic- 
tion; le»  parties  restent  toujours  soumises  Â  la  nécessité  de 
procéder  dev»nt  de& arbitres  ;  tout  ce  qu'elles  peuvent  faire 
c'est  fVen  nommer  d'autres.  Mais  quand  elles  n'ont  point 
manifesté  l'intention  de  les  révoquer ^ondoit  nécessairemeot 
conclure  de  leursilencequ  elles  ont  persisté  dans  leur  choix 
avec  d'autant  pi  usde  raison  qu'elles-trou  vent  un  avantage  réel 
tt  maintenir  la  composition  du  tribunal  arbitral,  et  à  coq* 
tinaer  de  procéder  devant  des  juges  déjà  instruits  de  l'affaire 
et  plus  eu  état  de  la  décider  promptement  ;  cela  s'accorde 
niême  avec  le  motif  de  eélérité  que  l'adversaire  suppose  à 
la  loi.  Ce  sérail  en  effet  aller  contre  son  vœu  que  de  rejeter 
les  parties  dans  les  embarras  et  les  lenteurs  d'une  tastruc- 
lion  nouvelle ,  alors  même  qu'aucune  d*elles  n'aurait  an* 
liOncé  ni  même  laissé  soupçonner  la  volonté  d^user  de  ce 
droit.  Ainsi,  indépendamment  de  l'absence  de  tout  moyen 
de  cassation,  nulle  considération  plausible  ne  milite  contre 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Ketlues,  et  plus  on  y  regarde ,  plus  ou 
recounait  la  justesse  de  la  distinction  qu'il  a  faite  entre  Tar*- 
bilrage  volontaire  et  l'arbitrage  forcé. 
<  Du  22  u^i^/ïVi  825,  AHKjix  de  la  Cour  de  cassation,  scctioa 
civile,  M.  Bri^on,  président;  M.  Porriquety  rapporteur^ 
MM.  Guilleniin  ei.Nicody  avocats;  par  lequel  : 

4»  LA  CQUR^— Sur  Icscuncl usions  de  M.  Jvubert,  r«vot«t* 
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gc^iicTal,  et  après  en  avoir  délibère  en  la  chambre  éa  con- 
Beil^ — Vu  les  art.  10069 1012  et  io28duCotledeproccdiire, 
et  les  art.  55,  54  et  55  du  G)de  de  commerce;  —  Attendu 
c[ue  les  dispositions  du  Code  de  procédure  civile  soat  appli- 
cables aux  tribunaux  de  commerce,  lorsqu'il  n'y  a  pas^clé 
dérogé  par  le  Code  commercial;  —  Qu'ainsi  les  art»  lai» 
et  1028  du  Code  de  procédure,  portant^i^e  le  compromis 
finit  par  t expiration  du  délaijixé,  et  qu  ^on  peut  demander 
tanullité  desjugemena  rrfndus  sur  compromis  expiré,  doi* 
vent  être  appliqués  aux  arbitrages  forcés,  comme  aux  arbi* 
trages  volontaires  ;  —  Qu'on  peut  d'autant  moins  en  douter^ 
que  Tobligation  de  circonscrire  les  pouvoirs  des  arbitre» 
dans  un  délai  fixé,  à  l'expiration  duquel  ils  cesseraient  d'à* 
tre  juges,  est  prescrite  en  termes  aussi  absolus  dans  l'art.  54 
du  Code  de  commerce,  que  dans  l'art.  1007  du  Cod-edepro* 
cédure,  et  que  dès  lors  rien  ne  peut  conduire  à  penser  qu'il 
art  été  dans  l'intention  du  législateur  de  vouloir  que  le  délai 
soit  de  rigueur  dans  un  cas,  et  simplement  comminatoire 
dans  l'autre;  —  Qu'au  surplus  si ,  comme  l'ont  dit  les  dé- 
fendeurs, il  y  a  quelque  différence  entre  les  arbitres  nom" 
mes  dans  un  compromis  forcé ,  et  ceux  qui  l'ont  été  dans  uu 
compromis  volontaire,  notamment  en  ce  qu'au  cas  où  le» 
{K)uvoirs  des  premiers  étant  expirés 9  les  parties  sont  encore 
obligées  de  se  laisser  juger  par  des  arbitres,  celle  considé- 
sation,  dont  le  législateur  n'a  pas  été  frappé,  serait  toujours 
insuffisante  pour  autoriser  les  tribunaux ,  soit  à  créer,  t  ntre 
des  arbitres,  dont  les  pouvoir3^  sQn.t  conçus  d^ns  les  mêmes 
termes ,  une  distinction  qui  n'a  pas  été  laite  per  la  loi ,  soit 
à  imposer  aux  parties,  comm^  l'a  fait  la  Cour  royale,  l'ob-  * 
ligation  que  la  loi  ne  leur-  a  pas  imposée ,  .de  pi^pvoquer  la 
nomination  de  nouveaux  a rbiires,  pour  faire  cesser  les  pou- 
voirs de  ceux  auxquels  elies  n'en  ont  donné  et  dû  donner 
que  pour  un  temps  expressément  limité  ;  —  Qu'il  suit  de 
là,  qu'eu  déclarant  valable  le  jugement  rendu,  le  29  mai 
i8i8,  par  des  arbitres  dont  les  pouvoirs  avaient  xiessé  dès 
lesÇdu  même  mois,  sans  qu'il  apparût  que  le  délai  fixé 
P^r  le  jugement  cul  été  prolongé  dans  les  formes  déterminée* 
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par  l'art  ioo5  du  Code  ûû  procédure,  et  par  les  art.  53,  S4 
et  55  du  Code  de  commerce,  la  Cour  royale  de  Rennes  a, 
par  son  arrêt  du  1 5  mai  1820,  violé  tant  leadits  articles  que 
les  art.  1012  et  1028  du  Gode  de  procédure;  —  Casse.  » 

Nota.  La  question,  ainsi  que  nous  Tavons  déjà  fait  re- 
marquer, est  singulièrement  controversée.  11  résulte  de  ^a^ 
rèt  émané  de  la  Cour  de  cassation  et  de  celui  rendu  parla 
Cour  royale  de  Bordeaux,  que  les  art.  1012  et  ioa8  du 
Code  de  procédure  civile  sont  applicables  aux  arbitrages 
forcés  comme  aux  arbitrages  volontaires.;  qu'ainsi,  les  ar- 
bitres, en  matière  commerciale,  doivent,  à  peine  de  nullitér 
vendre  leur  sentence  dans  le  délai  qui  leur  a  été  fixé  par  les 
parties  ou  par  le  juge,  et  qu'il  n'est  pas  au  pouvoir  du  tri- 
bunal de  commerce  de  proroger  ce  délai  sans  un  consente- 
ment exprès  de  ceux  qui  sont  intéressés  à  la  contestation. 
Mais  la  môme  question  se  trouve  préjugée  en  seps  contraire 
par  un  arr£jt  de  la  Cour  royale  de  Paris ,  du  8  avril  1809  (1),  ' 
par  un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges^  du  21'  mars 
1817  i^)j  €*  enfin  par  un  troisième  ARRET  de  la  Cour  de 
Riom,  du  25  aigrit  i8so,  rendu  entre  les  héritiers  JbEar- 
Jbix  et  les  sieurs  MailUa,  que  nous  n'avons  pas  eucore  rap- 
porté, mais  dont  voici  les  dispositions  (3). 

«  LA  COUR ,  -^  Considérant  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une 
décision  prononcée  sur  un*compromis  volontairement  con- 
venu, et  qui  fixe  un  délai^  après  lequel  cesse  le  pouvoir  des 
arbitres  dont  on  a  fait  cboix',  mais  bien  d'un  arbitrage 
forcé,  aux  «termes  de  l'art.  5i  du  Code  de  commerce;  — 
Considérant  qu*il  y  a  celte:  différence  essentielle  entre  l'ar- 
bitrage volontaire  et  Tarbitrage  forcé,  que  le  premier  doit 
âtre  mis  à  fin  dans  le  délai  déterminé  par  le  compromis,  et 
que  l'arbitrage  forcé,  substitué  par  Tautoiité  de  la  loi  à 


(1)  Voir  cet  arrêt  2»  sem.  de  f80^,  p.  15S.  La  question  ft  Ad  ma!  \toséê 
par  le  rëclacteur  de  l'article.  Mais  rarrôC  juge  pontW^^inent  que  le  délai 
de  V.irbitragoa  pu  être  prorogé  par  le  tribupal  de  commerce* 

(2)  Voyez  Tarrét  de  Limoges,  tome  2  de  1818,  pag.  283. 

(5)  Dans  cette  dernière  espèce  les  arbitres  avaient  rendu  leur  sentenca 
^a «Irait  moit  api'èi  le  délai  fixé. 
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»  place  âes  juges  naturels,  n^est  pas  susceptible  de  réto- 
fttian ,  et  que,  dans  tons  les  cas ,  les  arbitres  sont,  pouif 
a  cause^  investis  des  mêmes  prérogatives  et  des  mêmes 
Iroits  que  les  fuges;  -^Considérant,  en  tbèse  générale, 
jue,  dans  ce  cas,  les  arbitres  forcés  peuvent  retarder  le 
àgemeûi,  s'ils  ne  sont  pas  pleinement  instruits  des  faits 
le  la  caisse  et  des  questions'  qu^ils  font  nattre;  —  Consi*^ 
Itrant,  oans  l'espèce  particulière,  que  si ,  par  ufijugement 
mtéreur  à  k  nomination  des  arbitres,  le  tribunal  de  Mau-* 
riac  a  cm  pojuvoir  déterminer  un  délai  de  trois  mois,  dans 
equel  les  arbitres  stataeraient,  cette  détermination  a  été  évi- 
demment requise  par  les  parties  de  f^isme,  parce  que  les  par- 
nés  èkAliémand  cberchaient  à  prolonger  cette  discussion  $ 
^Considérant  enoutreque  ce  délai  n'a  pas  été  fixera  peine 
ie  nullité  du  jugement  à  rendre;  que  les  arbitres  ont  dA 
prendre  tous  les  renseignemena ,  toutes  les  explications  né^ 
^essaires  et  propres  à  la  décision  de  la  cause;  —  Attendu 
pie  toutes  les  parties  ont  successivement  présenté  leurs 
observations;  que  même  il  a  été  indispensable  dVntendre 
des  tiers  sur  les  différends  mus  entre  les  parties,  et  que  la 
décision  arbitrale  a  été  prononcée  aussitôt  que  ces  rensei* 
piemens  ont  été  recueillis  ;  *—  Rk JETTE  la  demande  eu  nul* 
lité  du  jugement,  dont  est  appel  ',  comme  moyen  d^incom-^ 
pétence  et  d'incapacité  des  arbitres ,  etc.  »  B.     ' 
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Doit^on  appliquer  ta  peine  de  là  réclusion ,  portée  en 
Fart.  386 ,  w®  3 ,  rfa  Code  pénal,  au  vol  commis  par  un 
domestique  dans  la  maison  de  son  maître ,  lors  même 
que  les  objets  volés  appartiendraient  à  un  tiers  n^ha^ 
tant  pas  cette  maison  ?  (  Rés.  aff.  ) 

Le  Ministère  public  ,  C.  Marie-Jeanne  Boudoux, 

Ainsi  jugé  par  ARRÉt  de  la  section  criminelle ,  le  lojpan- 
^er  îSsS ,  au  rapport  de  M.  OlUvier,  sur  les  conclusions  de 
M*  d^  Marchtmgy  p  avocat-général  ;  en  voici  le  texte  t 
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«  L\  COlJKf  —  Statuant  sur  le  pourvoi  du  procureur^ 
du  roi  près  la  G)ur  d'assisesdu  d<$partenient  de  Seine-et^Oisq^ 
— •  Vu  l%rt,  4io  du  Code  d'instruction  criminelle,  d'après, 
lequel  la  Cour  de  cassation  doit  annuler  les  arrêts  et  juge** 
znens  qui  auraient  fait  une  fausse  application  delà  loi  pé-. 
nale;  —  Vu  1  article  586,  n**  3,  du  Code  pénal,  d'après  le- 
quel les  vols  doivent  être  punis  de. la  réclusion,  «  si  le  vo- 
»  leur  est  un  domestique  a  gages,  même  lorsqu'il  aura  com-, 
»  mis  le  vol  envers  des  personnes  qu'il  ne  servait  pas,  mais 
1»  qui  se  trouvaient,  soit  dans  la  maison  de  son  maîtret 
71  soit  dans  celle  où  il  Taccompagnait;  » 

»  Attendu  que  la  première  disposition  de  l'art.  586  est, 
générale  et  absolue^  qu'elle  s'applique  conséquemment  at 
vol  commis  par  un  domestique,  de  tous  effets  qui  pourraient] 
se  trouver  dans  la.maison  de  son  maître  et  n'y  seraient  pas. 
tous  la  surveillance  d'un  propriétaire  pa rticulier  de  ces  etTcU; 
r-  Que  la  seconde  disposition  du  môme  article  est  une  ex-, 
tension  de  la  première;  quVlle  attribue  le  même  caractèn, 
de  vol  qualifié  crime,  aux  vois  commis  par  un  domestique, 
dans  la  maison  de  son  maître  envers  des  personnes  qui  sj 
trouvaient  et  pouvaient  veiller  elles-mêmes  à  la  conservation 
de  leurs  effets,  ainsi  qu'aux  vols  que  le  domestique  qui  ac* 
compagne  son  maître  dans  une  maison ,  y  aurait  commis  eo* 
vei*s  les  personnes  qui  se  trouvaient  dans  cette  maison*, 

»  Et  attendu  que,  dans  Tespècu,  Jeanne Houdoux  (XvX 
déclarée  coupable  d'avoir  commis,  dans  la  maison  dessieur 
et  dame  Bégé y  où  elle  servait  en  qualité  de  domestique, le 
vol  d'effets  appartenant  à  un  tiers  qui  ne  demeurait  plui 
dans  cette  maison',  —  Que  ce  fait,  ainsi  déclaré,  renlwit 
dans  l'application  de  la  première  partie  du  n**  5  de  lar- 
ticle  386  du  Code  pénal ,  et  avait  le  caractère  d'un  vol  do- 
mestique, p.issibîe  de  la  peine  de  la  réclusion;  —  Que 
néanmoins  la  Cour  d'assises  du  département  de  Seinc-cl- 
Oise,  par  son  arrêt  du  4  décembre  dernier,  a  déclaré  qu'il 
lie  constituait  qu'un  délit  prévu  par  les  articles  3^9  et4oi 
Ju  Code  pénal  9  et  n'a  prononcé,  contre .  l'accusé ,  que  b 
peine  de  quinze  niois  dVmprisonucment  61  de  30  tivas^ 
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^amende  ;  —  En  quoi  cet  arrêt  a  vîolé  l'arlîclc  586 ,  n"  5  ^ 
ti  Code  pénal,  et  faussement  appliqué  ^article  4o  i  du  même  , 
}6de;  Casse  et  annule  l'arrêt  de  la   Cour  d^assises  du 
Ic'parteoient  deSeine-et-Oise,du  4  décembre  dernier,  qui 

condamne  Marie^Jeanne  Boudoux  h  quinze  mois  d'em- 
prisonnement et  à  20  francs  d'amende,  t^ 


Il  wO"'W47U'Mu 


COUR  DE  CASSATION 

If^autorité  municipale  à^t-^Ue  le  droit  défaire  des  règle** 

mens  pour  éloigner  des  propriétés  particulières  ,  aussi 

bien  que  des  lieux  publics,  les  matières  tjui  peuvent  />i- 

fecter  Vair,  et  compromettre  la  salubrité  publique? 

(Rés.aff.) 

Tant  que  ces  règlemens  n^ ont  pas  été  réformés  par  Vau'" 

•  torité  administratiife  supérieure  ,  doiuent-ils  recevoir 

leur  exécution,  sans  que  les  conirevenans  puissent 

obtenir  de  sursis  ,f}ndé  sur  ce  quils  prétendent-  être 

propriétaires  des  terrains  encombrés  de  matières  mal" 

saines ,  au  mépris  de  ces  mêmes  règlemens  ? 

LE  Ministère  PUBLIC^  C.  Dàhrigrand  et  Litritbessc. 

Ainsi  jugé  par  ARRÊT  du  6  Février  iSaS,  section  crîinî- 
nelle;  M.  Barrisy  président  ^  M.  Aumont^  rapporteur^  dont* 
la  teneur  suit  :  • 

«LA  COUR,-r-Surlésconclusîons  de  M.FréteaUy  avocat- 
général; — Vu  la  loi  de  décembre  1789,  arlicle5o^iîernîer§; 
le§  5,  article  3,  titre  1  ide  la  loi  du  24  août  1790;  IVrt. 
^b\  titre  1 ,  de  celle  du  22  juillet  l^gi  •,  —  Vu  aussi  Us* 
articles  4o8  et  4i3  du  code  d'instruclîon  criminelle; — At-' 
tendu  qu'en  chargeant  le  ponvoît  municipal  de  faiVè  j6uir.ïes 
\iAÀVdns  d'une  bonne  police^  la  loi  de  1 789  l'a  nécessaîrëment' 
autorise  à  employer  tous  les  moyens  propres  à  produire  cet 
effet}  que  les  mots  de  Tart.  5o  de  cette  loi,  «  notamment.../ 
de  la  salubrité....  dans  les  rues,  lieux  et  édifices  publics  », 
«ûnt  démonstratifs  et  ne  sauraient  être  limitatifs,  puisqu'il 
,wrait  impossible  que  la  salubrit(i  fût  maintenue,  si  la  polico 
^tait  obligée  de  soufirir  que  desamasde  matières  produisant 
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des  «xbalaisons  i  nfectes  fussent  coaseifvés  daiis  des  prbprî  AA 
particulières  situées  le  long  des  rues  et  autres  lieux  publics; 
que  si  Ton  pouvait  supposer  que  la  loi  de  1789  laissât  sub- 
sister des  doutes  sur  l'étendue  du  pouvoir  des  corps  munid* 
paux,  relativement  aux  mesures  de  salubrité  publique ^iU. 
seraient  dissipés  par  la  disposition  du§  5  derarticle  5,  titre 
1 1 ,  de  la  loi  du  ^4  août  1790;  que  cet  article  confie  à  la 
vigilance  et  à  Tautoirité  de  ces  corps  le  soin  de  «  prévenir, 
par  les  précautions  convenables  9  les  accidens  et  fléaux  cala- 
miteux,  tels  que  les  incendies,  leaépidémieB..»..  fi\  qutine 
des  précautions  convenables  pour  prévenir  les  ëpîd^ies, 
est  évidemment  le  maintien  de  la  salubrité,  et  que  y  poar 
Êela ,  il  n'est  pds  moins  nécessaire  d'éloigner  des  propriétés 
privées  que  des  lieux  publics,  dans  les  villes,  bourgs  et  vil- 
lages, tout  ce  qui  peut  corrompre  l'air,  en  y  répandant  des 
exhalaisons  putrides  et  màlfaisantcfs; 

)i  Attendu  qu'il  est  dit  dans  l'arrêté  du  maire  de  Salies,  da 
7  tioVembre  1822,  que  ia  fue  servant  de  passage  pour  la 
maison  Throiûlh  est  remplie  de  fumier  qui  y  a  été  déposé 
par  Darrigrand^xLtatrubeêMe^tX  que  la  salubritépublique 
çxige  l'enlèvement  de  ce  fumier;  )>  —  Que  les  maires,  mis, 
par  la  loi  du  a 8  pluviôse  an  8,  à  la  place  des  ailciens  corps 
municipaux,  agissent  dans  l'exercice  légal  des  fonctions' 
municipales,  lorsqu'ils  prescrivent  des  mesures  quiontpour 
obj.et  la  conservation  de  la  salubrité  publique;  que  les  par- 
ticuliers auxquels  des  injonctions  sont  faitesà  cet  égard,  ont 
sans  doute  le  dvoit  de  réclamer  contre  les  arrêtés  qui  les  con- 
tiennent,  mais  que  leur^  rédamatious  ne  peuvent  être  por- 
tées que  devant  l'autorité  dont  émanent  ces  arrêtés,  ou  de- 
vant l'autorité  admiiiistral.iyç.  supérieure*,  qu'ils  doivent  y 
obéir  tant  qu'ils  ne  les  ont  pas  fait  réformer  ou  modifier,  et 
que  leur  refus  de  les  exécuter  est  une  contravention  quelei 
tribunaux  de  police  doivent  punir  d'une  amende  ; 

»  Â  ttendu  que,  lorsque  des  prévenus  de  con  travention  iD^ 
posentA  l'action  qui  leur  est  intentée  l'exception  préjudicielle 
de  propriété ,  il  faut  •  pour  que  cette  exception  soit  admis- . 
sible»  que  l'efiet  du  jugement  sur  la  question  de  propriété) 


ra  supposant  qu'il  leur  soit  favorable ,  ùistfo  âisptrattre  1» 
contravention  ;  que  ce  n'est  pas  une  queslion.préjudicielie^ 
mais  qu'elle  est  évidemmeut  insigniâante  et  sans  objet ,  la 
question  dont  la  décision  ne  peut  avoiraacune  influence  sttr 
te  jugeaient  de  la  contravention;  que  quand  Darrlgrandot 
Xéalru^besse  ^ruîeni  propriétaires  du  terrain  sur  lequel  était 
déposé  le  fumier  dont  il  s'agit  dans  la  cause,  dès  qu'il  était 

i*ugépar  le  pouvoir  municipal  que  ce  fumier  nuisaità  la  sar- 
abrité  publique,  ils  n'en  étaient  pas  moins  tenus  de  déférer 
à  l'injonction  qui  leur  était  faite  de  l'enlever;  qu'en  refusant 
de  statuer,  dans  l'état,  sous  prétexte  que  les  prévenus  étaient 
peut-être  propriétaires  du  terrain  que  Zd  Ministère  public 
prétendait  être  unerue^\e  tribunal  de  police  a  fait  une  fausse 
application  du  principe  d'après  lequel  il  doit  être  sursis  au 
jugementde^  prévenus  de  contravention,  qui  opposent  pour 
défense  l'exception  préjudicielle  de  propriété,  jusqu'à  ce 
qu^il  ait  été  statué  sur  cette  exception  par  la.  jualice  civile^ 
qu'il  a  contrevenu  aux  art.  5o  âtd  la  loi  de  d'écçmbre  1 789>» 
et  3,  titre  ii,  de  celle  du  i4  ao&t  1790^  et  qu'il  a  violé  lea 
règles  de  compétence.  —  D'après  ces  motifsy  G:4SSE  et  an- 
nule le  jugement  rendu  pir  le  tribunal  de  police  de  Salies  « 
le  30  décembre  dernier/dans  la  cause  d'entre  le  HdinUtère 
public  et  Darrigrand  et  Ztat/ubessâ^  elc.  » 

COUR  DE  CASSATION. 

Lorsque  tcxquérèurcTun  immeuble  est  entré  en  jouissance; 
le/ugemeni  qui  réi^ul  la  vente  pour  défaut  de  paiement 
de  tout  ou  partie  du  prix  donne^t-il  lieu  au  droit  pro^ 
portionnel  de  mutation  ?  (  Ré^.  aff.) 

La.  Régie  de  l'Enregistrement,  C.  Rose. 

La  question  naît  de  Fart.  12  de  la  loi  du  27  ventôse  an  9, 
qui  porte :<c  Les  jugemens  portant  résolution  de  contrat» de 
^  vente  pour  défunt  de  piiiemeht  quelconque  sur  le  prift 
»  de  l'acquisition,  lorsque  i'acquéreur  ne  sera  point  entré 
I»  en  jfouissance^ne  seront  assujettis  qu'au  droit  une d'en*^ 
^  registrcment,  tel  qu'il  est  réglé  par  l'art.  68  de  la  loi  du 
»  22  frimaire  an  y,  §  3,  n^  7,  pOnr  '  les  jugemens  portant 
^  résolntîon  de  contrat  pour  cause  de  nullité  radicale.  » 

<(  Cet  article  ^^dit  M«  Merlin  dans  ses  Questions  de  droite 
au  tskot  Résolution ,  ^  a  f  ne  décide  pas  si^  daas  le  ca» 
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oonftraire,  c*€5t-à-dîrc  lorsque  Facqu^reur  sera  entré  en 
Jouissance,  le  jugement  qui  rcsolvera  la  Yen tç pour  défaut 
<)e  paiement  du  prix  ^  donnera  lieu  au  droit  proportionnel 
"de  mtttaiion  ;  mais  le  fait  assez  enlendm.  » 

Toutcffois,  le  tribunal  civil  de  la  Seine  avait  jugé  quele 
«Iroit  proportionnel  n'était  pas  du  dans  une  espèce  où  l'a- 
cheteur iHaît  entré  en  jouissance^  et  où  il  avait  payé  u/ià- 
eompée  sur  le  prix. 

Ce  jugement  a  été  déféré  à  la  Cour  de  cassation  p«ir  h 
Régie.  —  Le  défendeur  a  fait  défaut. 

Du  18  novembre  «822,  ARRSTde  la  section  civile; M. 
Brisson^  président;  jRoy&r,ra£^p(»rt€ur;M.  leste-J^beau^ 
•vecat  ;  par  lequel  :  , 

K  LA  COUR,— Sur  les  conclastons  con  formes  de  M.  /ow- 
berty  avocat-général  5  **-  Vu  l'art.  69  »  §  7,  n**  i**"  de  la  loi 
eu  22frknaiTe-an  7,  et  Tart.  12  de  celle  du  27  ventôse  an  9; 
•—  Attendtt'^tfe  le  jugeaient  da  tribunal  civil  de  la  Seine, 
du  9  juillet  lot  9,  quia  prononcé,  la  résolution  du  contratde 
rente  du  ig  novembre  i^B*  8,  constate  lui-même  qaeJ3rard, 
acqu«!ieur  dii  domaine  de  Saint-Serotin,  a  payéiine  partie 
de  son  prix^  puisquM  autorise  Rose,  vendeur,  à  rentrer  en 
possession  dudit  domaine,  sans  aucune  restitution  de  la 
somme  payée  acompte  ^  —  Attendu  que  ce  même  jugement 
constate,  d'autre  part,  que  Sraixl  est  entré  en  posiession 
dudit  domaine,  pu,isqu'eu  autorisfint  Rose  à  y  rentrer  "A. 
reconnaît  que  des  coupes  de  bois  ont  été  vendues parBrard^ 
et  q  ue  le  j  ugemen t  maintient  même  ces  veniez  poxir  les  boh 
déJàabaliuSi  en  ordonnant:  seulement  que  les  adjudicataires 
verseront  entre  les  mains  de  Rose  ce  qu'ils  peuvent  devoif 
sur  le  prix  desdits  bois; — Qu'ainsi  aucune  des  deux  circons- 
tances de  la  réunion  desquelles  l'art.  12  de  la  loi  du  27  ven- 
tôse atï  9  fait  dépendre  la  réduction  au  simple  droit  fixedc 
S  francs ,  de  la  perception  a  faire  sur  .les  jugcmens  portant 
résolution  de  ventes  d^immeubles  pour  défaut  d^  paiement 
du  prix,  ne  se  rencontrait  dans  l'espèce  de  la  cause;— '• 
D'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué,  en  appliquant  la  per- 
ception'du  simple  droit  Gxe  de  5  francs.au  jugement  du  9 
juillet  1819,  et  en  l'afFranchissatit  du  droit  proportionnel 
réglé  par  Tart.  69 ,  §  7 ,  n**  1**  de  la  loi  du  î»  frimaire  an  71 

{>our  les  rétrocessions  d'immeubles,  a  violé  cette  dernière, 
ôi  et  faussement  appliqué  celle  du  27  vent6se  anQ!-"  ; 
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COUK  Dïl  CÀSèltïÔN- 

L* outrage  verbal  commis  contre  la  mémoire  d*uhe  per-* 
éo'nne  dècédé'éy  peut-il  donner  lieu  à  une  plainte  eh  dif^ 
fanïaiion  de  là  pari  delà  famille  du  dèjunt?  (Rës.  aff.) 

l'Jusparliculièrement  :  Le  jugement  en  dernier  ressort  oU 
t arrêt  qui,  diaprés  Vappréciaiion  du  fait  imputé,  dé^ 
tiare  un  indipiddcOupMe  d! offense  envers  les  rhemhres 
de  la  Famille  royale ,  pour  avoir  outragé  la  mémoire 
d'un  prince  mort  depuis  peu  d! années,  donne-t-il  ou- 
vertùre  à  cassation  ?  (  Res.  ncg.  ) 

Le  nommé  Clause,  C.  le  Ministère  public. 

Le  36  fcvtier  iStso,  un  jugement  du  tribunal  corrections 
liel  dç  Privas,  rendu  sut  l'appel,  a  condamné  à  trdis  ans 
^'^mprisônn^metit  et  a  i,ooû  franos  d'amenden,  le  nomn»^ 
Jean-Pierre  Clause^  comme  coupable  d'bffease  ènTérs  U 
/«mille  royale,  pOur  avoir  odlragëpar  ^les  discours^  tenus 
td  public,  la  tnémôire  dé  S.  Â»  R.  le  doc  de  JSerri* 

Clause  ^ûs%  pourvu  en  cassation,  pour  fausse  épplîcatidn 
dcTarticle  io>de  la  loi  du  17  mai  1819,  qui  porte  :  <(  L'of-* 
iense  en v«rsl  es  me;mbres  de  la  Famille  royale  sera  punie  d'un 
vnipri^bnnement  d'un  mois  à  trois  ans ,  et  d'ane  àmecdis 
4e  100  frs  à  &,ooo  francs* 

M;  de  Matclidngy  ^  avocat  «général,  a  eo^nbaltti  em 
poruvoî. 

^  Nous  pensons  qtfe  \e  lecteur  nbas  sAura  gi'é  def  lui  faircf 
connaître  le  plaidoyer  de  ee  ihagistrat;  qui  tioâs  paraît  un 
IK>uveaa  cbëf-d'tôuvre  dé  rélo<]Ubuctf  judiciaire. 

<(  Messieurs,  a  dit  M.  Tatobat-gén^Al^  est-il  vrai,  eomm^ 
<^  1  a  plaidé^  cfue  la  méfiioire  des  morts  ne  soit  point  un 
objet  de  sollicitude  pour  la  lot  qui  se  borne  à  veiller  àufx  in* 
iéréts  des  vivans?  Est-il  vfai  que  les' dispositions. pénale* 
ttmtre  les  diffamateurs  ne  puissent  atteindre  cenx  qui  n« 
àJomment  qu'une  ombre^  une  froide  poussière,  et  l'on  a 
l^resqne  dit  la  néant?  Ce  langage  sied  fMU  à  la  digoilé  de 

Tome  65  et  2«  de  i8*i5.  Feuille  24*. 


l'iiomme,  et  encore  moiiu  A  la  £oi  du  cbrAien?  Un  juri»- 
ronsuUe  peut-il  le  faire  entendre  avec  succès  dans  ceVto 
Cour? Telle  ési  la  (joestion  nouvellequî vous  est  soumua 

aujourd'hui. .       .       .  •      .  "  /•       •      t 

'  »'  Jean-PUrre  Clauag  a  été  condamné,  le  26  février  der- 
nier â  trois  ans  d'emprisonuement  ft  à  1,000  fr.  d'amende 
par  îe  tribunal  de  Privas,  comme  s'éiatat  rendu  coupablt 
d'offenseenv^rsunmembredelaFamille  royale,  délit  préva 
par  l'art,  xo  de  la  loi  ^U  1 7  mai  1 8 1 9.  H  est  en  eSet  consUte 
nue,  vers  le  mois  d'août  dernier,  cet  individu  aurait,  non- 
'  seulement  proféré  de  grossières  injures  contre  S,  A.  R.  ledne 
de  Berri,  mais  qu'il  lui  aurait  impaté  des  faits  qui,  ce  sont 
les  expressions  des  premiers  juges,  sont  indignes  de  thon- 
nételiomme,  du  héros  et  de  la  magnanimité  bien  connu 
■  du  prince  si  Justement  regretté  de  toute  la  France? 

»  Il  est  inutile  de  rappeler  le  texte  de  la  diffamation,  le 
dléf«oieurde  Clause  oonvientqa'ell€«xi4te^etc|«'eIle$erM« 
«anissable,  si  M.  le  doc  de  Berri  vivait  encore-,  roaisU 
soolieotque  sen  décès  absout  le  calomniateur.  A  notreégnij 
Messieurs,  now  •««mineroéa  si  le  principe  géoe'ral  de 
Aétire  la  loi  qui  pumt  la  calomnie,  doit  protéger  Vhtmm 
iio-deià  de  soa  existence j  nous  csataîntBon»  enmite  sic» 
rprineipe  est  atfcénïMê  o»  forliié,  lorsque  par  son  radg  c* 
iooime  appartient  à  l'histoire  et  fait  partie  de  la  Familb 
royale,  ce  qui  nous  ramènera  naturellement  a«x  ex^ressiooi 
-littëf»les<lelaJoida  ijrmai  1819,  dont  l*  demandeur  pré- 
tend que  le  tribunal  de  Privas  a  fait  unç  fausse  apï4icatioB. 
»  La  loi  qW/rjippftle.caloiBBiatéui' af«ur  objet  der^ 

l'iiïftwe  faite  A  la  dignité  morale  des  personnes,  ou  k  te* 
eausé  à  len*  tôntieur.  Un  pafeU  iblwôt  césse-l-^il  d'exi*» 
Bour  «eluiqui  n'efet  pins?  Qwnt  à  nous.  Messieurs,  iio»| 
.peo»Pi»q»i««'«»t  «a  contraire  le  6«ul  intérètqailùi  suniw-i 
De  tw»  le»  biens  qu'il  a  pu  posséder  ici-boa,  il  ne  luire* 
aue  son  «om,  que  sa  mémoire^,  c'est  p&ur  le.  Uvrcr  «* 
icbe  à  la  posl&ité  qu'il  a  saerieé  auii  dogmes,  «ctésdefc 
vertu,  des  avantages  ^ssigers.  et  vtilgairea,  <|h  ri  •  ûeg 
Ja»<jbance»d'*«B  fortune  périssable,  qu'il  a  httkté  lespW 
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Mie  \rip^a,"Lh  fierté  Aeê  toai]aëa^iE«M-eHe  âoné  nue  barrière 
iimdcible ffiii<ez€kit«Btre te monileet  Tatitre let  rdattons 
tKm<$Uaiite8  dt  reiigieu&e^,  lacommaDanfé  des  souvenirs  ^Icâ 
rapports  intellectuels ^Jeseagérances  ilUmifées?  Ahl  s^il  en 
éteit  ainsi,  qu'il  y  aurait  des  obosea 'SnperQues  dans  notre 
tore!  Le  besoin  de  se  survivre ^  le  pressentinient  d^ua  ave«f 
mr«  les  indices  d^une  immortalité  qiii  se  mani&steBt  daits 
ks  vertué  et  jusque  dans  les  passions,  ne  seraient  plus  qu« 
des  m<lprises^  que  des  erreurs  déceVont^'S.  La  gloire,  la  re- 
nommée déposeraient  sur  cette  terre  d'un  jour  letiif  bilan 
épouvantable  ;  ^t ,  réduites  par  le  ntatérialisme  à  une  insol^ 
vabilîté  complète,  elles  ne  pounraient  plus  payer  ni  les  tra^ 
Mràx  des  saVants  qui  se  consument  dans  des  veilles  dont  ils 
ae  recueilleront  pas  les  fruits ,  ni  le  sang  que  les  héros  vtec" 
«jntpour  la  patrie^  ni  la  mort  d'un  Malesherbes^  frottré 
Coupable  de  Vertus,  ni  le  supplice  de  tant  d'autres  victimes 
i^tni  d^votxement  volontaire  ou  d'un  devoir  sublime**.*. 
'  71  Eh  vain  l'i^goïstae  et  TiDierédiiUté  voudraient  repousser 
Ams  le  néuift  les  ombres  de  ceux  qui  nbu^  oitt  devancés*  Uti 
eipoyi^  rel4gfé«x,irii  sénlimentvaiififquëtfrtdn  trépas  même, 
ks'loïkt  rentrer  de  toutes  -parts  au  tnilieu  vie  nous,  où  lear 
Wivetii^  se  reproduit  de  mille  manières  ^  et  dtc^pe  presque 
iiit^%  de  plaèe  que  nottS'>-fâémes*  Dâtisiftos  temples  ^  on  prie 
peureux;  danlinDSitionuttièttspulHies,  latôlleétlëtnarbri» 
lembiiéiitf  les  restituer  à  id  viet  le  tht^t^e  ck^ntsraicre  leurs 
Ktetiiples,  Féeoîle  se  nourrit  de  leuts  l<eçons ,  les  acadéniies 
Tètêntiteêntdékursélioges^  danisnos  bibliothèques  et  nos 
ttnséés,  ils  règnent',  ilfc  triomphent  successîveôient  5  sou» 
fcbstbitè  dbriiesliqiies;  lïotià  ciynservons  arec  un  tendre  res^ 
*^pfebt  )eis  ol}]ét^'qà%  ont  touchés  ;  dans  cette  enceinte  ihâliie  ^ 
nous  admirons  les  statues  des  chanceliers  de  L^Hépital  et 
^jâgùeweau}  enfin  nos  règlenÉ^eifs  judiciaires  n'accordent^ 
Ile plis  crû X  tribunaux  ledroitdeplaeer  dans  les  salles -d«  leur» 
Ittdiéaceè  les  portraits  des  magistrats  après  leur  mort  ^  com** 
kie  xmè  rÀsompeffsedue  à  cent  qui  se  seront  le  plus  disiin^ 
llu&claia^l'éSerclee  dé^  leur  s*  fonctions?      . 
^   »  Sans  douie^  messieurs^  que  laloi^  reMretnte  et  ioipas*^ 


sîble^  n  a  pu  tenir  compte  àriiomiiledetouslesrèfés  desoi 
cœnr,  de  tons  les  biens  que  sait  se  crder  scm  imagitialiotti 
Elle  n'a  même  pu  aller  aussi  loin  que  l'honnêteté pabliquet 
}a  vertu  et  la  religion;  mais  sans  se  constituer  vengeresse  de 
tous  les  intérêts  moraux ,  sans  prétendre  indemniser  de  toa* 
tes  les  illusions  que  peuvent  faire  évanouir  la  malveillance 
et  la  calomnie,  il  suffit  qu^elle  ait  mi$.^ous  sa  sauve-garde 
l'honneur  des  individus^  cet  honneur  qui  appartient  aux 
vivans  ainsi  qu'aux  morts,  pour  quela diŒimatioD  soU tga* 
lement  un  délit  envers  les  uns  et  les  autres» 
-  »  Loin  d'être  moins  coupable  lorsqu'elle^e&t  exercée  ton- 
tre  les  morts  ^  elle  devient  au  contraire  lâche  et  sacrilège* 

)»  Nous  le  demandons  à  ceux*  là  qui  voudraient  combattre 
notre  opinion  à  cet  égard ,  ne  seraient-ils  pas  saisis  dW 
Juste  indignation  si  un  diflPamateur  venait  tracer  sur  le 
monument  funèbre  de  ceux  qu'ils  regrettent^  des  épithètes 
injurieuses,  des  imputations  atroces?  Ne  préféreraient-^'' 
pas  être  attaqués  eux-mêmes  dans  leurs  personnes  et  lenrs 
propriétés^  que  de  voir  le  cercueil  qu'ils  ont  arrosé  de  pieuses 
larnies  souillé  par  les  venins  de  la  calomnie.  Dans  le  trans- 
port de  leur  douleur,  ils  croiraient  entendre  ces  êtres  si cheri 
leur  reprocher  de  laisser  leur  réputation  en  proie  à  limpo^ 
tuve,  et  accuser  une  législation  insensible  d'avoir  circotificrit 
ses  dispositiotiis  dans  le  cercle  des  choses  matérielles» 

>  Puisqu'il  est  vrai  de  dire  que  nul  individii,  qurf^p* 
indifférent  qu'on  le  supppse^  ne  souifrira  patiemment  qu'on 
déchire  la  mémoire  de  oes  amis,  de  ses  pareiis*,  cette  m*''* 
«noire  n^est  dOnc  pas  une  chimère,  uli  vain  mot;  c'çstdone 
un  bien  appréciable,  un  bien  que$  par  conséquent,  la  loi 
doit  défendre,  comme  elle  défend  toutes  les  propftélei 
contre  les  entreprises  illicites*   . 

»  Mais  veut-on  iqûe  la  Justice  rie  puisse  venger  que  les  n- 
vans,  et  ne  peser  dans  sa  balance  que  des  intérêts  positifi» 
•Ëb  bien!  conaidércz  la  question  sous  un  autre  aspect,  et 
voyez,  non  plus  celui  que  le  trépas  a  rendu  inaccessible  aux 
injures,  mais  ceux  qui  le  représentent  dans  la  société*  Vota 
son  Gis  qui  regarde  avec  raison,  comme  la  plus  noble  {artit 


ée  $00  pâ>ii-ifnohi«^  un  nom  r€c<Mmnanâa]^te  et  un  ^ang'doût 
ie  blAme  n'a  point  flétri  l'origine  ;  voîci  sa  fiUe,  dont  la  plus 
belle  dot  seri  le  lustre  des  vevtus  paternelles;  voici  ses  ite-^ 
▼eux ,  se»  açrière-ne?eux ,  tous  fi^ra  de  voir  lem s  )purs  dé- 
«couler  d'oue  source  hoWvable.  Que  I^calomnie-empoisônue' 
cetto  source  pure,  et  ce  qui  en  estissu  risquera  d'ètrè  altère; 
$H1  ëtaitpossible  que  le  calomniateur  n'eût  aucuue  punition 
à  craindre  loPsquM  s^adresieaux  moirtsyil  arriverait  que  n'o^ 
tant* pas,  de  peur  <le  la  loi,  attaquer  ses  ennemis  vivans,  il 
lancerait  ses  traits  comme  le  tombeau  des  pères,  a6n  qu'iU 
pussent^réagîr  contre  les  enfans^il  blesserait  les  réputationii 
pas  des  contre-coups;  le'reptilequi  nepeut^utteindre  lé% 
ibrançhes,  rooge  la  racine,  eitoutlarbre  péiit. 

ji  Ce  que  nous  venons  de  dire  à  l'égard  des  particulier^,^ 
sera-^^l  moins  vi^i  quand  il  s^agira  d'un  ppiuoe  décédé  et  que, 
ce  prince  sera  de  la  famlHetoyale?  C'est  ici,,  ce  me  seraMe,j^ 
c}ueJes  considérations  morales  dont  nous  traitions  toiit^à 
l'heure,  prennent  J\n  plus  noble  ascendante  Les  printesldia^ 
sangToyal,  auxquels  Dieu  impose  les  grandeurs  et  la  puis-Y  ^ 
s^nce^  existentbien  plus  dans  Pavenir  que  dan^le  présentv 
Etrangers  à  la  plopart^lc»  intérêts  actuels  éebus  en  partage 
«ux;:autjrcs  hommes ,  arrachés"  aux  paisibles  dotieeups  de  la 
Tie  pri vce  et  à  la  libertéd^une  condition  obsc^ire^  qU'^iit-iltf     -^ 
po^rse  défJommagepdeJeur  bviUifnt  6^kvdge  et  d'e  leura. 
sôius  dlevés?-  l'espoirde  léguer  un  tlom  gterîlsux  aux  rates 
fatuftes.  Exelus  des  jquissaiiGeà  de  k  pi;opi'iélé,4^is  n^nt  riet^ 
à^euxsutlatervevtous  leurs  domaines^sont^dan^ïa  postérité'^ 
c'cst^làquHls  recoeitient-cequ'ilsont  semédurant-ieur  exis-^ 
tence ,  c'est  H  qu^ls  reçoâveût-l«  prhc  de  lecirs  vertus  et  de 
leurs  travaux  immortels,  c'est  là  qu'ils  sont  à  l'abri  des  coups 
de  1^ versitfJ^^ei de^  tettipètes  politiques- :..ab l-qa ih  y  trou-^ 
vent^ionc  égalemetitun  refuge  in^olable  contre  la  calomniel* 
Que  le  duc  de  Berri,  apcès  être  toaibé  sousJetpbignaVd  d'un 
assassin,  n'y  sôit  pas  poursuivi  par  les  outrages  de  ses  çotiï* 
piictts^  que  les- factieux n'insuheut pas UnBoârbon  >oi^qïi-il 
est  dansJe  tombeau  j  <:ar  pourla pretûière  fois  il  uepourra4v 
"f^iks^ditex.Xê pardonne !j    .         ^  .      ..  ..  / 


»  Qu'un  auteur  âfisbonorc  Im  plume  .de  l^floiçip  cok 
tienpaot  dans  le  Bel  du  libelle^pour  profaner  la  gloire  dSm 
prince  français  dontla  nuit  des  temps  nous  dérobe  en  partie 
le  souvenir,  et  dont  aucun  membre  de  la  génération  pré- 
sente ne-  fut  \p  contemporain,  que  ce  prince  n'ait  sucmie 
affinité  dans  son  action  et  dans  sa  politicpie  fivec  le  systime 
du  jof  r,  il  n'y  a  dans  celte,  insulte  faite  à  la  dignité  d'un  dei 
«ïeux  de  nos  Rois,  qu'une  inconvenance  sociale ^  et  une  ir- 
gratitude  dont  le  mépris  seul  fera  justice.  Que  des  ëcrivaim 
parlent  mal  de  satntLouis,  deHenri  ly,  qui  sont  des  membre! 
de  la  Famille  royale)  que  dfs  Français  osent  renier  la  véri- 
table ci  vilisatîou,  mu  point  de  déclamer  contre  ce.  Louis  xiYi 
qu'on  pourrait  appeler  LE  ROI,  comme  on.  appelait  Rome' 
Jék  VXELR*,  que  les«pygmées  du  siècle  veuillent  renverser lo  ' 
colosse  de  gloire^  et.mettre  à  la  place  les  féticbes  d'un  cube 
sauvage  et  dépsoire^  il  n'y  a*  rien  dans  ce^  aberrations  de 
l^prit  humain,  qui  puisse  tomber  dans  la  juridiction  ch 
tribunaux  ;  mais  que  l'on  cherche  à  flétcir  Pcclat  d'un  n^ 
meai}  quête  fer  vient d^rracher  au  troncroyaU  qui  en  est  en- 
core saignant,  tQUte.  la  génération  qQÎ  espéraft  vivre  tous 
spn  ttttélaire  ombrage,  s'indignera  d'un  affront  fait  k  la  fou 
et  à  sa  douleur  et  à  l'iobjet  qui  la  cause,  e)  à  l'auguste  dj- 
iiastfe  privée  d\in  de  ^es.  plus  forts  rejetçns. 

»  Le  tribunal  qui  a.  puni  l't>utrage  verbal  commis  par 
Pierre  Ciauae  contre  la  mémoire  de  M«  le  duc  de  JBèrri, 
a  cédé  à  un  sentiment  que  tout  Français  partagera  sans 
doute.  Et  toutefois,  et\j  c^ant,  il  a  dû  tester  dans  U 
texte  même  de  la  loi.  A-t*il  violé  celle  du  19  ipai  1819^* 
ena«»t-il  f|ituue  application  ?Cest  ce.  qu'il  sera  facile  de 
voir  à  \a  Ipeur  des  principes  généraux  que  nous  venonsd''a^ 
borer  ditnscetie  discussion.. 

»  L'article  lo  deli^  loi  du  1 7.  mai  porte  :  «  L'offense  en- 
»  vers  les  membres  de  laFamille^.  royale  sera  punie  d'an 
y>  ecfliprUonnemeut  d'un  muis  à  trois  ans,  et  d'une  amender 
>i^  de  ipp  fir.  à  5,ooo.  )>  >     ' 

»  Nous  pensçns.  Messieurs,  qwlesînges  de  Privas  n'ont 

forcé  l'applicatiui^  de  cet  article,  ni  dan^sa  lettrç  i|i  ^ans  9ûa 


sprit. ÇhmtflAleltre';  oar  ici  U  loi,  en  parlani  dot  nMnibres 
e  la  Famille  rQy.ale9  ne  distingue  pas  entre  ceux  qui  font, 
lotre  espérance  et  ceux  dont  nous  avons  à  déplorer  la  perte** 
Kre  qu'elle  n'a  entendu  parler  que  des  premiers  ^  ce  serait 
lonc  distinguer  là  où, elle  nV  pas  distingué;  ce  serait  mu-» 
lier  ses  diaposi lions  générales  et  limiter  arbitrairement  j^r 
tendue.  Une  famille  ne  se^^ompose  pas  seulement  des  mem* 
Mres  vivans^  elle.coinpte  aussi  les  trépassés.  C'est  dans  ce 
ens  que  l'on  dit  en  morale  t  comme  dans  le  style  héraldi- 
|ue  :  7Vm  ceux  de  ceiie  famille  ont  été  probes  ei  <vaillan9m, 
7e3t  dans  ce  sens  que  l'on  dit  :  sa  famille  est  ancienne  ^  sa  > 
^amillcest  féconde  en  grands  hommes  $  depuis  plusieurs 
siècles,  sa  famille  est  dans  V armée  ou  danp  la  robe,  y  dans^ 
le  com,merce  ou  dans  la  finance.  Cette  locution,  usitée 
[larmi  de  simples  citoyens,  estsurtout  le  mot  propre, quand 
i  s'agit  delà  Famille  royale,  que  le  dogme  de  la  légitimité 
rend  tellement  Indivisible ,. que  les  princes.ne  tiei^nept  leur 
prérpgatiye  quç  de  leurs  relations  ayec  les  membres  de  via 
r^mille^  et  qu'isplés  l^s  i^ns  des  .autres ,  ils  retopobcraient 
lans  l'état  individuel. 

)i  {je  tribunal  de  Priyas  n'a  donc  pçs  faussé  la  lettre  de 
U  loi..  A-t-il  mal  ipterpréféson  esprit?  JVon ,  sans  doute  :  la 
loi  du  97  mai  a  pour  pbjet,.ainsi  que  nous  l'avons  déipontré, 
fie  venger  l'autorité,  en  vengeant  la  dignité  du  rangsupreme, 
et  le  respect  dû  aux  alentours  du  popvoir  souveriiin,  en  pu- 
nissant les.offensfîs  commises  non  seulement  envers  le  Roi» 
iça^is  ^ncore.envers  les  membres  de  sa  famille.  C'est,  nous  le, 
répétons ,  c'est  aux  premiers  juges  et  à  eux  seuls  qu'il  appar- 
tient d'apprécier  le  fait,  et  de  le  déterminera  raison  del'in- 
tent|ofi,  des  circqnstances  et  d^s  époques.  La  loi  qui  ne  dit» 
pas  en  quoi  consiste  lofTense,  leur  laisse  donc  le  soin  de  la 
l^sec,  et  il  1^  pèseront  selqn  la  gravité  des  cas  et  selou  qu!il 
y  aura  plus .01^  moins  coïncidence  et  point  de  contact  entre. 
Ipbjet  de  Tofltnse  et  les  intérêts  contemporains.  Sous  ce 
dernier  rapport,  jamais  offense  ne  dut  paraître  plus  immé- 
diate qu^  dai^  celte  cause,  où  elle  s'adresse  au  prince  ma-  . 
gpanime  que  nous  avons.tous  connu  >  et  qu'ansi  nous  avonS; 
tons  pleuré*  » 
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ramcode  porl^  en  Tart.  4  du  rcglement  de'  i  ;r  aS  ; — Que 
œpeoclant  le  irilHinal  correctionnel  deJa.Séitie  a  renvo]fi 
Wadau  de  la  prévention  d'avoir,  en  coiitraveiitiou  à  l'art,  ii 
de  la.loi. du  2 1  octobre  1 8  i4,  exercti.la  profession  de  libraire 
aans  brevet  ,  sui;  le  motif  que  ladite  loi  ne  contient  auciine 
disposition  pénale  à  cet  égard ^  et  que  les  peines  portées  eu* 
1  article  4  .du  règlement  du  28  février  1 723,  ne  peavent 
itre  appliquées  aujourd'hui,  en  raison  de  ce  que  ce  ri'gleineBt 
abrogé  par  la  loi  du  ^7  mars  i  79 1 9  n'aurait  été  ,  depuis , 
remis  en  vigueur  par  aucune  disposition  législative;  que  U 
Cour  royale^  en  adoptant  les  motifs  et  le  dispositif  dece  juge* 
meixt,  s'en  est  approprié  les  vices;  en  quoi  elle  4  faitlioe 
i(^usse  application  de  ladite  loi  du  17  mars^  1791,  et  violé  les» 
articlei^  11, 12  et  21  de  la  loi  du  21  octobre.i&i4y  et^pr 
âuite,rarticle4du  règlement  du  28  février  1725; — D'après, 
ces  motifs,  reçoit  Nadau  partie  intervenante,  et  statuant, 
tant  sur  son  intervention  que  sur  le  .pourvoi  du.procnr«tf'> 
(énéralen  la  .G)ur  royale  de^ Paris, — .Caase..)i 


irtaiii»w 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

Toutes  les  conditions  ei  formalités,  prescrites  par  Ic^  /pi  • 
pour  le  validité  de  la  surenchère  sur  afié^nation  'volott' 
re,  doiuent^elles  être  remplies,  dan^  Iç  délqi  de  qUflr 
rante  jours,  à  peine  dç  nullité  ?  (  ^és,  f^ff,  ) 

Spéciâlemeixt  i. Le  surenchérisseur  n'c^anùpasju^itijiéds 
la  sohabilité  de,  la  cautiop,  par  lui  oj^rt^,,!^,  a^tm 
créancier  estait  rece^able  à  s'emparer.de  lasurenchère, 

r.ptà  présenter  une  no^elfe  caution,  aptes,  Pe^piralioih 

des  quarante  Jours ,  lors  rné/n^  qy^  l^ituiçtiqn,  du  suf*^ 

.  erichérisseur  est  le  résultat  d'yip  cqr^cert  fraudukus 

'  entre  lui  et,  rg^quéreuir  ?  (  Rés.  ne'g.  )    ;.  . 

I)ans  les  cas  ci-dessus  spécifiés ,^le  vendeur peut^il pouÇ' 
suiyre  la  revente  de  Vimmeuble?  —  Au  contraire,  1a 
première  ^ente  doit-elle  éfre  maintenue  ?  ('Rés«aff.  ) 
/  RoGViN,'  C  Magnat,  Fayard  et  autres.     - 

'  Par  suite,  d'une  conversion: de  saisie  réelle*  en  ven^ 
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vélohtaÎTei  Aies  immeubles  appattenioit  «a;c  tictnr'e^-âantt 
fhyardf urentadjugés  ausieûr  Rogûin  moyennant  4,2âo  fr* 

L'acquéreur  fit  transcrire  son  jugement  âa'djurKeàtion« 
et  fît  aux  ciréancîers  inscrits  les  notifications  oràonnées-par 
les  art.  2 1 85  et  2 1 84  du  Code  civil. 

Dans  les  qtiâi*anle  jours  suivans,  et  par  exploit  du  28  nc^ 
vctilbré  i8î2o,  le  sXenv  Parîzot y  créancier  inscrit,  sigtfifîk 
au  sieur  Rogilifi  et  aux  époux  Fayard  ùil  acte  de  suren* 
chère  «  par  lequel  il  offrait  pour  caution  un  sieur  Didiot,  et 
les  assigna  devaiit  le  tribunal  civil  dé  la  Seine  pour  la  récep^ 
tioQ  de  cette  caution.  ,  * 

Mais  il  ne  produisit  aucune  pièce  pour  établir  îa  solva- 
bilité du  s\t\xlt  DldioU 

Les  défendeurs  ayant  constitué  avoué  sur  la  demande  ^  lè 
^\G\xx  Roguin  suivît  Taudience  contre  le  sieur  jPa/vjzo// seul, 
et  le  2  janvier  1821,  il  obtint  un  jugement  par  défaut  ^ui 
prononça  la  nullité  de  la  surencbère«  . 

*  Les  époux  t<vyard  ont  attaqué  ce  jugement,  comme  ayant 
été  rendu  bors  leur  présence,  et  ils  ont  conclu,  en  lafornie, 
à  ce  que  la  cause  et  les  parties  fussent  replacées  dans  1  état 
où  elles  étaient  auparavant;  et  aufoi\d,  k  ce  qp'il  plut  au 
tribunal  fixer  un  délai  dans  lequel  le  sieur  Parizqé  ser^ijt 
tenu  de  produire  les  Artres  établissant- la  solvabilité  de  s^ 
caution ,  et  faute  par  lui  de  ce  faice^  les  autoriser  à  j^oiirsuir 
vre  la  revente,  aux  risques  et  périls  dudit  siyur  Farizot. 

Le  sieur  Magfiaty  préa^ei^  inscrit  sqrles.iinnieubl  es  qui 
faisaient  Tobjet  de,la  surencbère,  estintervenu  dans.rinsr 
taoce,  et,  par  des  conclusions. du  ^o  aoAt  1 82 1,  il  a  demandé 
1*  que  le  jugement  du  2' janvier  1821  fût  annulé^  2®  que« 
faute  par  le  surenchérisseur  de  justifier  de  la  solvabilité  dç 
la  caution  par  lui  •oITerte»  dans,  la  huitaine  du  jugenient  « 
intervenir, 'il  fût  ajlmis  à  en  présenter,  une  ttutre,  dans  la 
quinzaine  suivante,  elsubrogé,  en  conséquence^  dans  Ifi 
poursuite  >de  sai;eachère. 

Un  jugement  du  même  jour,  3o  août  i8si,  a  décUré  nul, 
«Vëgard  de  toutes  lea  partie»,  celui  d  u  2  janvier  précédent^  et 
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•  Le  f  ieor  Bogvin  a  iitter)et<  iippsl  $  mais  là  Coar  mdtt^ 
Je  i^'atril  i&83y  un  arrêt  confirmatif. 

Leé  partie»  revimretkt  alors  devant  les  premiers  juges^  et 
les  conclusions  précédemment  prises  par  les  sieur  et  dame 
JFiffardei  par  le  sieur  ilio^/za^^  sur  le  fond  de  la  cause  ^.fa- 
irtfit  reproduites  avec  cette  seule  modification  que  les  sieur  et 
dame  Fayard  s'en  rapportèrent  à  la  sagessç  du  tribunal  surU 
demande  du  sieur  Magnat,  en  sorte  qu'ils  cousenlaîentâce 
que  la  revente  fut  poursuivie  par  ce  dernier^  en  donnant  la 
caution  qu  il  avait  offerte. 
Le  sieur  Parizot  Qt  défaut.  . 

Quant  au  sieur  Hoguin,  il  soutint  que  lesieur  ]^î(affnaitl 
}ts  époux  Fayatd  étaient  non  recevables  dans  leurs  préten- 
tions; qu'il  fallait,  pour  la  validité  d^une  surenchère ,  que 
les  titres  iustificatifé  de  la  solvabilité  de  la  caution  fussent 
déposés  au  gfeffe  avant  la  notification,  et  que  la  copie  de 
l'acte  de  dépôt  y  fût  jointe^  qu'en  supposant  qu^dn  put  snp* 
pléerà  Céttéfôrînaliti^pnruneptodactionultériéuref  il  sëfait 
kù  moiiis  indispensable  qu'elle  f&t  faite  dans  les  quarante 
^ouï's  aecôi^déspar  la  loi  poUf  surench^ir,  qniî,  sfous  bé  jife 
Htixût  i'à^{)brt,  la  sutéttéhè're  dû  slènt  Parixài  serait  tiitz* 
Vîhée'd^iné  hùHiîté  Radicale',  que  d'ailleurs;  h ^oViabiltiédeh 
ïàûtioô  ^af  lui  dfibhè  hVtàbt  pai  tùl^Diè actuellement  prou^ 
"Véie,  il  iétàit  cehis'é  tkètk  ^V6\t  i^faràis  pré^foté^  qUé;  »ous  èé 
secdnd  (^oiht  dé  vue,  k  stliretïcbère  n^atiqûait  de  Tune  del 
lioùetftiôn^  kâ  plus^jsMtîellès'pdto'  ^  ^alMitJ;  ^ué  te  vice 
né  pbliVaît' pas  eti*é  r^<?]^ar8j  suttèùt  apfèé  Pèx^ralkyo  dei 
^uari^tîté  jiofûré ,  pd  r  Vbffi'e  d'uh^  îtioUVéllë  èaitltién  qÀè  fâ^t 
lèsîeur  iET^^ttl^^  i^réaiidWr  iîltéi'vèrteàtj  qu'il  h'avàit  pas  plul 
de  dt'ôii  «jliè  lé  ti'éahde^lrfàreitchérîïfefeu)*)  ^l  qu'il  n'avait  pu 
Véthpai'erdelà  sùrênclrëré  et  la  suivÉret^^àutàtlt  ^'ielle^At 
•Àé  valàbïé^,  qiiî'énfitaj'et  frl\'sâtddes  éj^ôUx  i%ja^^ 
^i  était  bërs  de  doute' c^ue^^fîâns  àùêtidoés  è!  sotiè  âubùà  pri^ 
texte/ ils  ne  pourraient  obtenir* U  sUb)^ég&tiôn  dàâs  té 
4^0orêirite  de*  véâte.  •  ^  -  . 

•  Jj^n\e\Mi:Mtugimt  i^lles  épout  FE^yardcaH  n^ifieXé  U  dis^ 
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posiUo»  ie  VatU  919a  du  Ck)dé  civile  ^i  iV^p^MMe  à  et 
^oe  le  orëamcier  sarencliéris^ur  s^  â^5ie  qa  prëjudiœ  d«t 
ttttlrea  eréanoieAis  hypothëcaires;  et  ^partant  de  ce  principe, 
ils  ont  soutenu,  en  fait,  qu'iF résultait  des  circ^mstanoes  àe 
la  catise^qaec  «tait  par  suite  d'une  col  lusidn  atMs  rii^<|oëreur 
t{uele  sieur  Parixot  n'avait  pas  jnstiné  delà  solvabililé  de  h 
caution;  que  s'il  en  dérlyait  une  nullité  de  la  .Surenchère, 
cett^  nullité  était  un  véritable  désistement  tacite  et  fvaudti* 
Icux  de  la  part  du  surencliérisseur  ^  et  que,  dèsJors;  elle  vet 
pouvait  être  opposée  aus  parties  intéresséeë  a  suivre  la  €ut- 
encbère. 

Sur  ces  .prétentions  respeetlres,  le  tribunal  civii  dis  la 
Setnc  a  statué ,  le  10  octobre  1823 ,  en  ces  termeis  i 

«  Atl«fidd  que  le  <iréancier  poursuivant  lu  mise  «ux  «n* 

,  chères  ne  peut  se  désister  au  préjudice  des  autres  trt'anciers 

fîi  directement^  ni  indirectement;  qu'il  n'a  pu  dépendra 

de  Parizot  d'annuler  par  son  fait  une  surenchère  origrnai* 

'  rcment- valable;  qu'il  y  a' donc  lieu  d'examiner  là  talidité 

de  la  suren(!bère  au  motn^t  où  elle  a  été  faîte;  qu'il  est 

constant,  en  fait,  que  c'est  par  suite  d'aune  coiiusîojl  entre 

.  Parizot  et  Roguin  que  Pariaoina  }>as  produit  les  iilres  et 

pièces  établissait  la  Solvabilité  de  la  cautiim  ; 

»  Le  tribunal  reçoit  Magnat  partie  intervenante,  l'auto* 

irise,  dans  Ii&  délai  de  huitaine  à  partir  de  ia>srgnification  du 

.  présent  jugem^t,  à  offrir  bonne  et  solvabfe>oautiOu  ;cofnim« 

aussi  l'autorise  a  pOiKSuivre  la  vente  psr  supiienclièré  du  t«(^> 

rain  vâ^u  sur  i^j^^/ti^  père,  et  ne  en  suivAutrles- derucfs 

•  errcBiens  de  lasurenehéfêifornéè  par  Pati%i&L  » 

Le  «ieiir  JRpgmn  a  ixAnt^À  appel  de  ee  jugemept^  ce, 

'  pour.c>»  obtenir  l'îibfiniikitit9n^<  il  a  d'alyord  >  reproduit  les 

.  moyens  présentés  en  ptennère  îtistanoe,  daosaon  intéràtr, 

et  il  s'eât  ensuite  efforcé  de  réfuter  le  motif  ndbplé  par  les 

premiers .}uges*  •'  «       #  ^    »  ..  . 

'    Bn  dix^it^  dâsatt<41 ,  il  eët  itapdMible» dWlmil^l^  «Ue  fiuiu 

ilité  dont  la  surenchève  se  trouve  frfifpp^e<  à  Uftd^ÀstÊmerit 

!  ^ifti  s^it  consenti  par  le  pour^ui  vantr  C%  9bt>t>â0iit-  eho^ies 

iibsolument  diffémiteSé  I>ans  ïtucuu  ^âs  ^  leâ'<^ésiieie¥s  ive 


ÉttUrateni  «6bàpper  à  refiet  âe  la  nuIlh^V  V^tce  qu'ils  ml 
.le  droit  et  la  possibilité  toit  de  teillcr  à  h  régul^irisntioii 
.ffle  la  surenchère»  soit  d^en  faire  une  nouvelle,  si  k  jm- 
tnière  est  nulle. 

Au  surplus,  et  en  fait  ^  où  le  tribunal  de  première  ins- 
tance a-t-il  puisé  la  preuve  de  la  collusion  qu'il- déclan 
constante?  danà  le  seul  défaut  de  îustification  des  titm 
•propres  à  établir  la  solvabilité  de  la  caution  ôflerle  par  le 
«sieur  Pariaotî  ^—  Mais  à  quoi  bon  le  législateur  aurait-il 
créé  la  nullité,  tant  contre  le  sun^ncbérisseur  que  contre  in 
autres  créanciers,  si  par  cela  seul  quelle  existerait ,  ceux-ci 
'j)oUvaient  tbu)ours  la  repousser,  sous  le  prétexte  d'une  col- 
lusion imaginaire  ? 

Les  iutimés  Dut  combattu'  le  système  de  Fappelatit  dam 
I  toutes  ses  parties,  et  ils  se  sont  principalement  attathc^i 
soutenir  et  à  développer  les  raisons  sur  lesquelles  le  )ug«- 
Inent  était  fondée 

Mais  la  G>ur  la  réformé  par  ARRET  du  28  Mars  iSsS; 

M.  ^gi^tj  {)résideut;  M.  Joiibert,  avocat-général  ;  plaidant 

•MM.  Gaudry,  Coffinière  et  Armet,  lequel  est  ainsi  cOiiÇd: 

«  LA  COUR,  —  Faisant  droit  sur  Tappel  interjeté  pr 

Roguin,  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  dé  la  Seine, 

-le  10  octobre  1893$  —  Attendu  qu'il  résulte  des  dispositioiii 

•des  art.  2i85  duGodeeivil  et  832,  853,  5i8  et  suivans 

•  du  Gode  de  procédure  citile,  que  les  conditions  etTormali tés 

de  lacté  de  réquisition  de  mise  aux  encbères,  prescrites i 

.peine  de  nulUté,  doivent  également,  sous  cette  peine 4  être 

accomplies  par  le  créancier  requérant,  daits  le  délai  fitë  psr 

Ja  loi;  que  fe  délai  une  £6is>ei0piré;^  aucut>e  de  ees  con* 

.dilions  ou  formalités  ne.  peut  être  utilement  observée  ou 

auppléée  parJe  créancier  requérant  ou  par  tout  autre  créan- 

.  cier  inscrit'^  que  celte  couséquénôe  est  d^autant  plus  juste 

à  J'égard  des  créanciers  inscrits  que  la  loi  leur  à  fourni  les 

a^ioyens'de  çpri»«;rver  leurs  droiisj  que  la  nullité  ^lont  se 

^trouve  viciée  iine.)réquii|i lion  de  mise  aux  enchères  n*a  rien 

i^  ^ommbu  av>ec'  le  désistement  du  créancier  requérant: 

.  don4  il  est  p^rlé  dans  1  art^^?  1 90  du  Code  civil ,  et  ne  pour* 
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rmi  être  écaxiée  6pii«  le  prétexte  d'une  cdlufiioa  eot^rb  ^ 
préftncier  (U  Taequcri^ur)^  collusion  dont  au  surplus  la  oaus^ 
34^0îffc€aucuni»4i%e> — Qa^àaxk^VespècCj  Parizoû^iy  ^iihieuf 
dans  sou  acte  de  réquisîtipn,  indique  Didiot  pour  «a  caution) 
mais  qu'il  n'avait  pas  accompli  les  foruialitf^  néoessainee 
poux*  la  réception  de  ladite  caution^  et  que  le  diélai  étant 
expire  depuis  plusieurs  mois,  Magnat,  créancier  inscrit, 
ne.pbuvait  être  admis  à  présenter  une  autre  caution  à  la 
place  de  Didioi;  que  les  époux  Fayacd,  précédens  proprié- 
taires et  débiteors,  avaient  encore  moins  de  droit  \  intervenir 
et  à  soutenir  la  procédure  faite  par  Magnat^  que  c'était. doue 
le  cas  de  déçlar^er  nulle  la  surenchère  de  Parizot,  et  que^ 
n'eu  existant  aucune  autre  faite  daqs  le  délai  de  la  Ibi^ 
Hoffuin,  acquéreur ,  detfaii  être  maintenu. 

»  Met  l'appellation,  et  ce  dont  est  appel  au  u^aut^ 
émendant,  décbarge  Roguin  des  condamnations  contre  lui 
prononcées  \  fiu  principal ,  déclare  Magnoi  nonrrecevaible 
en  sa  demande  à  fin  de  surenchère  d'un  terrain  sis  à. Paris  ^ 
quai  de  l'Hôpital,  formant  le  cinquième  lot  des  biens  vendus 
sur  les  i^yjkXFayard,  etadjugéài^cg^ui/z;  déclare  également 
les  époux  Fayard  non-recevables  dans  leurs  demandes  et 
conclusions.  » 

Nota.  Cette  décision  est  conforme  à  uq  arrêt  de  I9  Gouc 
de  Turin,  du  i5  juin  1812,  qui  a  jugé  que,  lorsque  le  su« 
renchérisseur  n'a  pas  exécuté  les  clauses  et  conditions  de,  la 
surenchère  dans  le  délai  prescrit,  la  première  vente  de%>ien^ 
irrévocable.  Voyez  ce  Journal^  tome  2  de  1 8x4,  page  ii5. 

s  COUR  FAPPElTdE  BOURGES. 
Ije  chemin  ou  sentier  qui  sert  à  V usage  particulier  êCune 

commune  pour  aller  à  un  moulin  peut-il  être  considéré 

cem,m,e  uii  chethin  public  imprescriptible?  (Rés.  nég.) 
i^Pest-ce y  au  contraire ,  qu^un  chemin  d^ aisance ,  contre 

lequel  le  propHéiàire  dont  le  fonds  est  traversé  par  ce 

clvemin  peut  prescrire  ?  (  Rés.  aff.  ) 

Là  commune  de  sainte  Outrillb,  C.  Porchbiu 

Le  1^'  mai  1819,  le  maire  de  la  commune  de  St.^Outriltn 
Tomi  66  et  'i*  de  1820.  Feuille  25.* 
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tradott  le  iieur  PorcA^rdeyant  le  tribunal  dvil  de  Bourgei, 
pour  le  faire  condamner  à  délaisser  à  la  commtin&nnjéxi 
teiVain  qu'il  qualîGe  de  communal,  et  servant ,  suivant  lui» 
de  chemin  public  pour  aller  aux  moulin  et  prés  de  Laïufty* 
Le  maire  allègue  différens  faits  de  possession.  . 

Le  sieur  Porcher  soutient  de  son  c6té  avoir ,  de  temps 
immémorial,  joui  du  terrain  litigieux. 

Un  interlocutoire  admet  les  parties  à  la  preuve  de  leon 
faits  respectifs*,  les  enquêtes  ont  lieu,  et  le  2  mars  1820,  in- 
tervient un  jugement  définitif,  qui  donne  gain  de  cause  à li 
commune. 

Le  sieur  Porcher  interjette  appel  de  ce  jugement. 

Les  enquêtes  prouvent,  a-t-il  dit,  et  la  commune  recon- 
naît elle-même  que  le  chemin  qu'elle  réclamé,  a  été  depuis 
long*temps  abandonoé  comme  impraticable^  évidemment 
cet  aveu  est  une  reconnaissance  tacite  de  ma  longue  posses- 
sion. Ainsi*  quand  la  co/n/7m/z^  aurait  antérieurement  uséda 
chemin ,  ce  n'eût  été  qu'à  titre  de  servitude  ;  et  comme  ma 
jouissance  remonte  à  plus  de  trente  ans,  il  est  certain  que 
J'aurais  prescrit  contre  le  droit  de  passage  qu'elle  réclame , 
et  que  par  conséquent  elle  serait  non  recevable  à  demander 
le  rétablissement  du  sentier  qui  aurait  existé  autrefois.  Mais, 
a  dit  le  tribunal  de  première  instance,  un  chemin  public 
est  imprescriptible  I  Oui  sans  doute;  mais  il  faut  s'entendre 
sur  cette  qualification.  Les  chem.ins  publics  sont  les  grandes 
routes ,  les  chemins  vicinaux  qui  sont  à  l'usage  public,  qui 
conduisent  d'une  ville  ou  d'une  commune  à  une  autre;  mais 
on  n'a  jamais  considéré  comme  tels,  des  chemins  propres  à 
quelques  personnes  pour  leur  usage  ou  leur  commodité  par* 
ticulière.  Ceux  là  ne  sont  que  des  servitudes  susceptibles  de 
s'éteindre  par  la  prescription.  Le  sentier  qu'on  réclame  n'est 
point  dans  le  domaine  public,  ni  même  dans  celui  de  la 
commune ,  puisqu'il  n'intéresse  pas  la  généralité  des  habi* 
tans,  mais  seulement  ceux  qui  ont  besoin  d'aller  au  moulin 
de  Launay*,  c'est  un  droit  de  passage  qui  n'est  fondé  sur 
aucun  titre ,  et  s'il  a  pu  s'acquérir  par  la  possession  9  il  a 
pu  se  perdre  également  par  une  possession  contraire. 
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Cette  clëfense  a  ëtë  accueillie  par  l'arrêt  suivant. 
Du  5o  Janvier  1821,  arrêt  de  la  Cour  royale  tle  Bourges, 
M.  Salle  y  premier  président^  M.  Pascaud,  avocat-général  ; 
plaidant  MM.  Mayet-Génetry  et  Lescot,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Considérant  qu'il  n'y  a  sur  l'existence  du 
chemin'  litigieux  que  des  notions  confuses  ;  que  tous  les 
témoins  n'en  parlent  que  pour  Tavoir  ouï  dire  aux  anciens; 
que  d'un  autre  côté  la  commune  elle-même  convient  que, 
depuis  long-temps,  il  a  été  abandonné  comme  impraticable; 
qu'ainsi,  s'il  y  a  eu  un  chemin  autrefois,  il  n'y  en  a  plus 
aujourd'hui  ; 

i(  Considérant  qu'on  appelle  chemins  publics  ceux  qui 
vont  de  bourgs  à  villages  bu  à  villes  -,  que  celui  dont  il  s'agit 
n'avait  pas  d'autre  objet  que  d'arriver  au  moulin  deLaunay  ; 
qu'ainsi  ce  n'est  qu'un  chemin  d'aisance,  et  qu'il  n'intéres- 
sait que  ceux  qui  avaient  besoin  d'aller  à  ce  moulin  ; 

n  Que  de  tels  chemins  sont  des  servitudes  établies  sur  les 
héritages  voisins,  et  qui  s'éteignent  à  leur  profit,  lorsqu'il 
n'y  a  en  faveur  d'un  autre  ni  titre  ni  possession  contraire; 
qu'ainsi  l'emplacement  de  ce  chemin  n'appartient  pas  de 
droit  à  la  commune ,  mais  seulement  à  raison  des  actes  de 
possession  qu  elle  aurait  pu  y  faire  ; 

»  Que  la  longue  possession  de  Porcher  est  complète* 
ment  établie  par  toutes  les  circonstances  de  la  cause; 

>>  Met  l'appellation,  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émen- 
dant,  etc.  et  faisant  droit  au  principal,  déboute  la  commune 
de  Saint^Outritle  de  sa  demande.  » 

Une  action  relative  à  un  chemin  public  peut^elle  être  in^ 
tentée  par  tous  ceuxàqui  on  veut  en  interdire  le  passage, 
indépendamment  de  VinteYvention  du  maire  de  la  com^ 
n^fUne  dans  laquelle  ce  chemin  passe  ?  (  Rés.  aff.  ) 

Doit-on  considérer  comme  cliemin  public  celui  qui  aboutit 
I       àplusieurs  communes,  et  qui  éta  blit  entre  elles  des  com^ 
municdtions  utiles  et  nécessaires?  (Rés.  aff.) 

DuHBois,  C,  Roy. 
Une  contestation  s'est  élevée  ^tre  le  sieur  Roy  proprië^ 


[ 


588  JOURNAL.    DU    PALAIS* 

taire  de  la  forêt  de  Charmes,  et  le  sieur  Durbois  proprié- 
taire du  bois  de  la  Garenne,  relativement  à  l'usage  d'an 
chemin  qui  traverse  les  deux  propriétés  et  se  rend  ensuitie 
à  plusieurs  villages. 

Il  paraît  que,  pour  Texploitation  de  sa  forêt,  le  sieur  jRo^ 
était  dans  l'habitude  de  parcourir  avec  ses  voitures  le  che- 
min  en  question,  dans  la  partie  qui  traverse  le  bois  de  la 
Garenne.  Mais  le  sieur  Durbois  le  fit  assigner  devant  le  tri- 
bunal civil  de  Sancerre,  et  conclut  à  ce  qu'il  lui  fût  fait  dé- 
fense à  l'avenir  de  faire  passer  ses  voitures  dans  le  bois  de 
la  Garenne  et  à  ce  qu'il  lut  condamné,  pour  Tavoir  fait,  à 
i200  fr.  de  dommages-intérêts. 

Suivant  le  demandeur ,  ce  chemin  était  sa  proprilé  par- 
ticulière, et  n'était  grevé  d'aucune  servitude  de  passage  en 
faveur  de  la  forêt  de  Charmes.  Il  ajoutait  que  dans  le  cas 
même  où  ce  serait  un  cbemio  vicinal ,  la  commune  seule 
aurait  qualité  pour  en  réclamer  la  conservation  par  l'organe 
de  son  maire. 

Le  sieur  Roy  répondait  que  le  chemin  dont  on  voulait 
lui  interdire  l'usage  était  un  chemin  public,  qui  apparte- 
nait à  tout  le  monde,  et  que  par  conséquent  tous  ceux  qui 
avaient  intérêt  à  sa  conservation  pouvaient  la  demander; 
X|ue  comme  chemin  public,  la  preuve  d'un  usage  plus  que 
trentenaire  était  suffisante  pour  établir  qu'il  était  dû,  et 
qu'en  cas  de  dénégation,  il  sulRsait  de  faire  cette  preuve. 

Le  2  janvier  1822,  jugement  qi^i^  sans  s'arrêter  aux  excep- 
tions proposées  par  le  sieur  Durbois^  dont  il  est  déboulé,  et 
avant  faire  droit,  donne  acte  à  Roy  de  ce  qu'il  articule  que 
depuis  un  temps  immémorial,  et  notamment  depuis  plus 
de  trente  ans,  il  a  toujours  joui  du  chebain  en  litige,  en  y 
passant  pour  l'exploitation  de  ses  Forêts,  tant  comtne  chehiin 
publicque  commechemin  d  ^exploitation;  oj^donûeque/fer- 
boissei'aienvL  de  passer  à  l'aveu  ou  dénégation  de  ces  faits...» 

Celui-ci  a  interjeté  appel  de  ce  jugement  ;  il  a  soutenii 
d'abord  que  le  chemin  litigieux  n'est  pas  réellement  un 
chemin  public,  qu'il  ne  conduit  directement  à  aucune  ville 
ou  village;  qu'aussi  on  fie  le  voit  nullement  figurer  dans  le 
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l^a  cadastral  de  la  commune  dans  Penclavè  de  laquelle  se 
trouve  le  bois  de  la  Garenne  5  que  c'est  un  simple  sentier 
d'exploitation  ëtabK  par  le  propriétaire  du  bois  dans  son  jn-* 
lér^t  et  par  son  usage  particulier 5  que,  dans  l'hypothèse 
mêi^e  où  le  sieur  Roy  aurait  passé  dans  le  chemin  en  litige 
pendant  un  temps  plus  ou  moins  consid^able,  cet  abu'$  ou 
oet  acte  de  tolérance  de  la  part  du  propriétaire  delà  Garenne 
ne  lui  donnerait  pas  le  droit  de  réclanïer  la  conservation  du 
chemin ,  parce  que  la  coutume  de  Berri  n'admet  point  de 
seffTÎlude  sans  titre,  et  ^que  le  Gode  civil  a  consacré  le  même 
principe  pour  la  servitude  de  passage  :  d'oii  l'appelant  con- 
eloait  que  sous  ce  premier  rapport,  le  preuve  offerte  par 
jRoy  et  admise  par  le  tribunal  était  frustra toire  etfinuiite. 
Le  sieur  De/rio/^ ajoutait  qu'en  supposant  que  le  chemin  , 
réclamé  fût  public,  on  ne  pourrait  le  regarder  que  comme 
un  chemin  vicinal  qui  appartiendrait  alors  à  la  commune 
dont  il  traverse  le  territoire.  Or,  disait-il,  c'est  un  principe 
constant  que  les  actions  qui  intéressent  les  communes  ne 
peuvent  être  intentées  que  parle  maire,  et  non  par  lesbabi- 
tàns  isolément  et  dans  leur  intérêt  privé*  Nos  lois  modernes 
ont  justement  proscrit  l'action  populaire,  et  la  jurisprudence 
dea  ai^rôts  a  constamment  maintenu  ce  principe  dans  toùt^ 
sa  pureté.  Vainement  On  objecte  que  cette  règle  ne  peut  s  apr* 
pliquer  à  des  chemins  qui ,  par  leur  nature  et  leur  destina-* 
iîon,  appartiennent  à  tout  le  monde.  Car  si,  l'action  populaire 
a  été  supprimée,  par  la  raison  qu'on  n'a  pas  voulu  que  le^ 
même  individu  pût  être  exposé  successivement  à  autant  de 
procès  qu|il  y  aurait  d'habitans  dans  une  commune,  il  est 
évident  que  ce  motif  devient  bien  plus  paissant  encpre^en 
matière  <|e  cheinin,  puisque  non  seulement  tous  les  habilâns 
d'une  commune,  piais  même  tous  les  habitans  de  la  France^ 
pourraient,  les  uns  aprè$  les  autres.,  venir  former  la  même 
demande.Sidoncun  seul  habi  tant  nepeutintenteruneaction 
en  revendication  de  biens  communaux,  il  le  pourra  encore 
moins  quand  il  s'agira  d'un  chemin  vicinal.  Que  pour  faire 
rétablir  le  chemin ^  il  s^adresse  au  maire,  et  en  cas  de  r^çfust 
au  préfet;  rien  de  mieux  :  mais  qu  il  puisse  fgir  de  sOD.cfaef> 
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»  Donne  acte  à  Tappelant  de  ce  qu'il  dénie  lesdite  faits; 
en  consëquence  déclare  les  parties  contraires  em.  faits*  » 

SIIL 

lé  autorité  judiciaire  est-elle  compétente  pour  décider  entn 

particuliers  ^  êi  un  clieniin  est  une  p^^opriété  privée  ou 

publique?  (  Rés.  aff.  ) 
Lorsqu'un  chemin  présente  tous  les  signes  âtun  chemin 

public,  est-ce  à  celui  qui  prétend  quil  est  sa  propriété 

privée,  a  prouver  ce  fait?  (  Rés.  afi.  ) 

Makotte,  C.  Rochu* 

Un  chemin  traversant  la  propriété  du  sienr  Marotte ^ 
longe  une  certaine  quantité  de  bois  pour  l'exploitation  des- 
quels il  paraît  établi.  Cependant  le  sieur  Marotte  a  pris  sur 
lui  de  condamner  le  chemin  aux  deux  issues  de  la  forêt.  Le 
sieur  Rochti  s'est  plaint  de  ce  que  ce  dernier  avait  intercepté 
un  chemin  qui  était  public ,  dont  la  publicité  même  était 
reconnue  par  un  plan  dressé  en  1781,  et  qui  lui  était  indis-* 
pensable  pour  la  desserte  d'un  bois  voisin  qui  lui  apparte- 
nait. 

Procès  entre  les  parties;  et  le  10  mai  1807,  jugement  du 
tribunal  de  Ghàleau-Chincn,  qui  se  fondant  sur  le  plan  de 
1781 ,  et  sur  la  notoriété  publique,  condamne  le  sieur  ifefo- 
rotle  a  rétablir  le  chemin  en  question^ 

Appel  de  la  part  de  ce  dernier. 

11  prétend  d'abord,  comme  il  l'avait  déjà  fait  en  première 
instance,  que  s*agissant  d'un  chemin  qui  n'est  réclamé  qu'à 
titre  de  chemin  public  9  c'est  à  Tautorité  administrative  seule 
qi/il  appartient  de  statuer  sur  sa  suppression  ou  sa  conserva- 
tion. 

En  second  lieu  et  au  fond,  le  sieur  Marotte  soutient 
qu'aucun  titré  légal  n'établissant  que  le  chemin  soit  dii,  on 
doit  nécessairement  présumerjusqu'à  preuve  contraire,  que 
cç  cl^emin ,  traversant  sa  forêt,  fait  nécessairement  partie  de 
si|  propriété,  et  que  dès  lors  c'est  à  celttt  qui  le  réclame 
connue  public  ou  comme  lui  étant  acquis  par  la  prescrip- 
tion^ à  faire  preuve  de  ces' faits. 
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Les  motifs  cousacrds  par  l'arrêt  de  la  Cour  présentent  la 
réfutation  complète  de  ce  système  de  défense. 

Du  1 8  Aifril  1 822,  ARRÊT  de  la  Gour  royale  de  Bourges, 
M^  Sal/é  premier  président^  M.  Pascaud,  avoca^Tl!;^^^^^^ 9 
MM.  Déseglise  et  Thiolv  Farèr%(ie ,  avocat^^  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  — Considérant  que  le  débat  entre  h^  par- 
ties a  pour  objet  le  passage  pac  wn  chemin  que  l'une  d'elles 
prétend  sa  propriété  particulière  5  qu'ainsi  l'autorité  judi- 
ciaire est  seul  compétente*, 

;>  Considérant  que  le  chemin  existant,  longe  une  grande 
quantité  de  bois  pour  la  desserte  desquels  il  paraît  évidem- 
inent  avoir  été  établi  5  quesia  réconnaissance  sur  un  ancien 
plan  fait  en  1781 ,  et  cette,  considération  qu'il  aboutit  aU 
chemin  conduisant  à  Aunaj,  le  présentent  bien  comme 
chemin  public,  et  qu'en  ce  cas  l'usage  en  sera,ît  eofnmun  à 
^  tout  le  monde;  mais  qu'il  a  été  articulé  par  le  sieur  itfarof/^j, 
qu'il  ne  servait  qu'à  lui  seul,  et  que  personne  n'en  a  jamais 
uséj  que  si  ces  faits  sont  vrais,  le  droit  d'y  passer  réclamé 
par  Rochu  ne  pourrait  être  fondé  que  sur  la  prescription , 

laquelle  est  aussi  alléguée  : 

»  Considérant  que  le  chemin  dont  il  s'agit  semble  avoir 
les  caractères  d'un  chemin  public;  mais  {[we  Marotte-Bussy 
est  demandeur  en  la  cause,  qu'il  le  réclame  comme  sa  pro- 
priété particulière;  qu'ainsi,  c'est  sur  lui  que  tombe  pre- 
mièrement la  preuve  des  faits  qu'il  allègue  : 

»  Sans  égard  aux  moyens  d'incompétence,  donne  acte  à  la 
partie  de  M®  jDé'«^^//*e^  le  sieur  itf^/*o//e^  de  ce  qu'elle  offre 
de  prouver  que  le  chemin  dont  il  s'agit  est  sa  propriété  par- 
ticulière, et  que  ni  Rocliu  ni  pe^rsonne  n'y  passîrient  ; 

»Fait  acte  à  lA.Roçhu,  partie  de  M*  2*hiot'P^arenne 
de  ce  qu'il  dénie  ledit  fait  et  articule  au  contraire  que  pen- 
dant plus  de  3o  ans  avant  l'action,  le  sieur  Rochu  y  passait 
avec  partie  de  chevaux  et  voilures  pour  l'exploitation  de  la 
petite  forôt  et  autres  besoins  ; 

»  Déclare  les  parties  contraires  en  faits,  etc.  »         B* 
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Lanqt^un  notaire,  chargé  défaire  une  adjudication  d^im* 
meubles  à  terme,  a  reçu  le  pouvoir  d en  toucher  le  prix , 
et  qu'en  même  tempe  des  honoraires  ont  été  fixés  ^  de- 
ffient'il  responsable  du  recouvrement  du  prix,  s'il  a 
négligé  défaire  les  poursuites  néceséaires?  (  Kés«  aff,  ) 

M"  Langlois  ,  C,  Thibault. 

Les  ëpoux  Thibault,  obligés,  à  ce  qu^îl  paraît,  de  vendre 
leurs  immeubles  pouK;  payer  leurs  dettes ,  s'adressèrent  i 
M*  Ltanglois,  notaire,  qu'ils  chargèrent  de  procéder  à  une 
adjudication  publique.  Ils  lui  donnèrent,  par  le  caLier  de 
charges,  pouvoir  de  toucher  le  prix  de  la  vente;  et  il  fut 
convenu  qu'il  lui  serait  alloué  dix  centimes  par  franc  pour 
honoraires* 

La  vente  eut  lieu  les  7  et  8  thermidor  an  9.  W"  Langlois 
reçut  la  presque  totalité  des  prix  d'adjudications,  à  l'excep- 
tion de  deux  sommes  de  354  fr.  43  cent.,  et  de  129  fr.  5o 
cent,  qui  restèrent  dues.  Il  paraît  qu'il  ne  fit  aucune  pour- 
suite à  cet  égard,  quoiqu'il  eût  les  grosses  en  sa  possession. 

Plus  tard,  M**  Langlois,  ayant  présenté  son  compte,  ne 
comprit  point  dans  les  recettes  les  deux  sommes  dont  il 
s'agit. 

Les  époux  Thibault  ont  soutenu  que  M®  Langlois  dey  ait 
leur  rendre. compte  de  ces  sommes*,  qu'il  avait  été  leur  man- 
dataire; qu'il  devait  donc  s'assurer  si  tous  les  adjudicataires 
s'étaient  libérés ,  etc. 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Rhétel  admit  cette  pré- 
tention. 

Appel  de  la  part  de  M®  Langlois, 

Il  a  prétendu  qu'un  notaire  chargé  de  procéder  à  une  ad- 
judication ,  n'avait  d'autre  obligation  à  remplir  que  celle 
d'observer  les  formalités  prescrites  parJa  loi;  que  cette  ad- 
judication une  fois  consommée,  ses  fonctions  cessaient;  qu'il 
ne  prenait  aucun  engagement  vis-à-vis  des  vendeurs,  ei 
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qa'ducun  contrat  n'intervenait  entre  lui  et  les  adjudîcatai- 
res^queee  n'était  point  à  lui  s'inqiiîëter  si  ces  derniers  9  qui 
pouvaient  se<  libérer  soit  entre  ses- mains,  soit  entre  celles 
des  >  vendeurs ,  s'étaient  entièrement  acquittés  ou  nonv 
qu'ainsi,  il  ne  pouvait  être  tenu>à  rendre  compte  que  des 
sommes  qu'il  avait  lui-même  perçues *>  qu'en  jugeant  le  con- 
traire ,  le  tribunal  de  Rhétel  Tavait  chargé  d'une  responsabi- 
litéinjuste  et  illégale,  et  queson  iugementdevait  être  infirmé. 

Mais  les  intimes ,  après  avoir  invoqué  les  principes  rela- 
tifs au  mandat,  et  notamment  l'art.  1992  du  Code  civil, 
ont  soutenu,  en  fait ,  qu'ils  n'avaient  accordé  à  M*  Langloia 
dix  centimes  par  franc,  qu'à  raison  de  ce  qu'il  était  chargé 
de  recevoir  le  prix  des  ventes,  et  des  soins  qu'exigerait  ce 
recouvrement,  ainsi  que  les  poursuites  à  faire;  qu'autrement^ 
il  n'y  aurait  eu  aucun  motif  de  lui  acccorder  au-delà  de  ce 
qui  est  attribué  ordinairement  aux  notaires  pour  des  adju- 
dications semblables;  que  ce  qui  prouvait  d'ailleurs  que  M* 
Ltanglois  était  chargé  de  poursuivre  les  adjudicataires  en 
retard,  c'est  que  la  grosse  de  la  vente  était  restée  entre  ses 
mains,  et  qu'il  ne  s'en  était  point  dessaisi  pour  la  remettre 
aux  vendeurs,  comme  il  aurait  dû  le  faire  s'il  n'eût  point 
été  chargé  de  faire  les  poursuites;  que,  dans  cet  état ,  il  était 
éviden^ment  responsable  de  sa /négligence,  de  même  que 
tout  mandataire  ordinaire. 

Du  24  juin  1822,  ARRÊT  de  la  Cour  royale  de  Metz^ 
M.  Gérard  d'Hannoncelles y  premier  président;  M.  Pe*. 
cheur  aiué ,  conseiller,  rapporteur  ;  par  lequel  : 

«  LA  COUR, — Attendu  que  l'appelant  qui  recevait  10  c. 
par  franc  pour  honoraires  devai:t  s'assurer  si  (ousleâ^adjudica- 
taires  des  immeubles  vendus  par  son  ministère  >  le  7  therm. 
an  9 ,  s'étaient  acquittés  soit  entre  ses  n^ains,  soit  en  celles, 
des  créanciers  des  épouxTAiôat///,  pour  mettre  à  même  ces 
derniers,  qui  avaient  vendu  une  partie  de  leurs  biens  pour . 
payer  leurs  dettes,  de  po^rsui^re  les  retardataires,  en  vertu 
delà  grosse  de  celte  venie,  qui  est  toujours  restée  entre  ses, 
mains;  qu'il  aurait  dû  alors  la  leur  remettre  ou  poursuivre  en., 
leurs  poms,  ce  qu'il, n'a  pas  fait;  que  dès  lors  il  doit,  ainsi 
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qve  PoDt  pensé  Us  premiers  )itf;tSy  rendre  compte  4e  Tinté- 
gmlité  de  celte  vente  y  en  forçant  sa  recette  de  la  <seinnie  de 
554  (r.  45  c,  quMl  dit  être  encore  due  par  huit  des  adjudicar 
taires,  sauf  son  recours  contre  ceux-ci;  -^  Que  les  mêmes 
motifs  doivent  faire  confirmer  la  décîsicoi  du  tribunal  de 
K^tbel,  qui  a  pense  que  Langiqis  devait  compte  de  la  somme 
de  129  fr.  5o  cent.,  montant  du  prix  des  empouilles  per<* 
çues  sur  les  propri^ës  desiplimës,  et  vendues  par  son  mi* 
nistère,  le  8  thermidor  an  9,  payable  le  i'*^  vendémiaire 
suivant)  -^  Par  ces  motis,  ^^  Mbt  lappelau  néant  avec 
amende  et  dépens.  »       '  ' 

CQUR  DE  CASSATION. 

» 

Peut-on  considérer  comme  vente  mobilière,  en  ce  qui  tou- 
che le  droit  d'enregistrement  j  la  vente  de  la  carcasse  et 
des  agrès  d^un  moulin ,  achetés  par  celui  qui^  par  téw- 
nement  d^un  partage  antérieur^  était  devenu  proprii-^ 
taire  du  sol  y  lorsqu'on  ne  prouve  pas  de  fraude  y  de  la 
part  de  T acquéreur?  (Rés.  aff.) 

La  RÉGIE  ine:  l'ënhegistrbmi&nt,  C.  le  sieur  ÂLL.oua(. 

Le  3o  avril  1 8 1 5 ,  )a  veuve  Alloux  fait  donation  à  ses  en-> 
fans  des  biens  à  elle  appartenant  dans  la  communauté  qui 
avait  existé  entre  die  et  son  mari.  Par  le  même  acte ,  ses  en- 
fans,  au  nombre  de  cinq ,  procèdent  entre  eux  au  partage 
de  ces  biens,  parmi  lesquels  se  trouvait  un  moulin  à  vent, 
dit  àe  Mont-Crépin^  Le  sol  de  ce  moulin  entra  dans  un  des 
lots;  et  il  fut  convenu  que  la  carcasse  et  les  agrès  resteraient 
en  commun ,  pour  être  vendus  séparément  et  détachés  du 
soL  —  Ce  lot  échut  à  Justin  Alloux. 

Depuis,  il  fut  proc(klé  à  la  ventç  de  la  carcasse  et  des 
agrès,  comme  de  choses  mobilières,  et  Tadjudication  en 
fut  faite  k  Justin  y  qui  déjà  était  propriétaire  du  sot,  et  par 
conséquent  était  maître  de  conserver  le  moulin  tel/  qu'il 
était.  • 

L'acte  de  vente  ayant  été  présenté  à  Tenregistrement,  le 
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receycat  ne  perçut  que  le  droit  de  .deux  pour  cent,  auquel 
jBont  assujetties  les  ventes  mobU-ières.  Mais  bientôt  la  Z^xrec* 
iion  attaqua  cette  perceptioi»  :  elle  prétendit  que  le  droit 
-de  quatre  pour  cent  était  dû  comme  sur  vente  immobilière^ 
et  de  là  une  contrainte  fut  décernée  contre  Justin. 

Celui-ci  y  forma  opposition,  et  un  jugement  ^u  tribunal 
otvil  de  Meaux^  en  date  du  1 6  mars  1820,  le  déchargea  de 
la  contraiiAte  9  par  les  motifs  suivans  : 

)»  Attendu  que  par  Tacte  de  donation  et  partage  passé,  le 
5o  avril  i8i5  ,  entre  la  veuve  Alloux  et  ses  eufans,  la  car^ 
casse  du  xttouUn  à  veut  de  Mo/it-Grépiu,  les  ustensiles, 
tôumans,  virans  et  travaillans  en  dépendons,  par  Teffet  de 
l'ai iénatioa du. terrain  sur  lequel  ils  étaient  assis,  au  profit 
de  Justin  Alloux  y  Tun  des  cohéritiers,  et  par  Feffet  de  la 
réserve  de  ladite  carcasse  et  desdits  ustensiles ,  tournans  vi- 
rans et  travaillans,  pour  rester  en  commun  entre  la  veuve 
Alloux  et  ses  enfans,  ont  formé  une  propriété  distincte  de 
celle  du  soi  sur  lequel  1^  ijfioulin  «t  «es  accessoires  étaient 
construits  ;  -^  Que  ce  soi  a  conservé  sa  qualité  dUmmeuble, 
et  a  été  transmis  comme  tel  AvÂxi  Alloux^ — Que  la  carcasse 
et  les  autres  dépendances  dudit  moulin ,  non  comprises  au 
partagé  et  réservées  par  les  pantins  ipour  rester  en  commun , 
ont  au  contraire  élé  mobilisées  pftr  cette  disposition  de  rbooi- 
me  et  par  lèar  deslixietipnà  être  séparées  du  fonds;  —  Qu'a- 
près le  décès  delk  veuve  Alloux  ^  qui  avait  le  droit  de  )ouir 
du  tout  en  nnifruit  et  pai^  suit»  des  dispositions  portées  en 
l'aete  dti  Soavril  <i  8 1 3 ,  les» héritiers?  Alloux,  sur  la  demande 
du  sieur  Alloux,  propriétaire  d«  i)ol ,  d'enlever  la  carcasse 
dudit  mouUn  et  tCMis  les  ustensiles,  ont  procédé,  te  26  avirîl 
1818,  à  la  vente  pat  licitation  desdits  carcasse  de  moulin 
et  usten^leii ,  non  seulement  «^mm^e  d'ol^ets  purement  mo- 
biliers, tnaid  a  la  charge  par  Padifudicataire  de  faire  enlever 
ledât  moulin  dans  les  huit  jours  de  l'adjudication.,  pour 
vçndre  le  fonds  libre,  àinai  que  les  vendeurs  y  étaient  obli- 
gés* -^^  Que  le  sieur  Alloux,  devenu  piir  l'adjudication  pro- 
priétaire du  dessus  comme  il  l'était  du  sol,  a  été  libre  de 
laisser  Subsister  lesdites  caTcassedu  moulin  et  dépendances, 
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an  Hea  de  les  démolir;  mais  que  cette  dlspostlion  noiiTeMe, 
^  dépendante  de  sa  qualité  d'adjudicataire  f  est  un  ëvénemert 
qui  ne  peut  dénaturer  le  contrat  du  26  aril  18 18,  ni  avoir 
Teffet  rétroacti  f  de  rendre  immobilière  lavented'ob  jets  mobi- 
liers faîte  par  ledit  acte,  et  donner  ouverture  à  la  perceptiou 
du  droit  de  quatre  pour  cent  »  au  lieu  de  celui  de  deux  poar 
cent  lé^lement  perçu,  d'après  la^qualité  des  objets  vendus.» 

La  Régie  s'est  pourvue  eu  cassation  pour  prétendue  vio- 
lation^ i^  de  l'art.  5i9  du  Code  civil,  qui  déclare  immeu- 
bles par  leur  nature  les  moulins  à  vent  et  à  eau  fixés  sur  pi- 
liers et  faisant  partie  du  bâtiment  ^  2°  de  TarL  885  du  mêine 
Gode,  qui  porte  que  chaque  cohmtier  est  censé  avoir  suc- 
cédé seul  et  immédiatement'  à  tous  les  efiets  compris  daas 
son  lot,  ou  à  lui  échus  sur  licîtation.*..  ;  3®  del'art*  69 ,  $  7, 
n**  4  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  qui  soumet  aiH  droit  de 
quatre  pour  cent  les  parts  et  portions  indivises  des  biens 
immeubles  acquises  par  licltation  ;  et  enfin  pour  fausse  ap- 
plication du  même  article,  §  6,11**'  6,  qui  assujétitau  droit 
de  deux  pour  cent  les  parts  et  portions  acquises  par  lici- 
tation  de  biens  meubles  indivis. . 

Inutile  de  faire  connaître  le  développement  des  moy^is 
.puisés  dans  ces  articles  (par  la  'Régie,  moixt  son  systènre  de- 
vait céder  à  cette  circonstance^^que  iors  àes  adjudications, 
le  moulin  de  Mont-Crépin  n'était  pas  immeuble  par  sa  na- 
ture ,  puisqu'il  avait  été  mobilisé,  par  suite  des  conventions 
des  parties  partageantes,  conventions  qu'elles -avaient  eu  le 
droit  de  faire  et  qui  ne  présentaient  aucun  indice  de  fraude. 

Il  est  vrai  que  la  réunion  dans  les. mêmes  mains,  du  sol 
et  des  agrès  du  moulin  peut  le  faire  considérer  aujourd'hui 
ci>nimme  immeuble ,  et  que  l'acquéreur  peut  lui  conserver 
cette  qualités  Mais  cette  cinconstance  n'est  d'aucune  impor- 
tance, parce  qu'elle  esï poétérieure  à  la  vente.  Il  suffit  qu'à 
l'époque  de  l'adjudication  de  la  carcasse  et  des  agrès  du  mou- 
lin, ces  objets  fussent  mobilisés^  etqu'un  autre  que  1  adju- 
dicataire qui  les  aurait  achetés,  aurait  été  obligé  de  les  fiiire 
enlever  du  sol ,  d'après  les  clauses  de  l'adjudication. 

Du  20  avril  1822  »  arrêt  delà  section  civile ,  M.  Brià^ 
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,  présideut;  M.  Soyer,  rapporteur*, M.  Jourde,9LrocB\* 
gënérel;  plaidant  MM.  Huart^Duparc  et  Rochelle  ;  i^r 
lequel  : 

«  LÀ  COUR ,  —  Attendu  que  rien  dans  la  cause  ne 
constate  qu'il  n'est  pas  justifié  par  la  Régie,  que  le  moulin 
dont  il  s'agît  au  procès  fut,  à  l'époque  de  l'adjudication 
qui  en  a  été  faite  au  défendent',  dans  la  classe  de  ceux  que 
l'article  5i9  du  Code  civil  répute  immeubles  par  leur  na^ 
ture;  —  Qu'au  contraire,  le  jugement  attaqué  ne  fait 
mention  que  de  l'adjudication  de  la  carcasse  et  des  tour- 
naus,  virans  et  travaillans  et  autres  agrès  d'un  moulin, 
tous  objets  purement  mobiliers  de  leur  nature; 

»  Attendu  que  si,par  la  circonstance  que  la  vente  desdits 
carcasse,  tournans  et  agrès  a  eu  lieu  en  faveur  du  défendeur, 
d^  propriétaire  du  fonds  ,  ces  objets  ont  pu  être  immobi- 
lisés dans  la  main  de  cet  acquéreur  par  leur  réunion  au 
fonds,  cette  circonstance  dépendante  de  l'exécution  de  l'acte 
de  vente,  mais  étrangère  à  sa  substance,  n'a  pu  cbanger  le 
caractère  de  cette  vente  par  rapport  à  la  perception  des 
droits  d'enregistrement  dont  cet  acte  était  passible  ,  sauf  le 
cas  de  fraude  qui  n'est  aucunement  justifié  dans  l'espèce,  et 
qui ,  en  droit ,  ne  se  présume  pas  *, 

)>ÂUenduqu'ilsuitdelà  qu'en  considérant  la  ventedu25 
avril  1818,  comme  vente  d'objets  mobiliers,  passible  seule- 
ment du  droit  de  mutation  d'objets  de  cette  nature  le  juge- 
ment attaqué  n'a  pu  violer,  soit  l'article  5 19,  soit  l'art.  883 
du  Code  civil, soit  enfin  l'art.  69,  §  7  ,  n**  4  de  la  loi  du  22 
frimaire  an  7,  et  a  fait,  au  contraire,  une  juste  application 
du  S  5  du  n°  6 ,  du  même  article;  —  Rejette,  etc.  » 


luwo  liDGSBn 
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Quoiqu^un  domaine  soit  mis  en  séquestre  y  et  que  le  pro-^ 
priétaire  en  ait  été  expulsé ^  peut-on  valablement  lui 
signifier  un  exploit  d'assignation  ou  d^ appel  au  même 
domaine ,  en  parlant  au  jardinier?  (  Rés.  aff.  ) 

Faesnâis  db  la  Brtais,  C.  les  en  fans  Rousseait. 

La  terre  de  Varennes  était  en  séquestré,  et  le  sieur  Fres-' 
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naùf  proprlëtaire,  en  avait  été  expalsé  par  le  gardien, 
lorsqu'un  acte  d'appel  lui  fut  signifié  à  ladite  terre  de  Ta- 
rennes,  —  Voici  ce  que  porte  le  parlant  à  :  «  En  l'absence 
)»  du  sieur  JFTresnais,  j'ai  laissé  copie  au  nommé  Théodore 
»  \aL\iec  ^  jardinier  duclil  f^arennes.  » 

Le  sieur  Fresnais  a  demandé  la  nullité  de  cet  acte  devant 
la  Cour  royale  de  BeuDes  ,  en  se  fondant  sur  rarlicle  68 
du  Code  de  procédure,  qui  veut  que  la  copie  de  l'exploit 
soit  remise  à  personne  ou  domicile ,  ou  à  un  parent  ou  ser- 
viteur de  ta  partie  assignée;  sinon  à  un  voisin,  et subsîcliai- 
remeut  au  maire.  Or,  disait  le  sieur  Fresnais ^  J'ai  éié  ex- 
pulsé de  la  terre  de  Varennes  par  des  gendarmes;  je  n'y  ai 
laissé  ni  parens  ni  domestiques,  tous  en  ont  été  chassés 
comme  moi.  Le  château  est  exclusivement  habité  par  le 
gardien-'séquestre  ;  le  jardinier  est  nécessairement  aux  gages 
de  ce  dernier. — U  n'existe  .ni  liaison,  ni  rapport  entre  moi, 
propriétaire  du  château  séquestré,  et  le  nommé  Théodore 
Xauier^  a  qui  l'exploit  a  été  remis  ;  cet  individu  est  le  jar- 
dinier de  la  terre  de  Varennes;  il  est  attaché ,  non  à  la  per- 
sonne du  propriétaire ,  mais  à  la  chose  même.  La  copie  de 
l'acte  d'appel  ne  pouvait  donc  lui  être  laissée  comme  alicid 
exfafnilid. 

La  Gour  d^appel ,  sans  être  touchée  de  ce  moyen ,  a  va- 
lidé Tacte  dont  est  question ,  par  arrêt  du  5o  mai  182 1.  — 
Le  sieur  Fresnais  s'est  pourvu  en  cassation ,  mais  n'a  pas 
été  plijis  heureux. 

Du  136  Mars  1822,  arrêt  de  lasection  des  iHîquêtes,aa 
rapport  de  M.  Dunoyer,  plaidant  M.  Loiseau^  par  lequel: 
«LA'COUR,  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M- 
Lebeau,  avocat-général  ;  —  Attendu  que  le  jardinier  atta- 
ché au  château  de  Yarçnnes  étant  compris  dans  le  nombre 
des  serviteurs  de  la  maison  et  y  ayant  tles  fonctions  subor- 
données à  la  volonté  des  maîtres  qui  rhabitaient,  et  dont 
il  reccvjutit  des  gages,  la  copie  de  l'exploit  dont  il  s'agita  pu 
lui  être  laissée  sans  que  l'art.  68  du  Code  de  procédure  y 
formât  obstacle  ;  —  Rejette.  » 
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ÏA}r$que  Venfant  naturel  est  en  cpncotùs  avec  des  neveux 
de  son  père  y  ceux-ci pèuvent-Û^  invoquer  le  bénéfice 
de  la  représentation^  pourlerédùîrèalaTnoitiédes  biens, 

.   comme  s^il  existait  des  frères  ou  soéûrs  du  défunt  f 

(Ré8.n«?g.),         .       ■/,'.".■,    .7,,'     ;,      '     ' 
^Qcontraire,  leprincipedeïarepcesentàtioh  est-it  étranger 

:  aux  successions  irrégulières,  et  Tenfàrit  naturel  en  côn- 

cours  avec  des  neveux  de  son  père,  à-t-il  droit  aux  irais 

quarts  des  biens  laissés  pat*  ce  dernier?  (Rés,  aff.) 

ipa  représentation,  dans  le  cas  où  elle  est  admise,  rie 

peut-^lle  avoir  lieu  qu'en  faveur  des  enfans  et  descen-^ 

_  dans  des  frères  et  sœurs  du  défunt  qui  concourent  à  sa 

i  succession^  et  nullement  au  profit  d*un  héritier  testai 

.  mentairequi  les  exclut?  (  Rés.  aff.  ) 

t  :      X)uçjUEStSii^»çPovssii4]pAc,  C,  Despiard. 

^  Là  {»reiïiièr«^qu<}stionV  <f^e  nous  avons  divisde  en  «iciitx. 
pour  là  reiidre.plas^.sên^ible^.  estitrès^ODttwfrsée  parmi 
les  jurisconsultes.  Le  sy&tènle  àe  là  ve^ésentation  «^i  ior^ 
t^Darent  sontemirpar  icsfainteiirs  If»  pkia^'aveSy  natamin^Qt 
pcrjy[;'Merlijiy  daxk&^m^^iUiiH^auiilépertoireyBiiimçkt  Omi^ 
(k  rtprésenéatiôm  j  par  M.  Mallêyill&f   d^:S:  pop  j-rff/Wh-. 
iêrAt  Codemvili,  sur  Vdï\.,ç57iif&tM.  XQvMhet^  daps-À 
Dnni civil françmUi  toia*  4^  p.  3^8  ^  e*  enfiupar  M-  Cha-, 
bel  de  FAmet,  jd^ny^otït  Commmtffife  i^ur  l^^  ^uç^See^/vQ 
tome  il  ^  n*»  9.4  page.  ij64,         ,    /./>.. 
-  !  Mats^  le  sjr&tèmc'Coi^tmk'e.  j[)i:éietito  ei)  ^9;jfaVetu:  4ç^  ^ntç^, 
iflésiioninbinsnrbeQlQmdndabli».  Il  est-ftdmirijs  par  M;  (j^r^-^j 
BÎei^^  «dans  ^6n  .Traiéé  dg^jdoaaiàm^^t  t^stam^^^  et  pacM^ 
Favart,  dans  son  Manuel  des  successions.  Il  a  de  plus  l'a- 
vantage de  rëunjr  l'assentiment  presque  unanime  des  Cours 
royales  et  même  celui  de  la  Cour  de  cassation. 

On  voit  tn  effet,  «n  «consultant' les^  u^unumens  de  la  iii- 
^j^rudence ,  que  la  doctrine  qui  tend  h  )Pefftser>aux  desçeri^ 
iàné  de  frères  oii  de  èœurs  le  fccnëncé  de  la  représentatîiia. 
Tome  66  et  2*  de  1823.  JPeuille  aS*. 
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«ot  àdoàisc  tu  fareuc  âtttinfaas  et  cfescendani  J^  tt^fm  oa 
sœurs  du  défunt.  Suivant  TarL  ^Sg-^  l'effet -de  lo  re|»i&ett^ 
tafion  «8t  dé  faire  rinCnev  4es  rèptésen^aiis  tlans  la  place, 
•dahis  le  degré  et  ddas  ks  droits  du  népréseofté.  Ainsi  il  né*- 
a«lte  ifidcestoirement  de  ces  diâpositiotis  quis  le  di^Hai*- 
cordé  par- l'art»  ^S^auxfrèiiBSiet  sdeara  dm  défaut  de  tédttce 
Vemtsdkl  Batuiel  à  la  moatië  desllienis,  appartient  dgieilcmeiit, 
-ffvit  Vet^ai  de-la  Teprésenttiiioa<,Àlenrs  clescenpdans. 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  l'article  767  <|iie  lelégislaiebr, 
.4^  ne  aooMnaUt  que  les  ftères  etjSœui^^  appelle  itaprici- 
4fW9nt  Ihs  aev^UK  ^  tiièMS.  Oii  eu  tfbuve  eooin-e'd'autnes 
^^mpl.ôs  ()<iB8*Ies  ariiclei  7fii2  et  766  du  Ck)dew  Ët'sîvdai» 
les  cas  prévus  par  ces  articles,  on  est  forcé  d'admettre  h re- 
jf résc^tatiou  9 'po||t<|udi  ne  V»lAiëttTafi^n  pas  d^lement 

;  ,.  Xi  C'est,  4it  la.QHir  Oyalo^  paj9oe'k|iifila  re{)résentati0& 
^if  est  adu^^ft^  qa^  4^mm  ks^âuQcessîôiàè^  t^gulléffeâ  et  entre  U- 
i^tifira.9tuleiy)çnt.  »  M^ia  où  ant-00  pck  abatte  dîstinetfoa! 
,Ptt a-^t^^oo  vu  que  la repirc^eifii^tipn adaûsefcaf^iitear  des>eB- 
fans  de  frères  ovisceUts  par  rartr74>2:^iKi'«uraâoii^etqiaW 
l^eeux  et  qu'ib  no  pourront  rin¥Oc|ii£r«adntf«  des*  tiers?  La 
^9^ trille  contraire (paraît  l>iQn%plu$  jualéj»  .bieji.pULs  couse- 
quent.e;^cair«t  \û  ti^t^u  enconodur^  aveodesDiicles  ou  tantes 
(peutise  prévakHr<x>ntieeitK(diu  bénéfice  deTlarepréseaLta^ion, 
j^bîen  plus  fort^  rMi^n  île  peut*!l  'bontVe  un  tiers  qui  n'a 
jiioin  t  la  favei^r  de  ia  légitimité ,  et  à  qui  la  Icii  n  aooôrdie  qu'une 
séance  qu''eUes'atldoli^iii|âme  a  rà^utreiautantque  possible, 
jen-GOnsidération  d«  la  pi^éférenoe  que  iiiiériient  les  faéritieis 
4/»gitrfi^es.  ,11  imporjte  doac  fort  peu  que  l'enfant  naturel  ne 
aç^itp^s.  héritier.  .11  importa  eticotie  m0î«a  qii'il  soit  appelé 
ji).un«  succession  ifn^'gulière  ^  caf  si  ia^ueéession  est  iiacë- 
gulièrepar.raj^ortàlii^i^  dlc^^è  Itestpas  nelaAtWme«lt  aux 
«pvetix  et  nièces  dû  défunt,  et  dans  auaua  oaa,  l'icr^^a- 
ifftédG.son  titre i^e  saurait llui profiter.  .1  '  ;    •  . *    ^ 

a  Mais,  dit  encore  la  Cour  royale,  la  représântatioD  n'a 
Uçu  qu'en  faveur  defibéritie^SfquiieonèMJineatÂ  la  au^eesiion 
^|,xK^l^easentaufro^t4'ijM^léf 4  eauzk|tui 


C^tte  QJ)jj?ctiiQp  tient  à  4»p Ç(9i^usiç>^4'i4^^>^  SH'.'  ^^^  % 
ffHé  dç  dissijpçr.  ta.partdçlVnfafit  naturel  dan^  la  s^<;;cçssioQ 
de,  son  père ,  $e  fè§le  en  raison  de  la  (jualité  des  hérltieFS» 
Qifand'lQ  défunt  laisse  des  frères  et  sœurs,  la  résçrvç  d^ 
l'çnfant  naturel  se^ réduit  à  la  moitié  de  ce  qu'il  aurait  eu  sHl 
ç^Ut  été  légitii^e  ^  tput  Iç  rçste  est  disponible ,,  et ,  à  déf^iut 
de  disposition  ,  appa^tieiit  aux,  hériers  Ic^iUniçs.  Or,  si  le^ 
descendansde  frères  ou  de  sœurs,  par  suite  de  la  fiction  intro- 
duite par  l'article  742,  les,  représentenjt  et  pi^çmjiçnt  l^m*- 
placC}  Iç  résultat  eat  le  naéme  que  si  les  frères  ou  sœurs  exis- 
taient encore,  c'est-»à-dire  que  dans  un  cas  comme  dans  l'autre» 
la  régerve  de^Feafant  naturel  demeure  fi,xéq  à  la  inoitié;  et 
alors  rhéritiec  testamentaire  à  qui  tput  ce  qui  n'est  pas  ré-' 
^eirvéa  été  légué  par  le  défunt,  recueille  )ç.  si^rolus  de  la 
succession. comme  l'a.vuraitfait  l'h.éritier  légitime,. s'il n*étc|it 
pas  excl^  par.  le  testament.,  ta  rçprése^tatiqn  qui^fj^jt  entrer 
Je  neyeu  dans  le  degrç  du  frère,  sert  uniquement  à  régler  la 
quotité.disponible  au  regard  de  l'enfant  naturel.  Gette  re^ 
présj^otatioa  n'a^-Pi^Uw.râeH^mçnt  en  faveur  du,  légajtaîre 
uaivewel ,,  seulep[içat  ïLen  p^ofitC;, 

.  l!f ous  ne  doAueroç^  pasdepluslopg^développemensà  cp 
système  4^déjfeq§p,,qu,ia  é]tépjcéâentéavecbeaucoup<lefocc« 
ei  de  talept  par  M,'  Guilleppinj^  avocat.du  demandeur.  Pour 
éviter  dps  rç<Ji^?.  ipulile^^  npus.  renvoyons  aux  différentes 
lespèces  que  np^s  |iy.ox)$  Pl^écédemment  indiquées ,  qui  déj^à 
0|it  donné  lieu  à, une  discussion  très  approfondie  de  la 
qja^sîionf.et  plus  parliculiçrçipeînt  encore  aux  auteurs  que 
nous  9^von3  indiqués  au  çommepcepaçnt  de  cet  article.  M. 
Chabot  surtout  a  traité.la  rDatièr«sous.toutes  ses  faces  dans 
SQÔ  Commentaire  sur  les  successions^ 

Du  20jPeVmr  1825,  ARBÊjTde.la  Cpur.decassatipn^sec- 
tiou  de»  requêtes >  M.  Henrion  de  Pçnsey^  président-,  M. 
Lasagny,  rapport^eyr  j  M.  QuHl^miri\  avocat  ;  par  lequel  : 

«LA  COUR, — Surles  conclusions  conformesdeM.CaAjjr*^', 
<^YOC^t-gé|iérfkl;,  —-r.Atitendj^,  en  droi{,.que  d'aprèsrart#757 
4uCode  civiU  lorsque  les  père  oun)  ère  ne  laissent  nidescen- 
4aiis,ni  as^endans.  ni  frères,  ni  sœurs,  le  droit  de  l'entant. 


le  défua^  n'avait  laisaé  i;ii  ascendanS]^  ni  frèrei^  ni  sœurs , 
et  que  dans  ce  cas»  l'art.  ^^^  du,  Gpde  civil  accorde  à  Tcu- 
fant  naturel  les  trois  quarts  de  la  portion  héréditaire  qu'il 
aurait  eue  s'il  eût  .^té  légitime. 

Les.  parties  oijit  respectivement  appçlë  de  ce  jugement  ; 
Içs  neveux ,  en  ce  .^u-au  mépris  de  l'art.  74^3  ,  ils  étaient 
privés  du  bénéfice  ^e  1^  représentation  daps  la,  succession 
,,a6  intestat; 
V  L'enfant  naturel ,  en  ce  qu'il  n'^vai^  p^Sjéto  réputé  lé- 
gitime 9  pour  la  fixation  de  la  quotité  dijsyponiblç  relatîve- 
n^pnt  à  la.  succession  t^^tapiei^ta^ire.  Ej^  même  temps^,  ce 
d^ri^içr  justifiait  la  seconde  disppsitioi^  du  )ugemen1^  atta 
qjuié ,  et  soutcaait  cju^  la  ^çprései;itati9n  p'a  cas  lîeu  en 
6«^CQfssiQ^  irréguli^res,  etque  l'enfant  naturel  en  concours 
avec  des.ç^eve^x.de  son  père^  a  droit  aux  ^rois  quarts  des 

•  "  '       ' 

>bien^»  ...       : 

;  ; .  \)ix\  Avril  i8xQ,  JWaRET  de  la  Cour  royale  de  Pau, 

c«^açu'  en  ces  terçi^s  :. 

.  ;  <(  LA  COUR , ---  Considéijant  que  les  droits  de  l'enfant 
naturel  sur  lesbiepf  dç.  ses.pèrç  et  m^re  décédés  3^  est  de 

ilamvitii^diQ  ce.<}u'il  aurait  eu  s'il  ejlx  t  été  légi^me ,  lorsque 
le  défunt  laisse  ^^  i»^cen,(;la^s^  de^.irères  ou  des  sœurs,  et 
des  tr(>iA  quartji^  ilpr^q^f  le  défunt  ne  l^i^e  |xi  ascendans , 
niifrvffes  y  ni  sçjei^ts  (art.  'j^'j  du  Code  civil  )  \  que  quoique 

.  J'Çfkn-JSaptisfâ  Çr(u,tif)Ais  ii^'aitlals^  ni  frères^  ni  sœurs ,  mais 

.  de»  ôiîfc&ft%  d^^jûea^^l^t  4!ewîr,.le  droit  de  JS^icglfiA .Gamotis 
est  le  mâixif»  <\\\^M  )e^. frères  et  samj:$.  du  défunt  existaient  f 

•  pw  la  rai$pu,qii4  V^\^  7i'2  adwet  la  rcpçé^epitg^tiQn,  en  col- 
latérale en  fftijCHFî.d»^  (infw  4<ÇS,fr^r^sjçt,5œjUrs,  et  qjuç, 
par  l'effet  de  cette  représentation  ,  les  représjentans  entreijt 

^dans  lé  degriî  ^t  d^^cW.'^ri^ii'i^  d(BS,rc5)i;^sçïjtés^(  art  759)  j 
.  que  le  di?oit  de  Niçoii^s^  GQ^J^qt,if9^àQ\lî)i^l^ç^  suivant  l'att. 

*  fâ?,  étrctfixé  à  U  moitié  4e  ce  qu'il  ,aji^it  çu  s'il  eût  été 
légitime,  que  Qons^<]^^|nmlent  il  doit  ^([i',a,v^ir  la  mojtié; 

)>  Que  vainement  il  op|Mls^  qu'il  a  dr)0^iMLi|tti;pis  quarts, 

«Uendu  qibQ  si,  l!Art.  ^^j:  le. réduis  à.  la  pofioitié  lorsque  le 

«défunt.  Uissp  des  fraises  ou  des  soçki^s,  »çct»  arti/d?  n^ajoyte 
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'^s  lés  mofli  s  ou  des  enfao»  çû  <ksce1id|kà$  cU^  frèrte^  ^t 
sœars^  — ^  Qcie  œt  ajoutemeut  île  serait  quVi^ei  répétition 
inutile  de  rart.  f^dt  qui  admet  hs,  enlans  des  frères  ^t 
sœurs  aies  repcéscntery  et  derflrt.739  qui,  en,lqi|jr  qualité 
de  représentans,  les  placé  àtus.  le  degré  et  léuf  doDo^  jlfs 
droits  desreprésealés;  — >QuWi].'Ql^eii!itt:  pa^  âh^  pW  de 
raison,  que  la  Keprésentati^HBin'^t  admise  qu^ealr^l^^s. hé- 
ritiers,, et  ^uilst  nie  peiiveiti  Ifopposejr  à  l'enfànj.;  ii#t;wrel, 
qui  n^^sk  appelé  :4|u'à  tltre.de  $tK:i?e$$ioD  irf ^uUtre  j  t- 
Qu'il  est  vrai  que l'eaCapt  iwituKeL^f  fc appela  au. j^rtage  p^r 
fioieoessioju  irsiégulière,  mai^  qu&cVst  tçia  jours  par  succession, 
puisque  f0fi4  droit  est: w^  d^oMl  de  participation,  à:  la  suq- 
ecfiston ,  une;  portion  ^héréditaire  pltis  ou  moiu^  <t>nsi(Jéïa- 
ble,  sui^ai^H  les. divers  caa  indiquas  par  l'art.  ;^5i7*,.doù  il 
suit  que  hù  représentation  doit'  opérer  contre  Te^nfant  na- 
turel ,  conimei  éile  :  oj^ère  enlre;  des  successeurs  rég^Uer^  ; 
<c  Que  cela  est  tellement  Yrai:,  ique  Tart*  ^42  établit  une 
règle  gén^rifl^e  qui  embrasse  tons  Us  cas,.  etne«peu;t  cesser 
dWoir  soq  efiet  .dans  :une  hypothèse ^partictiliirâ,  qt&e  par 
une  dx^rogatbnëxpresëe  «(}  £ovDD«ile,  qu'on  cherchecait  vai- 
nenjent-  dans  quelqu'une  ^des^âispqshiokis:  die.  la  IdrxelatliKe 
aux  drèits  des  enfa'ns  naturels^*,  —X)pt  si  le^  sys\èxixQ.  de 

•  Penfant  naturel  était  aeoueilli^ilen  résulterait  qli^en  con- 
courant avec  des  descendans  de  frères  et  sœurs ,  il  aurait 
plus  de  droits  que  s'il  concourait  avec  des  ascendans,  tandis 
que  cependant  l'atl.  760  porte  qu^eh  cas  de  prédécès  des 
père.et,  n;^re.d'ufi|s  persOQp^,.n\çriesan$  post(^rit^ér  les  frçies 
et  soiurs  oaj^si^rsi^  descendausvf^nt  appelés  à  lasi^po^ssion, 
à  Te^jçlu^on,  des  aaçe^ïdans  5  — '  Que  n  étant  pa^  raisoi^nable 

.dçpewei:  queJaloi  ait  voulu  refuser  aux  descendans.  des 
feèrcs  ^t  de^  Witrs  ce  qu'ejiç  f^ççord^  à  des  asceud^qç  que 
ces  descendans  excluent  dans  les  autres  successions,  il  faut 
en  conclure  quèlé  (koit  d\e  l'èrlfant  naturel ,  quand  il  partage 
avec  les  des^cendans  des  frères  et  des  soeurs ,  est  le  ipéme 
que  quand  il  partage  avec  les  frères  et  sœurs  du  défunt  5 

D'Que  coDséquem^ienlv  d^^s  l^espèce  delà  cau^é,  le 
droit  de  l'en&nt  nsturel  est  dà  la  moitié  de  la  snceessien 


4'*  jovkkmj  du  ^ÀLÂ1$, 

I 

Ô^/i  aTôbat-général  ;— Vé  tes  articles  ai  etS9àe\st  loi  an 
22  frimaire  au  7  5  — Attendu  que  l'obligation  imposée  px 
le  premier  de-ees  articles  à  tout  I^gatair^,  de  faire  enregis- 
trer, dans  les  trois  mois,  le  testâiâent  portant  quelque  li- 
bA^lif^  à  àon  profit,  est  absolui^  et  miUemenl  subordonnée 
à  la  preuve  que  ee  l^gataire^  a  connu  le  testament  i  e%  qu'il 
en  a  faît  usdge^  qu'au  contl'àir^,  d'après  la  sev^fe- existence 
du  testament,  le  légataire  es!,  par  rapj^ort  à  l*enregîstrèii4ent 
de  cet  acife,  ï^lèment  prt%ùmd  TDoloiren  profiter,  îusq'nà 
ce  qu'une  Renonciation  fôrittellë  de  sa  part  au  legs  qùî  y  est 
contenu,  Tîtenne  ddtruif e  télté  p^ésonàptîon  k'gales --»-  At- 
tendtt,  diitts -PéspècèVqiic.rieti  ne  justifia  que  la  da«e 
veuve  Saunai  aiij  p^x  aucun  acte,  répudié  le  legs  faît  à  son 
profit  parla  dame  Saunai^  sa  belle-mère, dans  le  testament 
de  cèttediîrhîéte;  du  li  jUiniSiS-,  d'où  il  stiit  que  cette 
veuVëadÛ'faîrè  enregistrer  ce  testament  dans  les  trois  mois 
du  tiécès  d'e'  la  testatrice,  etqu^nla'dccbargëan^dê  la  peine 
ençpuruefpar  elle,  parle  défaut  d'accomplissement  de  cette 
formalilé,''lfe  jugement  attaqôé  a  violé  Tes  articles  sus-^uon- 
cés  delfei  loi  au  SS'  frimaire  an7:-^  CAssè,  >> 

-•'.-■-»».    'il»  I  •-.  I 

■■■-.    !     .  DEUXIEME  ESFMGBi     .  : 

Xul  ReGIB  de  ti  jENREGISTREJyjENT,  C;  la   VCUVC  SaUNAL. 

•  '     •  '  1  *  •        •    •  » 

"    Dadïf  IVipec^  tftfluaUe,  la  fiégi»  a*  pr^tqndxufa'indépeii^ 

' dàmmen t  des  droits  cVeiirégi^Bemebtdus ràrile  tteslflinent  de 
la  ^ytMSé^SëuHaim^^-,'Sh  »bélte«^fiiifii'Cttlégfiîlairê' devait  ac- 
quitter le» dfroitsde  mgtatiott'dttspouifcaisontdu  legs cson- 

'tehù  dans'oe  tes^ameilti'EatKonsiSqiiencey'une  oontiaintea 
été  déeeÉ'ii^é^<50fitrë  )6ett^:i<?gàtafîro  le  4  iib¥ombpe.  1819. 

'  '  '  Nouvelle  o^poslti^n*  èfè'W-pi^îi  de  cettedeEiiiè^ey  motivée 
isui^  cé  qu'elle  nf'avait  ^aît  aucil^  acte- d'accépAatian  du  legs; 
qu'elle  ne  pouvait  t4re  feotiîfcAifrite' à  reGUeiHir  ccUe  dispO" 
sition^  et  que*  jusqu'à  ce^iqu^ftlle  ait  manifeste  ^  volonté, 
çlle  n'était  paisible  d'aitevunt droit,  lie  p6ui^a»t  être  consi- 
dérée comme  légataire.  :•..'' 

Vn'jugement'dU'tiÂbuiitfl  civile  Casti^es^  dii  37  jauvier 
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Wk-       •  ,  I  » 


de^^tt.  27  a  59  éèla  îoî  (tii  èîifnttiairèân*7»'  -^  Là' veuve 
Saunaïa  encore  fait  défaut.  ..... 

T>ti'i€'fWrie^  rSsS,  AftRéttJelûteexitioricivnèîMi  J9Â/^. 
^o>î^  j[)t&iiléi!i(t5^  M.  jBoy^r^  tttpj^orteurj  M,  Teêits'-Lebe'auj^ 
avocat;  pat  leqHiel  :  j    .  .    .  ... 

'  «  LA  COUR,  -i*-  Sur  les  côticluskynS  côirfwmès  dfe  M. 
/é>w6^ir^,  ïkvè^ïat-çén^éral  •,  —  Vîh  1^  ilit»  27  et  Sg  de  la  loi 
ém'U2  ivinisÀre^u  j  \  —  AitûudiltquG  l'oUigation  impos&â 
p^rle  jpcd^ii^r -dç  ces  articles  è  tout^Jégat«ire  de  faire^  ,daii$ 
le  dc^ipr^'scrit.par  l'art,  24  de  la  inç^ieloi^Ia  déclara  t^an 
du  lfg3  à  lui  écliu  par  testament,  et  d'çii  payer  les  drM^ts  , 
est  absqlue  et  u^est  point  subordonnée  a  la  preuve  que  ce 
légataire  a  ct)nniaissance  du  testament  et  qu'il  en  a  fait 
usage;: — Qii'ali contraire,  diaprés  l'exislence  du  testament, 
le  legàfàlYe  efetn  parfàp^tort  à  f^xigilMlité  dès  dfoiÛ  ;  îé^à* 
l^tàeht  ^té^sutiié  vouloir  ^i^ofi^r  dé  la  HlD^nHlé  faiteeivi^à 
£iVimr4^8(][u''jà.oe  eps'une'  reooodiaiion^nnoHe  de  ^a  partait 
]^'i^'{îice:dfi4;elie)i4f&'alit4)j^ô«^p  d^^ 

légale;  —  AttenJu,  dans  l'espèce,  que  rien  ne  jitslifie  qjue 
la  défenderesse  ait,  parjaqcun  acte  formel,  répudijé  le  legs 
porte  en  sa  faveur  au  léslament  delà  dame  Saurai,  pa  belle- 
niére,^fi)Psq6fe'Tâ  ïtègte  a  i^éclanié^  les  droits'^  «de  lùutation 
résiiltaftt'dfe<ifcelegô,  et  qu'mnsi*,"lfc  jd^etnent  atlaquéj  ctl 
d^kâi^g^it^'icb^edanie  4e  la  ^contfrjilinte -dêcerh^e  centre 
eUe.à  ceÎ6U)et4  a«^iûdeiJimeiiiyî<Aé  les  arti«lcq  précités  dk 


u  ) 


Û'AWÉL  IDE  PARIS. 

Lorsque  U»Jlf.(moni(ires  d(un  nataiïïe  ont  éêé  nttduéa  par  le 
client  dans  un  arneié. 'de, compte,,  celui-ci peut-il  ul" 
térieuremenî  eri provoquer  "la  taxe  ?  (  Res.  nég.  ) 

,Perrot,  C  Ragon. 

Ncma^avotisdéj^aOïippQrt^fduRieiirfifkrféts  qui.déeidettt  la 

page  46i,  et  premier  semestre  1810 ,  page  y  5*  ) 
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qat  cette  abdication  avait  M  faite  prëmatnrëineiit,  et  aa 
mépris  deTarticle  710  an  Gode  deprociMure,  qui  ne  permet 
pas  de  statuer  sur  la  surenchère  avant  l*èxpiratioti  de  la  hui- 
taine du  jour  où  Tadjudicatién  a  éii  prononcée^ 

Les  moyens  respectifs  des  patlie)  sont  si  bien  analyses  dans 
les  motifs  de  la  décision  9  qu^il  serait  superflu  de  vouloir  let 
d<Jveloppcf  davantage. 

Du  2gï}eeembreid^  i,ARR:ÊTdelaCourroya]edBBourfes, 
deuxième clinnibre;  M.  DeIa^étMérié,pv^iden\:,Vl.  TexUr 
deLigny,  substitut  deM.  le  procuteui-gc'nc'ralj  MVL.AIayet- 
Geneif-y  el  Chenon,  avocatis ,  et  Delcrstûte,  avoué  licencié  9 
par  lequd'V  » 

H  LÀ  COUR',  —  (jckvAè.érwni^iurlapremièrequeHion, 
qn*«U!ï'terhics  dérarticle*»  du  décret  du  «  février  182 1 ,  au- 
cune demande  en  nullité  de  ^oisé^lures  postérSeures  à  Tai- 
judicatiott  préparatoire  ne  peut<é|tic  n^cue^  si  iedenieaidénr 
ne  donne  èatHiOn  suflfisaîite  pour  le  paiement  des  frais  rcsul* 
tantde  rintidenl^— Quête  siturl^ifM^rentty  n'ayant  poinl 
rempli  cette  condition  essentielle^  til^piçutëCreaadniisàatta** 
quer  ie  ju^gHnéiit^i  adjuge  dé6f»iti veinent  les  biens  saisis; 
'  »  Qu'en* Vain,  argume^ntatit  de  l'artict^e  ifiSduGodede 
pr(tk>édur^i  il  objecte  1^  que  ië  neuriSlo^hivioisrayant  plaidé 
en  ))rémiére  instance  sans  deiffluider  caution^  n'est  plus  re- 
devable à  IV^iger  en  la  €ofât  ^^'^  qu<e  Tai^icle  2du  dcioretcilé 
ÎMpèl^e  'decrir  èl^lîgations  <au^ -demandeuv  ^  d^abord  celle  de. 
donner  caution^  et  ensuite  de  proposer  sa  demande,  qtsaraliAa 
)Oûi^à«ih^tiMêavànttèfÀi>fi«é]p«Url'^djudicâftioiBrd]éfisiità^^ 
qffe'(:^ttë<(k)«iftledispdè(4iôÀ^^st4ndi«^sib]eç;'<;^  le  sieur 
ÈétVA'^^^kif^V^iAh  |>at>stuitfat«  dans  IWpGssibiHikvidejrexii*' 
pb9ib^6è^j¥dè'lHM4titûttffetq|:^*ayam^m^    kprami^.  vkAa 
la  loi ,  •  t>  *ti(^  {>€fu't  ^loa  «e:pfeiiu}i^  que  lle>  demaïuieHr  ne 

'  '¥  'C&'héild^raht,'  stitl  Wpfemiièittj objectAda  r^ji'viij  «  au-* 
aùtnè  éf^r]<itiide-éntre  Y'àtftLéVê  ^66' relatif  a  la  càtticon  cpe 
doit  fournir  l'étranger,  et' ïè  '^éWÈt  tjiâi  eïbrg^tielte  «Iti  de» 
lA'àh Jhètii^^il  ntillrté  de  t^tédiu^es  ^ain^  une.  aaisie  inuttè^ 


»  -  •'      ;  . 


^  <^ifte  Fétr^iiger  n  «si  obligé  de  foaruîrjcoutlon  qne  si  son 
idversairercxigQ^  que  c^Gst;l<;  niotif  pour  lequel  la  Ipiifdit  nn 
dey  oVr  à  celui-ci  de  la  demander  apqnt  tpufe  çfctsfliçn  $  que 
le  dv^^f^tvaucoi^Uialjre  dont  le  but  a  été  de  f^ii^e  cesser  les  ir^f 
easserJrCa.de^.  débiteurs  qui,. par  des  incideps  multiple"::!, 
aUèi::«^t  o^  çQi99P0i)4ent  le  gage  de  Unr;s^  çréaaciers.9  n'a  rlçu 
ë3tîge  dviu)^<^u^^uW^it  6^  P^^  ftout  ,à  la  «hiU'ge  de  \a,  paf  titç 
sai^îe^  f^  U  A^lijtj^Qp  qu  elle  doit  f^rpir  de vj^ut  assurer  1^ 
paic^oi^At  d^$  fraia  de  l'iucidept»  le  :e^^éancier  peut  la  dc-f 
i^a.uuçr  lan^  q^Hl  y  a  des  fraisa  fâireé        ..    .    , 

M*-  Ç^nri4<i?«»t^  wr  Ja5ecotide.Qb)ectipnvqu€  ledérjretiiiiT 
poj»e:i^«llement  à.Ia.p«urtictsaisie  qui  ?eutf«iUaqa«r  des  pr^-f 
céAnf*^iftQ^ién\^ure»  à  J'adjudicatiôa  ^répsyÈ^atoire^deux  ob* 
ligaiiQn$j^;rbai8  ^outrà-faii.dlstincteis^  ]aprçi7iière  pouvaut 
èlreifeki^Ue,'etla:s«:onde  négligée  et  réciproquement^.  •. 

yt'-^fafé  «Iv  dans  fi^s  procédut^s  postérieures  à  l'adjudica-^ 
tioH  prt^araflôîre,  le  ptjflarsuîviint-a  cdfnnns^des  irrégularités, 
la  p^rli^^sai^ie  |^eut,'  après  atoir  domiéc«utl()ti,'leS'dénon6<^f 
aux  tr'lbtUfiat|x.e|r.en.de0f]\Qder  ]a  nullité^  no^i^  que  mn  in- 
fr^^iiou  nqsi  poiut  uu  mdtif  qui  la  dispi^O^e  de  dwi^tM 
c*iwli<>«iJîïi>P>ilfqy»fiUe  h  )u^.tiçe  relu&e,  dià.  rwteadre. .  . ,   ,    , 

J!>O>nsidérant,*a^/ôÉfcKâ;nëf7«e^z/^*i/0/ij^qtï^ 
qui  df^feiMl  derecevoLt  une  demande  en  Dultité  deprocédut'^l» 
postérieures  à  t'adjudiciition  préparatoire,-: si  le  demandeur 
n'a  pas  fourni  caution >  sa  première  ,^ép)arcbe  doit. être  de 
foucnir  cette  caution;,  qu'il  i>e  peut  rien^  dem£^nder  auic  tri- 
bunaux ♦  qui  lui  sont  fermés  Jusqu'à  ce  qu'il  ^t  rempli  çi^iie 
obligation;  que  la  demande  d'un  délai,  pour  fourni r:.qa]Ur 
tioti,  formée  en  la  Cour,  nç  peut  être  admise,  par^çe.quf? 
l'inte^tloi^  dm  législateur  étant  de  garantir  l^es  frai^  de.  Tinçî 
dcut>  la.caulipn  admise  sur  rappel&efait  ii^^uffisfinte,  puis^ 
qu'elle  ne  pourrait  étre.tenue  de  ceu?ç  faits, ao ter ieurement 
à  sa  réception,.  ,  ,  ,     ,.  :..    ...» 

1»  Gonsidfiraut ,  >9Ur  iét  troisième  q.iééstioa  >  que  l'art.,  7  h& 
du  Codede  procédure  porte^  «  que  toute  personne,  pciaorm, 
«lans'laliuitaine  duîmur  ©ul'ad  judicationauiwa  étéprouoiici'e, 
2o/7ie  66r/ 2°ffe  i8'i5.  Feuille  2j.   > 
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faire  au  grefiib  ,da  Iribnnaruné  surènciière,  pou^T»  ciuVUc 
sott  da  quart  au  moitié  du  prix  principal  de  la  venté  ; 

j>  Que ,  dahâ  Fespèce,  Vadjudication  défini tÎTc  a  été  féït 
lé  6  février,  la  surenchère  du  sieur  Dèlalveau  le  9 ,  et  Tadju^ 
dicatioh  sur  cette*  surenchère  le  12;  —  Qa'etî  adjfugeanf 
kvant  la  huitaine  accordée  par  la  loi ,  on  s'est  exp6sé  à  nnifé 
à  la  partie  i^aisie,  dont  le  bien  eut  pedt-éCrë  été  poîrté  à  mH 
prix  plus  élevé,  s'il  se  fût  présenté  d'^iiti^À  sHtéticiirérisscnrt 
qui  ont  pu  être  éiîài^tés  p^'t  cietie  ad^dicatioti  précipité^ 

%  Qu'à  la  vérité  le  sîcur  Uehxpeau  exdipe  de  Tart*  711 
du  Gode  de  pTô^îéduré  qui^  aprèsavoir  dit  éfCNTlé  kiiieneiié- 
risseilr  devra  dénoncer  datis^les  vingts-quatre  hetme»  s^auretf» 
chère^aUx  avoué»  de  l'adjudicataire ,  dâ  poursttivUnt'etde 
la  partie  saisie,  ajoute  :  «  La  dénonciatiô»  sera  faite  palrmi 
simple  acte  contenant  avenir  à  ta  prochaine  audience^ 
«ans  autre  procédure  \  )»  d'o^  il  conclut  que  là  preiaièreau- 
dieni;e  du  tribunal, après  la  délionq&atioti  ajant  eu  lieu  le 
12  j  ea  été  le.i'j  qu'cm  a  du  adjuger  suc  la  surenchère; 

»  Considérant  que  tous  les  articles  d'unie  loi  d^^ivent  être 
enténdns  de  manière  à  ce  que  chacun  d'eux  ait  ttn  sens  et 
conserve  Sa  forcie;  -—  Que  si  l'art*  711  s'interprétait  ^^omine 
l'a  fait  le  sieut Delaveau  ,  ilen.résull^rait  que  l'art*-  71e  ne 
pourrait  plus  être  exécuté^  de  sorte  que  le  lé^îslatèti^r  att- 
rait posé  une  règle  pouf  la  détruire  iïumédiatemettt  apm'i 

»Considéi?antjque^  d'après  l'art,  711,  les  parties  doivent  se 
présenter  à  là  première  audience  après  la  dénoticiàffion  dé  la 
surenchère,  6u  JifOur  faire  procéder  à  rad)udî'càtioxi  ,•  s'il  y  a 
eti  huitaine  fràinche  entre  la  dénonciation  et  cett^  audience, 
ôti'pbtir  faire  itidîiquer  un  jour^  si  les  huit  jours  accordés  i 
tèuspout^surencHérirnesônlpâs  expirés*,  —  Que  l'art.  7  lî 
confirmée  cette  doclrlrife;  qu'en  effet,  désighant  cetM^  qai 
doiverit  conduire  pour  radjudidatiorrV  il  ne  dît  pas  âcetlt 
audience  (  celle  dont  vient  de  parler  l'article  précédent, 
saisie  par  L'avenir  donné  dans  iWle  de^dénonexâtion  «de  la 
^sufrenchère  ),  m^is  k^^èlie  auJo.tir*indiqué$ 

»  Déclare  le  sieuc Leitihereau  nott^reoevable  da»k  l'dfqpel 
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la  iiigëmehl  du  8  férrîer  182 1  ;  ordonne  que  et  jàg€ltiletit 
ortira  son  plein  et  entier  etfet; 

y*  Le  déclare  également  non  recevable^dâns  sa  demandé 
enddnt  à  obtenir  un  délai  pour  fournir  caution  ^ 

))  Faisant  droit  sur  l'appel  du  jugement  du  iti  du  même 
DOIS,  a  mis  et  met  ràppellation  et  le  jugement  au  néants 
léclarè  Tadjudication  faite  prématurément  ;  et,  pour  ètt^ 
ait  droit  aux  parties,  les  renvoie  devant  les  premiers  )ugea , 
iQx  termes  de  l'article  4';4Z  du  Gode  de  procédure  civile...)» 

Nota,  Sur  la  troisième  question',  nous  rappel^rons  un  airêt 
le  la  dont  de  Turin,  du  3o  janyier  1810,  qui  a  )tgé  qu'il 
peut  être  fait  plusieurs  surenchères  pendant  la  faaitaiae  de 
l'adjudication  définitive,  maisquelepremiersurenehériâBeUf 
ne  peut  provoquer  la  mise  aux  enchères  avant  l'échéaincèi  àe 
la  huitaine.  —  Voy.  ce  Journal^  tom.  5.,  181 5  ^  pag.  365. 

DEUXIÈME  ESPÈCE, 

La  partie  saisie  est^lle  recei^able  à  arguer  de  nullité  le 
jugement  d'adjudication  siir  surenchère  ,  al  elle  na  pas 
fourni  la  caution  exigée  par  V art.  2  du  décret  du  ifé-^ 
prier  1 8 1 1  ?  (  Rcs.  nég.  ) 

LBtTTHEREAU,   C.   DeI,AVE4U* 

Enf  vertu  de  l'arrêt  ci-dessus  transcrit,  le  sieur  l^/erf^^^//^ 
>arencbérisseur,iifit  procéder  devant  les  premiers  jnges  h 
lue  nouvelle  ad)tidication  sur  sa  surenchère,  et  elle  fut 
prononcée  i  son  profit.  — ^  Ce  jugement  fut  encore  l'objet 
INin  appel  de  la  'part  du  sieur  Leuthereau ,  partie  saisie, 
|Nmr  des  causes  inutiles  à  rapporter,  puisque  la*  Cour  nV  a 
Ms  statué.  —  Delaveau  soutint  l'appel  non  recevable ,  fauté 
[>ar  l'appelant  de  fournir  Caution  du  paiement  des  frais  de 
i'incident,  aux  tehoes  du  décret  dû  2  février  1811.  De  fà 
a  question  de  savoir  si  ce  décret  était  applicable  à  l'espèce/ 

he$ieu,r  Leuthereau  sOutenaitlanegative.il  suffit,  disait- 
I,  de  parcourir  les  dispositioûs  du  décret  de  1811 ,  poiir 
•e  convaincre  de  son  inapplicabilité  à  la  surenchère.  En 
^ffet,  l'art*  1*'  Rte  a  deux  mois  (  au  lieu  de  six  semaitH!^ 
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quejporte  Tari.  7  06  Ju  Code  de  procédure)  ledclai  a  obseiVer 
entre  Fadjudicalion  préparatoire  et  celle  définitive* — l!»ri 
8  dispose  quWcune  demande  en  nullité  de  procédures  pos- 
térieures à  l'adjudication  préparatoire  ne  sera  reçue,  i""  si  le 
demandeur  ;ue  donue  caution  suffisante  pour  le  paiement 
des  frais  résultant  de  l'incident,*  2®  si  la  demande  nest 
proposée  quarante  jours  au  moins  avant  le  )Our  fixé  pour 
1  adjudication  définitive,  au  lieu  de  vingt  jours  fixés  par 
l'acU  735  du  Code*  — Enfin,  Fart*  3  détermine  le  délai  daos 
lequeMes  juges  doivent  statuer  sur  les  demandes  en  nullité 
de.  procédures  avant  l'adjudication  définitive*  —  Ainsi,  il 
est  évident  que  k  décret  de  18 1 1  n'est  relatif  qu'à  la  pour- 
suite de  saisie  immobilière  et  notamment  aux  moyens  <ie 
BuHité  fies  procédures  postérieures  à  l'adjudication  provi* 
soire*  D'une  pa^t,  il  détoge  aux  artw  706  et  735  du  Code, 
dont  il  augmente  les  délais.  D'un  autre  côté,  il  soumet  le  de- 
mandeur en  nullité  de  ces  procédures  à  l'obligation  de  four- 
nir une  caution  pour  le  paiement  des  frais  ^  caution  dont  le 
silence  du  Code  le  dispensait.  Sous  ce  dernier  rapport,  le  dé- 
cret a  introduit  une  exception  au  droit  commun;  or,  toute 
exception  doit  être  restreint*^  aux  cas  pour  lesquels  elle  est 
établie;  celle  dont  il  s'agit^  d'aptes  les  termes  mêmes  dU  dé- 
cret, est  dèterhîinée  à  la  demande  en  nullité  de  procédures 
postérieu^res  à  l'adjudication  préparatoire,  iet  qui  doit  être 
jugée  avant  l'adjudication  défini tivej  «lie n^est donc  pas  ap- 
plicable à  la  surenchère ,  iqui  n'a  et  ne  peut  jamais  avoir 
lieu  qu'après  l'adjudication  définitive.  Remarquez,  d'ail- 
leurs, que  non  seuleme;nt  Une  s'agit  pas  de  aUrencbère dans 
Je  décret  du  s  février,  mais  quel©  moiiSèirenchère  ny  est 
même  pas  employé. 

Ces  moyens  n'ont  eu  aucun  succ&s^        • 

Du  x3  JMltet  i8i2^  ARRJÊT  de  la  iCour  de  Bourges, 
deuxième  chambre,  M.  Delamétherie ^  président  5  M.  Z»e- 
goube,  substitut;  MM.  Pa//^^/er-JDw/rt«>  avoué-licencitî^ 
et  DeaégUse^  avocat;  p*r  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Attendu,  premièrement,  qu'en  cher- 
chant à  faire  annuler  la  surenchère,  le  siçur  Leuihsreauaffi 
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lout  à  la  fois  contre  lui  et  contre  ses  cr^nciers^  tous  »y«nl 
intérêt  à  ce  que  l'immieui^le  soit  vendu  du  pius  hnut  prix , 
et  l'effet  de  la  surenchère  étant  nëeessairement 'de  la  porter' 
au  moins  à  un  quart  en  sus  du- prix  de  l'adjudication  i 

»  Attendu,  eu  second  lieu 9  qu'aux  ternies  du  décret  du 
2  février  1811,  aucune  demande  en  nullité  de  procédures 
postérieures  à  l'adjudication  préparatoire  y  ne  peut  être  re- 
çue ;  si  le  demandeur  ne  dohne  caution  suffisante  pont»  le. 
paiement  des  frais  résultant  de  l'incident  f  et  que  le  sieur 
LéeuthereaUy  quoique  suffisammentprévenu  par  L'arrêt  de  la 
Cour  du  29  décembre  1 82 1 , .  n'en  a  pas  fourni  ; 

»  Que  la  distinction  qu'il  propose  pour  se  soustraice  à 
l'obligation  de  donner  caution,  entre  la  nullité  delà  procé- 
dure postérieure  à  l'adjudication  préparatoire  et  celle,  de 
la-  surenchère,  n'est  d'aucun  poids,  attendu  que  la  suren-^ 
chère  est  la  suite  de  l'adjudication  \  qu'elle  eat  un  incident 
dans  la  saisi  immobilière;  que  le  motif  qui  a  déterminé 
le  Ic'gislateur  à  exiger  caution,  se  retrouve  ici  en  entier, 
celui  d'empécber  le  débiteur  saisi  de  consommer,  Je  gage 
de  seâ  créanciers  en  multipliant  les  incident  pour  seplr^ 
pétuer  eu  jouissance  le  plus  long-temps  possible; 

)>  Déclare  le  sieur  iv^i^/Ae/iea£^  non  receyable.daus^^io^ 
appely  et  le  condamne  aux  dépens.  «  . 

TROISIÈME  ESPÈCE. 

Le  fol  enchérisseur  est'it  receuable  à  attaquer  de  nullité  les 
procédures  postérieures  à  l'adjudication  préparatoire^ 
a^il  ne  donne  caution  pour  le  paiement  des  frais  de  P  inci- 
dent, aux  termes  du  décret  du  2  février  18 1 1  ?  (Rés.  nég.) 

liEUTHERBAU,  CL  GAUUÉ^et  GoETET. 

Le  sieur  Leuthereau  s^était  rendu  àdjudicataiire  du  do- 
maine de  Chaux.  Poursuivi  (sn  folle-enchère,  il.prdposexles 
moyens  de'nullité  contre  les  procédures  postérieures  à  l'ad^ur 
dication  préparatoire  ;  ces  moyens  sont  rejetés  par  jugement 
du  tribunal  de  Clamecy ,  du  12  mars  ^Zvt^.-r-.Ijeutherfau 
en  interjette  appel..—  Le  sieurGaurfe,  poursuivant,,  sou- 
tient l'appel  nua  recevable,  faute  par  Fapgelantjdéi/JAW^]: 
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>   LWdrc  cl  Ia  dUUribalion  du  prix  fvreut  poursuivît  au 
tribunal  de  Pithiviers.  •     . 

£eaupiIlier»f^Y]fviéaenXsiei  demanda  à  y  être  coUoquépar 
]>rivilc*ge  pour  le  coût  de  ses  impenses  et  les  frais  de  ses 
procès-verbaux.  Les  autres  créancœrs^iqul  avaient  quelque 
raison  de  croire  que  JBeauvilliers  avait  ex^^éré  ces  impenses 
et  qu'il  ne  les  avait  faites  mcmeque  dansle  sefil  espoir d'ef* 
frayer  les  surenchérisseurs  et  de  neater  propriétaire^  soutin- 
rent qu'elles  «étaient  faites  sans  nécessité;  que  les  ouwien 
qui  avaient  figuré  aux  procès-verbaux  étaient  des  hommes 
dévoués  à  Beauifilli^rs,ei({ixi  s'étaient  prêtés  à  to|it  ce  qu^il 
avait  voulu,  ce  qui  lui  avait  été ibrtabév  puisqu'il  n'avait 
]>oiat.de  contradicteur  dans  ccUe  prétendue  instance  d'ho- 
mologation. Les  créanciers  demandaient  donc  le  rejet  des 
col  locations  prétendues  par  Seaf4Pillier^,  ou^  en  tout  cas, 
qu'il  fut  procédé  à  une  nouvelle  etpiuf  régulière  estimatioa 
des  impenses  articulées. 

.  3ttr  ces  contestations ,  )ugemen4  du  tribunal  de  Pitbir 
vlers  qui,  entre  autres  dispositions,  ordoiinj^  que  les  ouvrages 
faits  par  Seaiwilliers  seraient  vus,  vi&ités  et  estimés  par  de 
nouveaux  experts*  Ces  experts  rt^mplirent,  à  c?e  qu'il  parait, 
la  mission  qui  leur  était  confiée,  mais  n'estimèrent  .point 
\a  plus-value  que  les  ouvrages  Aq  BeauviUiers  avaient 
donnée  â  l'immeuble. 

Cette  expertise  fut  suivie  d'une  décision  rendue  par  le 
même  tribunal,  qui  rejeta  de  l'ordre,  en  tant  que  privilë- 
giés,Ies  frais  faits  accessoirement  aux  im^nses^etcolloqna 
JSeau^ilKera  pour  le  montant  des  impenses  qu'il  réclamait, 
sans  réduction. 

Ce  jugement  fût  attaqué  dans  t'ette'demièi-e' disposition 
par  1rs  créanciers,  et  par  Beauvilliers  dans  le  chef  relatif 
HUX  frais.  -  '  .  . 

La  cour  vorpXé  Ô'Oi'l'éiins,  saisie  denes  appels^  ordonna, 
avant  faire  droit,  que  'd«  nouveaux  «(spettj^estimeraienti  la 
plus-value  que  les>pàvtà||esdeJ8^z^/Zi^jr^avaientpix>(Kirëe 
à  rimmeubie^n-question.       '    u-  ,     i  .   ;'  . 

Ces  experlsfireut  plus  qu'il  neleurélaitpreseril:  ils  firent 
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9ne  nouYeHeévaluâiron  du  prix  ries  ouvrages  en  eux*tnèizies, 
et  €*nsuîte  ils  déterminèrent  la  plus-value  qu'ils  avaient  oc- 
sasionée,  mais  celle  plus-value»  chose  très  singulière  et 
(brt  rare,  ils  la  portèrent  beaucoup [lil  us  haut  que  restîmatiou 
Je»  o u  vragi's  eux-mê  m  es* 

lies  créanciers,  frappés  de  cette  circonstance,  y  virent  une 
preuve  de  la  partialité  des  experts,  et,  déterminés  encore  rpar 
d'autres  motifs,  ils  demandèrent  à  titre  de  cond  usions  prin- 
cipales la  nullité  de  ce  rapport:  subsidiairement ,  ils  con- 
clurent à  ce  que  le  sieur  Beciupilliers  ne  fût  colloque  que 
jusqu'à  concurrence  du  prix  que  les  derniers  ex  peints  avaient 
donné  à  ses  ouvrages,  sans  s'embarrasser  de  la  plus-value 
qu'ils  avaient  fixée  à  une  somme  plus  forte;  le  jugement 
confirmé,  en  tout  cas,  dans  le  chef  qui  réputait  BeaiivillierSy 
pour  les  frais  accessoires! desdits  ouvrages,  créancier  chi- 
rographaire  et  sans  privilège. 

JBeaupillier^,  au  contraire,  demanda  puremeii  tet  si  mple- 
roent  l'entérinement  du  rapport,-  et  sa  coilocation,  aux 
termes  d'un  précédent  rapport,  jusqu'à  concurrence  de  la 
jD/w^-^a/we  fixée  par  les  nouveaux  experts;»  et  ensuite  la  col- 
iocatiou  de  tous  ses  frais  en :même.  temps. que  cellt^  de  sa 
créance  principale,  l'accessoire  devant  suivi^elesort-du  prin- 
cipaL     . 

L»e  ministère  public,  sur  la  question  de  la  validité  etde  ja 
régularité  du  rapport  des- experts,  tira  de  plusieurs  circons- 
tances particulières,  la  preuve  qu'il  ne  méritait  qu'une 
confiance  limitée,  fst,  rejetant  l'estimation  de  la  plus-value 
portée  par  les  experts  à  une  somme  très-supérieure  au- prix 
réel  des  outrdgôs,  il  crut,  dans  l'intérêt  même  de  Beau- 
pitlierSy  et  p0«r  évitet*  une  nouvelle  expertise,  devoir  réduire 
cette  plus-value  au  prix  attribué  aux  ouvrages  par  les  der- 
niers experts* 

Dans  cet' étal,  c*est-à-^ire ,  la  plus-value  se  trouvant 
ainsi  égale  au  prix  réel  des  ouvrages.  M,  ravoc^t-géiiëral 
établit  que  le  privilège  de  Beauvilliers  ne  pouvait  dépaëser 
cette  somme,  et  qti'ellé  <Jevait  liii  être  allouée,  sans  qii*il  fût 
nécessaire  d'entrer  dans  lu  distinction  cju'il  faisait  dq  prix  de 
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ses  ouvrages  et  àts  frais  qui  avaient  été  tiécessaîres  pour  ea 
constater  la  nécessite  et  la  valeur. 

Le  privilège  d^un  tiers  détenteur  qui  a  fait  des  impeoics 
au  bien  dont  il  est  évince,  disait  M.  1  avocat-général,  s^exerce 
sur  la  plus-value  de  ce  bien*  Pourquoi  ?  Parce  que  cette 
plus-v<alue  n*est  due  qu'à  ces  impenses.  Ce  privilège  ne  pré* 
)udicie  aucunement  aux  autres  créanciers  ;  car  ceux-ci  a'ont 
du  compter  que  sur  la  valeur  de  cet  immeuble  tel  qu'il ^tût 
avant  ces  impenses.  La  plus-value  est  née  des  impeiucsi 
elle  doit  être  employée  à  les  payer.  Elle  est  donc  le  gigej 
mais  le  gage  unique  de  leur  privilège.  Il  ne  doit  poiDlté* 
tendre  au-delà.  Tant  pis  pour  le  tiers  détenteur  s'il  a  fait 
des  impenses  d'une  valeur  supérieure  à  cette  plus-value. 
Tant  pis,  si  elle  ne  le  couvre  pas  de  ses  frais  même  Décet* 
saires.  La  règle  acceêsoriumsequiiur principale j  nepeutttre 
invoquée  ici ,  puisque  le  principal  lui-même  est  subordoaoé 
à  la  plus-value,  qu'il  en  subit  les  chances ,  qu'il  est  réduit 
si  elle  est  inférieure,  et  perdu  tout-à-fait ,  si  elle  est  nalle» 

Malgré  ces  raisons,  il  est  intervenu  le  22  Mai  iSsô^ut 
ARRET  de  la  Cour  royale  d'Orléans ,  conçu  en  ces  terme»; 

tt  LA  GOUR,—rConsidérant  que  les  frais  sont  1  acœssoiie 
de  toute  action  principale  qui  les  a  occasionés,  et  qui 
ce  titre,  ceux  réclamés  dans  l'espèce  se  lient  à  la  ciànci 
du  sieur  JSeaut^iUiers,  résultant  du  comlat  des  réparations 
)ugéea  nécessaires  qu'il  a  faites  sur  le  domaioe  de  b 
Planche; 

»  Considérant  que  c'est  ainsi  que  l'a  envisagé  l'arrêt  reoda 

par  la  Cour  le  8  juillet  1818,  d'où  il  résulte  que  leprin* 

lége  accordé  à  JBecuwilliera  pour  lesdites  réparations  »<iw 

'  «'étendre  aux  frais  faits  pour  en  délei^miner  la  nature  et  b 

valeur  ; 

»  Considérant  que  le  rapport  des  experts  ^st  r^i^ 
daps  sa  forme,  et  qu  il  ep  résulte  q^e  les  réparations  £ul^ 
par  JBeauvillier^  ont  produit  une  plus^v^lue  que  les  expert* 
qja%  portée  à  2,245  fr.  75c.; 

.    y>  Considérant  que  tout  tiers-détenteur  n^  peut  être  col» 
Ipqué  que  pQi^r  la  sopinie  k  l^iqiiclle  s'élèvent  les  répratioos 


11  ont  donné  lîeu  à  ]a  plus-value,  et  que  Jans  Tespecoy  le 
outani  de  celles  faites  par  Beauvilliers  a  été  fixé,  soit  par 
Ixpertîse  du  3o  septembre  1 8  i  5,  soi t  par  le  jugement  dont 
t appel,  à  la  somme  de  2^099  ^^* 

»  La  Cour,  sur  Tappel  principal ,  met  Tappéllation  et  ce 
mt£st  appel  au  néant,  dans  la  disposition  du  jugement  qui 
rejeté  de  Tordre  les  frais  réclamés  i^Bt  Beauuilliera;  émen- 
int  quant  à  ce,  décharge  l'appelant  des  condamnations 
otre  lui  prononcées;  ordonne  ([ueJSeaupilliera sera  main- 
nu  dans  la  eoUocation  protisoireetpar  privilège  pour  les 
ais  par  lui  réclamés  et  portes  à  la  somme  de  1092  fr*  i3  c. , 
af  la  taxe  si  elle  n'a  déjà  été  faite; 

)>  Met  l'appellation  au  néant  sut;  l'appel  incident  du  sieur 
henardei  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  effet;  con- 
imne  ledit  C/ienùrdà  l'amende  de  lofr,,  sur  l'appel  inci- 
:ntet  eu  tous  les  dépens  des  causes  principale,  d'appel  et 
.'mandes,  mâme  en  ceux  réservés  par  l'arjct  du  27  avril 
322,  sauf  le  coût  dudit  arrêt  et  celui  de  l'expertise  du  28 
îtobre  de  la  même  année  qui  demeureront  à  la  charge  de 
beauvilliers,  qui  est  autorisé  à  les  employer  en  frais  de  pour- 
lile.  » 

Nota,  Cette  extension  du  privilège  des  impenses  ou  de 
Qrs  accessoires  au-delà  de  la  plus-value  paraît  exorbi- 
>ite,  et  Ton  peut  douter' que  d'autres  arrêts  confirment 
îtte  jurisprudence. 

COUR  DE  CASSATION. 

^ns  les  contrats  dont  les  actes-  d'exécution  doivètit  être 
successifs  et  se  prolonger  pendant  un  espace  de  temps 
indéterminé ,  tels  que  les  contrats  de  rente,  est-ce  la  loi 
en  vigueur  au  moment  où  se  sont  passés  leé  faits  sut 
lesquels  on  fonde  la  demande  len  résolution  du  contrat, 
guidait  exclusivement  setpir  de  règle  pour  admettre  ou 
rejeter  cette  demande?  (Ris.  aff,)  .  •  '  - 

>écialement:  Là  demande  en  résolution'  du  contrat 'de 
rente  viagèt^  fondée  sur  une  cotise  arripée  Soiié'lè  Godé 
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cipît,  ilùit^eUe  être  rejetée  ^  si  le  Code  n\i poinl  consa^ 
cré. ce  tie  cause  de  résolution  ,  alors  mente  quelle  eut  été 
admise  par  la  législation  sous  Fempire  de  laquelle  la 
rente  a  été  constituée  ?  (  Rés.  aff.  ) 
ly après  le  Codecit^il,  le  défaut  de  paiement  des  arréraget 
dHune  rente  viagère  esi-il  insuffisant  pour  faire  pronon- 
cer Ic^  résUiaiion  di^  contrat, dans  le  cas  mêine  où  le  dé- 
biteur ne  présente  aucune  sûreté  pour  le  service  desar- 
rénfg^  à  venir,  si  aucunes  sûretés  n^ont  étépromvKt 
par  le  contratde constitution?  (Rés.  aff. ) 

L'a  dame  de  GaucouIit  ,  C.  le  marquis  de  Brun. 

Le  5  pluviôse  an  7,  la  marquise  de  Brun,  propriétaire 
cVune  fortune  consî(l('r;ïl>le,.a,çl®pte  le  mineur  de  Scev,  son 
parent,  connu  çlepuis  sous  le  npm  de  marquis  de  JBrun.l^ 
1 1  floréal  si^ivant,  elle  vend  tous  ses  biens  à  la  baronne  ^^ 
Reynqch,  pour  le  prix  de  5oo,ooo  fr.,  qui  est  converti  en 
une  rente  viagère  de  5o,ooo  francs  que  celle-ci  3'eDgageà 
payer  à  la  dame  de  Brun,  et,  après  sa  mort«  au  sieur  de 
^Ç^y  •  son  filtJ  ^doplif.  Voici  les  termes  du  contrat  : 

«  La  présente  pure  et  perpétuelle  vente  est  faite  moyen- 
»  nant  la  somme  de  5oo,ooo  fr. ,  de  laquelle  la  venderesse 
»  se  reconnaît  pour  payée  et  contente  en  ce  que  l'acbeteresse, 
m  pour  elle  et  les  siens  solidairement  et  sans  division,  a 
»  créé  et  constitué  par  ces  présentes,  au  profit  de  ladite 
»  dame  de  Brun  et  de  Joseph- Pierre- Anne  Ferdinand 
D  de  Brun,  son  fils  adoptif ,  acceptant  tant  pour  elle  que 
»  pour  sondit  fils,  une  renie  annuelle  et  viagère  de  5o,ooo 
))  francs  à  itille  payablç,  (^t  ^près  elle,  à  sondit  fils.  Et  au 
>»  uioyen  de  t'e^^Q^tion  de  tout  ce  que  dessus,  ladite  veo* 
»  del:osse\sest  déyètue,  ^lésistCe  et  départie,  en  faveur  de 
»  i'acheteresse ,  de  tq^»,.les  objets  compris .  e^i  la  présente 
»  vei^te,  dont  elle  pourrapr^ndre  possession  quand  bon  lut 
»  semblera,  déclarant  cette  première  n'y  plus  tenir  que 
»  précairement.  A  l'elFet ;et  ppur; sûreté  de  tout. quoi,  les 
»\ll^rtif*y.ch?cun.ç>  w  ce  qui.  les  cpn^erpç,  poqi:  elles  et 
».  j^^lç^iiK^^^id^ici^meti^t^^ont  obligé  kurs  bleus  présent»  ^^ 
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^>  faiiirs,  et -ont  de  plus  explique  que  tous  {Mrœés  en  reven-» 
»  dication  resteront  à  la  charge  de  l'acheterésse ,  sans  în- 
»  demuité.  » 

La  marquise  de  Brun  est  morte  le  2  6  fructidor  an  7  ^ 
quatre  mois  et  quelques  jours  après  cette  constitution  de 
rente  viagère.  /      :  . 

Il  parait  que  les  aruërages  de  cette  rente  n^ont.jaiiiavs  éic 
pajés  par  la  baronne  de  Reynach  ^-eiqu  Aucune  iusériptioii 
n'avait  étd  prise  sur  les  biens  vendus,  pour^conserver  le  pri-^ 
vilége du  mineur  marquis</&  Brun,  dont  les  droits  s^étaient 
.^ouverts,  par  le  décès  de  la  marquise^  sa  mère  adoptive. 

i  Les .  choses  >  en  -G»t  état,  la  baronne  de  Meynach  revend 
paritellement^U' comte  <]ftf  Scéy,  père  du  nlarquisdl^  Brurii 
la  presque  totalité  des  biens  quellteavait  acquis  de  la  dame 
de  Sruat  par  acte  du  1 1- floréal  ani{7«  Toutes  ces  ventes  ont 
eu  lî«u  dans  le  cours  des  années  huit ,  neuf  et  dix*  Aucune 
clause  de  ces  contrats  ne  charge  \^  Àtixû  deScey  delà  rente 
viagère  de  5o,t>oo  fr«  \  les  biens ,  auconta^aîre ,  sont  déclarés 
exempts  de  toute  hypothèque.  >D'ailleurSf  au. moyeu  'de  la 
transcription  des  contrats  qui-  fat  réalisée  en  exécution  ;de  la 
loi  du  11  brumaire'On.7,  les  immeubles/ont  été  affranchis 
du  privilège  de  vendeur  qu'aurait  pu  revendiquer  le  mar- 
quis de  Brun  y  si  ce  privilège  eùtiélé  inscrit. 

Le  comté  J^  Scey^  propriétaire  d'une  fortune  immense  9 
eut  cependant  recours  à  des  emprunts  considérables,  et  les 
biens -qu'il  avait  acquis  de. la  baronne  rfeiîe^^/zac/i,  furent 
par  lui  successivement  hypothéqués  à  de  nombreux  cnaan- 
oiers ,  dont  les  inscriptions  paraiasentabsorl^er  et  aurdelà 
la  valeur  des  immeubles.  i 

Le-marquis  de  ^/y^ai  ^  devenu  oiaieur^  ne,  fut  pas.Iong-^ 
temps  à  s  apercevoir  que  ses  devoirs  avaient  été  sacrifiés  par 
le  comte  deScéy,  son  père  et  tuteur.  Il  ne  vit.  plus  alors 
d  antre  ressource  que  de  se  pourvoir  tant  contre  ce  dernier 
que  contre  la  baronne  de  Beynachy  en  résiliation  du  con- 
trat de  vente  du  11  floréal  an  7,  pour  défaut  de  paiement 
des  arrérages  d^  la  vente. viagère  de  5o,ooo  fr.  qui  formait 
le  prix  des  immeubles  aliénés...  ; 
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»  Qtt«  »  dans  Tespèce,  les  parties  ont  traité  seulementsàm 
l'obligation  de  leurs  biens  présens  et  à  venir  ^  qu'elles  ont 
traité  sous  Tempire  de  la  loi  du  ii  btumaire  an  7,  cpi 
avait  introduit  le  système  de  la  spécialité ^  et  d'après  laf 
quelle  le  privilège  ou  l'hypothèque  de  la  vendéresse  n'é* 
taient  point  dispensés  de  TiBscription;  que  la  vetideitsse 
n'a  point  exigée  antres  sûretés,  qnVUe  n'a  point  obhgéla 
demoiselle  de  ila^niicÀ à  transcrira  son  contiiBt^tqne  hide^ 
tnoiselle  de  Reynctch  a  donc  pu  aliéner  où  hypothéquer  va- 
lablement dans  rintérét  des  tiers^.que  le  demandeur,  qui 
représente  madame  éeBruf^^  ne  pourrait  iijfiputer.qu's^  e]k4 
à  son  tuteur  ou  à  lui-même,,  les  pertes.qu'il  éprofiveraitpar 
suite  de  Tinobservation  des  formalités  prescrite^»au  créan- 
cier, puisqu  aux  termes  de  la;  convention ,  et  d'après  la  loi 
qui  la  régissait,  la  valeur  des  sûretés  réciproquemeht données 
ne  pouvait  dépendre  que  de  la  vigilance  respectif  des  cou- 
tractaiis)  qu'en  vain  il  se  prévaut  contrôles  tiers  des  aliéBa- 
tions  faites  parla  demoiselle .<2e.il«jr/fac/i;  puisque,  d'o» 
côté,  lésdtles  aliénations  n'étaient  pas  interdites  à  oelti; 
acheteresse,  et  quede  l'autre,  la  loi  n'accorde  point  la  rt^^- 
lution  du  contrat  dans  le  casoù  l'obiet  cédé  en  équivaleutdb 
la  rente  uVxlste  plus  entre  les.  mains  du  constituant,  iiiais 
&tuk)ment  dans  celui  où  le  constituant  ue.fûurnit  pa&ks 
sûretés  qu'il  aurait  promises»  » 

Sur  Tappel  qu*en  a  interjeté  le  marquis  deBrun^  ce  juge- 
ment a  été  infirilié  par  arrêt  die  la  Gour  royale  de  Besançon, 
du  iidécembre  1819,  dont voici.les motifs 2-^ i^ Considé- 
rant que  l>cte  dju  1 1  floréal  an  7  est  un  contrat  dont  toutes 
les^clauses  sont  indivisibleà^^  par  lequel  la  marquée  c/ct^nit 
ne  >  s  est  désistée  de  ces  biens  que  moyennant  l'obligaliou 
contractéeparlabar^ouec/e^  ./l<?^/2X?c7^  d'exéduter  toutes  les 
clauses  du  contrat;  que  le  paiement  de  la.  rente  'viagère 
stipulée  au  profit  de  là  .venderesse  etde  son  fils  adoptify  e$t 
le  véritable  prit; de Ja  cession  iiiQBt&  biens;qu'ea  eodosuit^Dt 
)j6S .termes  du  contrat  et  l'intention  des  parties,  iln'y  apascu 
une  seconde  obligation  y.qui  aurait  opéré  une  nov»lîou  de  la 
premièrej—r  Qu'il  résulte  de  ce  contrat  une  action  rcsoio- 


COUR    DE    GASSATIOFT.   ,  435 

toîre  au  profit  de  la  Teuderesse,  lorsque  le  prix  n'est  pas 
payé,  et  lorsqu'il  n'esiste  aucune  sûreté,  aucun  moyen  de 
pouvoir  eii  obtenir  le  paiement;  que  ces  deux  circonstances 
se  rencontrent  dans  l'affaire. actuelle 5  —  Que,  d'après  la 
jurisprudence  ancienne ,  sous  Tempire  de  laquelle  le  contrat 
eu  11  floréal  an  7  a  été  passé,  les  ventes  à  rentes  viagères 
étaient  soumises,  c(»nme  les  antres,  à  cette  action  résolu-- 
toire;  que  le  Gode  civil  les  y  assujétit,  lorsque  les  suretéà 
promises  ne  sont  pas  fournie^,  ou  cessent  d'exister,  ce  qui 
doit  s'entendre ,  à  plus  forte  raison ,  du  cas  où  la  sûreté  légale 
n'existerait  pas,  ou  serait  éteinte;. —  Que  le  marquis  de 
Bruriy  fils  adoptif  de  la  venderesse  et  son  héritier  universel , 
a  hérité  de  toutes  ses  actions  actives  et  passives ,  et  que  si 
l'inUkét  doit  être  considéré ,  il  est  certain  qu'il  est  bien  in- 
téressé à  demander  la  résolution  de  l'acte  du  11  floréal 
an  7  ;  de  tout  quoi  il  résulte  qu'il  est  également  recevable 
et  fondé.  » 

La  àdjsïtde  Gaucourt  et  le  sieur  JeJiannot  se  sont  pour- 
vus contre  cet  arrêt  .et  ont  fait  proposer  deux  principaux 
moyens  de  cassation. — Le  premier  était  pris  delà  violation 
des  principes  anciens  et  nouveaux  en  matière  de  novation, 
particulièrement  des  art.  127 1  et  1 278  du  Code  civil.  Mais 
comme  la  Cour  n'a  pas  été  touchée  de  ce  moyen ,  toute  dis- 
cussion à  cet  égard  deviendrait  surabondante  et  inulile. 

Les  demandeurs  faisaient  résulter  le  second  moyen  de  cas- 
sation d'une  contravention  positive  aux  art.  19.77  et  1978 
du  même  Code,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  ^dmis  l'ac- 
tion résolutoire  contre  un  contrat  de. constitution  de  rente 
viagère,  pour  le  défaut  de  paiement  des  arrérages,  tandis 
que  dans  l'économie  de  ces  articles ,  le  créancier  de  la  rente, 
dans  le  cas  donné,  n'a  que  le  droit  de  ssiisir  et  de  faire 
vendre  les  biens  de  son  débiteur  et  de  faire  ordonner,  sur 
le  produit  de  la  vente ,  l'emploi  d'une  somme  suffisante  pour 
le  service  des  arrérages. 

Gomme  ce  moyen  se  lie  naturellement  à  l'importante 
question  de  savoir  si  les  dispositions  précitées  du  Code  civil 
peuvent  s'appliquer  à  un  contrat  de  constitution  passé  sous 

Tome  66  et  2'  de  i823.  Feuille  28». 
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Tandienne  jarîspntdence  9  quand  les  faits  sur  lesquels  oit 
fonde  la  demande  en  résolution  ont  eu  lieu  depuis  la  pvH 
blication  du  Code^  nous  allons  donner  quelques  développe^ 
mens  à  la  secondé  ouverture  à  cassation. 

Et  d'abord ,  a*t-on  dit  pour  les  demandeurs,  cVst  à  la  loi 
lors  existante  qu'il  appartient  de  régir  les  faits  qui  se  pas- 
sent sous  son  empire  et  d'y  attacher  les  peines  qu'elle  juge 
convenables  pour  le  maintien  du  nouvel  ordre  qu'elle  établit. 
C'est  diaprés  ce  principe  que  la  Cour  de  cassation  a  décidé^ 
par  deux  arrêts  des  6  juillet  et  4  novembre  1812,  que  la 
peine  de  l'inexécution  du  contrat  de  la  part  du  débiteur 
d'une  rente  consti  t  uée  avant  le  Code  ci  vil ,  doit  être  celle  que 
déterminent  les  dispositions  de  ce  Code  (i)«  Or,  il  est  évi- 
dent qu'il  doit  en  être  de  même  pour  une-rente  viagère.  La 
raison  de  décider  est  semblable  ^  lorsqu'il  s'agit  aussi  de 
l'inexécution  du  contrat.  Mais ,  dit^on^  en  appliquant  la  loi 
nouvelle,  on  porte  atteinte  à  la  substance  et  aux  effets  de  la 
convention?  11  faut  distinguer  :  s'il  était  question  de  déter- 
miner les  droits  dont  le  créancier  et  le  débiteur  ont  élc  in- 
Tcslis  pat  le  contrat  antérieur  au  Code,  sans  doute  ce  serait 
porter  atteinte  à  sa  substance  que  de  ne  pas  recourir  aux 
anciens  principes;  ce  serait  en  altérer^  en  changer  peut-être 
la  nature  et  les  effets;  mais  ici  on  se  plaint  que  l'une  des 
parties  a  manqué  à  son  engagement,  c'est  donc  dans  la  loi 
m  vigueur  au  moment  où  cette  violation  est  commise  qu'il 
faut  chercher  la  peine  à  lui  infliger.  11  n'y  a  point  là  de  ré' 
troactivité.  Ajoutez  que  la  demande  en  résolution  nii  été 
formée  que  depuis  l'existence  du  Code  civil,  et  que,  comme 
on  ne  peut  diviser  l'infraction  commise  de  manièreà  rendre 
1  f  contrat  tout  à  la  fois  résoluble  et  non  résoluble ,  il  împor- 
k?ralt  fort  peu  que  l'inexécution  eût  commencé  avant  le 
"iode.  Il  suffirait  qu'elle  se  fût  prolongée  sous  le  règne  du 

iOfle,  pour  que  cette  dernière  loi  dût  servir  de  rè^e  aux 

ibunaux. 


)  Voyez  ce  Joaraal ,  tome  2  de  1812,  p.  578,  et  1©  tome  3  de  1813' 

561. 
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Après  aVoîiî' démontré  que  le  Code  civil  seul  devait  décider 
là  contestation ,  il  nous  reste  à  prouver  que  les  dispositions 
de  ce  Gode  n'autorisaient  pas  la  re'sblutîon  du  contrat  du 
1 1  floréal  an  7,  et  que  la  Gour  royale  n'a  pu  la  prononcer  sans 
contrevenir  à  cette  loi. 

Aux  termes  de  l'article  1 184,  la  co*idîtion  résolutoire  est 
toujours  sôus-entcndue  dans  les  contrats  synallagmatiques  ^ 
pDurle  cas  où  Tune  des  parties  ne  satisfera  point  à  son  enga- 
gement. Voilà  le  principe  général;  ainsi,  lorsqu'en  exposant 
les  règles  de  chaque  espèce  de  contrat,  la  loi  ne  juge  pas  & 
propos  de  faire  exception  à  ce  principe,  ou  lorsqu'elle  Je 
confirme,  comme  elle  le  fait  à  l'égard  des  contrats  de  vente 
par  Tarticle  1610,  il  faut  suivre  la  règle  posée  dans  l'ar- 
ticle 11 84,  et  admettre  l'action  résolutoire ,  alors  même 
qu'elle  ne  serait  pas  exprimée.  Mais,  lorsque  la  loi  déclare  que 
<l«ns  tel  contrat  certaines  circonstanciés  entraîneront  la  réso- 
lution, et  que  certaines  autres  n'y  donneront  pas  lieu  ^  alors 
il  est  évident  qu'elle  a  Voulu  établir  uuè  exception  et  placer 
lé  fcoûtràt  hors  de  la  règle  commune. 

C'est  précisément  ce  qui  existe  dans  le  Contrat  de  rente 
viagère,  où,  d'après  l'article  1978,  le  défaut  de  paiement  des 
arrérages  ne  petit  être  le  motif  delà  résolution ,  et  où  il  n'est 
permis  au*  créancier  de  la  demander  que  quand  le  débiteur 
n'a  pas  donné  les  sûretés  promises. 

Vainement  voudrait-on,  à  l'égard  de  la  rente  Viagère  ^ 
faire  une  distinction  entre  le  contrat  où  la  cause  de  la  rente 
est  la  vente  d'un  immeuble,  et  celui  où  la  cause  est  une 
somme  d'argent.  La  loi  ne  distingue  pas  plusieurs  espèces 
de  rentes  viagères  ;  elle  ne  parle  que  d'une  espèce  unique , 
et  par  conséquent  toute  rente  viagère  est  comprise  dans 
l'exception  portée  aux  articles  1977  et  1978  du  Gode. 

Cette  exception ,  au  surplus,  est  fondée  sur  la  nature  du 
contrat.  Si  le  contrat  de  rente  viagère  contient  des  engage- 
mens  réciproques ,  il  est  cependant  vrai  de  dire  que  tout  le 
désavantage  est  du  côté  du  débiteur,  qui  souvent  paie  au 
créancier  un  intérêt  énorme  et  usuraire,  en  coimparaiçon  ou 
de  celui  que  devrait  produire  la  somme  formant  le  eapitâldc 
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la  rente ,  ou  des  fraits  que  devrait  rapporter  Fînimeable 
aliéni*  La  loi  devait  donc  se  montrer  plus  difficile  pour  ac- 
cocder  aucréancierlafaeulté  de  faire  résilier  le  traité.  Ajoutez 
que  ce  contrat  est  aléatoire ,  que»  par  sa  nature,  il  sort  de 
la  classe  des  contrats  ordinaires,  et  que  cette  qualité  d  aléa* 
toire  semble  exclure  toute  idée  de  résolution  due  à  des  causes 
autres  que  celles  qui  ont  été  prévues  parles  contractans.  Dans 
un  contrat  de  rente  à  fonds  perdus,  Taliénation  est  irrévo- 
cable; le  cours  de  la  rente  œsse  avec  la  vie  du  cr&noîer,  et 
jamais  auparavant.  Telle  a  été  l'intention  des  parties.  Il  est 
donc  certain  que  le  défaut  de  paiement  des  arrérages  ne  sau- 
rait entraîner  la  résolution  du  contrat  de  rente  viagère  ;  pour 
la  faire  prononcer,  il  faudrait  pouvoir  se  placer  dans  les 
termes  de  l'article  1977  et  prouver  que  les  aûretéa  promises 
n  ont  pas  été  fournies.  Mais  qu'entehd-on  par  sûretés?  On 
Oitend  une  caution,  une  hypothèque,  l'emploi  déterminé 
de  la  somme  formant  le  capital.  Or ,  dans  le  contrat  du  1 1  flo- 
réil  an  7>  la  dame  de  Brun  n'a  stipulé  aucune  espèce  de  sq- 
retés,  et  la  dame  de  Reynach  n'a  point  du  en  donner.  C'est 
ce  qu'il  est  facile  d'établir. 

Si  la  rente  viagère  avait  été  constituée  moyennant  udc 
somme  d'argent,  et  que  dans  le  contrat  on  n'eut  consenti 
aucune  hypothèque,  ni  stipulé  le  pacte  commissoire,  à  coup 
sûr  il  n'y  aurait  aucun  moyen  d'obtenir  la  résiliation  du  con- 
trat. Dans  celui  du  1 1  floréal  an  7 ,  ce  n'est  pas  moyennant 
une  somme  d'argent  que  la  rente  est  constituée  ;  c'est  pour 
un  immeuble.  Pensera-t-on  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  à  réso- 
lution ,  si  le  contrat  h'ajETecle  p^s  l'immeuble  vendu  et  ne 
l'hypothèque  pas  au  paiement  de  la  rente  ?  En  un  mot ,  pen- 
sera-t*OB  que  la  créancière  de  la  rente  ait,  comme  vendes 
resse,  et  l'action  résolutoire  et  le  privilège  du  vendeur? 
Nullement. 

Quanta  l'actionen  résolution,  elle  n'aurait  pu  l'avoir  que 
dans  le  cas  où  la  condition  résolutoire  aurait  été  sous-en- 
tendue daps  le  contrat  de  rente  viagère,  et  dans  le  cas  où  le 
pacte  commissoire  aurait  été  stipulé.  Or,  on  a  vu  que  la  na- 
ture du  contrat  et  la  loi  repoussaient  également  la  condition 
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sotts^cniendfw,  même  lorsque  la  rente  était  constituée  pour 
un  immeuble*  Quant  au  pacte  oommissoire,  il  n'a  point  été 
insërë  dails  le  contrat  du  1 1  floréal  an  7,  et  comme  il  faut 
qu'il  soit  eipressément  stipalë,  le  marquis  de  Brun  ne  peut 
ici  s'en  préTaloir.  Â  Fégard  du  privilège  du  vendeur,  la  ré- 
ponse sera  la  même.  Le  contrat  de  rente  viagère  constituée 
pour  un  immeuble  n'est  pas  une  vente*  La  cause  de  la  rente 
ne  change  pas  la  nature  du  c(»itrat;  il  reste  toujours  le 
même,  un  contrat  de  rente  viagère.  Le  créancier  n'e^t  point 
un  vendeur,  ni  le'  constituant  un  acquéreur.  La  loi  ne.  fait 
point  de  distinction;  elle  ne  veut  qu'une  espèce  de  contrat 
soumis  à  des  règles  fixés  et  invariables.  De  là  cette  consé* 
quence  que  le  créancier  d'un&rente  constituée  pour  uu  im^ 
meid^le,  qui  n'a  pas  l'action  résolutoire  9  s'il  ne  l'a  stipulée, 
n'aura  pas  davantage  le  privilège  de  vendeur,  s'il  ne  se  l'est 
expressément  réservé.  Or,  le  contrat  du  ix  floréal  an  7  ne 
contient  aucune  réserve  de  cette  nature.  Il  est  donc  vrai  de 
dire  que  la  dame  de  Brun  n'a  stipulé  aucune  espèce  de 
sûreté ,  et  que  de  la  part  de  la  dame  de  Bjeynach ,  il  n'a  pu 
y  avoir  aucune  infraction  aux  conveixtjons. 

L'erreur  dans  laquelle  tombe  l'arrêt  attaqué ,  vient  de  ce 
qu'il  regarde  l'acte  du  11  floréal  an  7  comme  une  vente, 
tandis  qu'il  faut  le  considérer  comme  un  contrat  de  cons- 
titution de  rente  viagère.  C'est  donc  à  tort  qu'il  attribue  à 
la  dame  de  Brun  la  qualité  de  venderesse,  qu'il  lui  donne 
l'action  résolutoire  et  qu'il  considère  la  prestation  viagère 
comme  le  prix  de  la  vente. 

L'arrêt  prétend  ensuite  que  l'action  résolutoire  doit  ré- 
sulter de  la  non-existence  de  sûretés  et  de  l'impossibilité 
d'obtenir  le  paiement  de  la  rente. 

Mais  la  loi  veut  que  les  sûretés  soient  stipulées,  c'est  au 
seul  cas  où  le  constituant  ne  donne  pas  les  sûretés  promises 
qu'est  restreinte  la  faculté  accordée  au  créancier  de  deman- 
der la  résolution.  S'il  n'a  rien  stipulé  et  qu'il  ne  puisse  pas 
se  faire  payer,  il  doit  attribuer  à  lui  seul  le  désavantage  de 
sa  position  ;  mais  la  loi  ne  lui  présente  aucun  moyen  d'en 
sortir;  elle  lui  refuse  surtout  l'action  résolutoire.  Peu  im- 
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porte  donc  que  dans  le.coatrat  du  i.i  floréal  an  7,  il  n*exîste 
aucune  sûreté  et  que  par  suite  le  marquis  de  Brun  ne  puisse 
se  faire  payer.  Ces  deux  circonstances  ne  sont  pas  de  la 
moindre  considération  pour  la  solution  de  la  difficulté. 

La  G)ur  royale  ajoute  que  le  Code  civil  ayant  assujéti  les 
rentes  viagères  à  Tactlon  résolutoire,  lorsque  les  sûretés 
promises  ne  sont  pas  fournies  ou  cessent  d'exister,  ceci  doit 
sVntendre,  à  plus  forte  raison,  du  cas  où  la  sûreU  légale 
n'existeraii pas ,  ou  serait  éteinte. 

La  conséquence  n'est  point  exacte^  en  effet,  si  la  sûreté 
légale  n'existait  pas,  comment  accorder  Faction  résolutoire? 
Aucune  infraction  n'a  pi^  avoir  lieu,  et  la  loi  ne  permettant 
la  demande  en  résolution  qu'à  défaut  de  tradition  des  sûretés 
promises ,  on  ne  peut  pas  dire  que  dans  ce  cas,  il  y  ait  in- 
exécution du  contrat ,  dans  le  sens  de  l'art.  1 977. 

Si  la  sûreté  était  éteinte ,  elle  a  doue  existé.  Alors  il  fai:^ 
examiner  ce  que  c'est  que  la  sûreté  légale.  Est-ce  les  bien6 
vendus?  Mais  on  a  prouvé  qu'ils  n'avaient  point  été  affectés 
au  paiement  de  la  rente,  et  que  dès  lors  la  dame  de  Reinach 
avait  pu  les  revendre,  sans  contrevenir  au  contrat,  et  par 
conséquent  sans  donner  lieu  à  l'action  résolutoire.  Est-ce  le 
privilège  du  vendeur?  Mais  on  a  démontré  qu'il  n'avait  pu 
exister  et  que  dès  lors  il  n'avait  pu  s'éteindre. 

Ainsi  et  sous  tous  les  rapports,  l'arrêt  attaqué  a  eu  tort  de 
gratifier  le  marquis  de  Brun  de  l'action  résolutoire;  la  juris- 
prudence ancienne,  le  droit  nouveau,  tout  lui  défendait  de 
prononcer  la  résolution  du  contrat  du  1 1  floréal  an  7  ;  en  la 
prononçant,  il  a  méconnu  tous  les  principes  et  violé  ouver- 
tement les  art.  1977  et  1978  du  Code  civil. 

Le  moyen  proposé,  répondait  le  défendeur,  doit  être 
repoussé  par  trois  raisons  également  décisives.  1**  Le  Code 
civil  ne  peut  être  appliqué  à  un  contrat  passé  long-  temps 
avant  sa  publication,  sous  l'empire  des  lois  romaines.  2°  Sui- 
vant le  droit  romain  et  la  jurisprudence  universelle,  les 
ventes  en  général,  et  en  particulier,  les  contrats  innommés, 
dont  celui  du  11  floréal  fait  partie,  étaient  sujets  à  réso? 
Ittiion  pour  défaut  de  paiement  du  prix  ou  des  charges  qui 
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(pD  tiennent  lieu.  3^  Enfin  ^  quand  Farticle  1978  du  Code 
civil  pourrait  être  invoqué,  l'arrêt  en. aurait  fait  une  }uste 
application.  Reprenons  chacun  de  ces  trois  points  : 

£t  d'abord,  le  contrat  dont  il  s  agit  ayant  été  passé  eti 
Wn  7,  mi  pays  de  droit  écrit,  est  régi  dans  sa  substance 
par  les  lois  rornaioes  et  non  par  le  Code  civil.  Vainement 
les  demandeurs  invt)quent-ils  quelques  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation  qui  ont  décidé  que  J'article  1  g  1 2  de  ce  Code,  qui 
déclare  remboursable  le  capital  d'une  rente  perpétuelle^^à 
défaut  de  paiement  de  deux  ann(^e3  d'intérêts,  doit  s'appU-r 
quer  aux  rentes  anciennes  aussi  bien  qu'à  celles  constituées 
depuis  le  Code,  quand  1«  défaut  de. paiement  a  eu  lieu  sous 
son  empire.  Celte  jurisprudence  ne  peiit  recevoir  ici  aucune 
application.  Il  n'a  jamais  été  de  l'essence  du  contrat  de  cons- 
titution de  rente  perpétuelle,  que  la  rente  ne  fut  pas  rem- 
boursée. Au  coi^tfair&le  débiteur  était  toujours  libre  de  faire 
ceremb|Oursement.  Seulement  il  ne  pouvait  y  être  forcé  tant 
qu'il  remplissait  ses  obligations.  L'article  19  lâ-du  Code  civil,, 
en  prévoyant,  d'une  manière  plus  spéciale,  les  cas  dans 
lesquels  le  remboLurseçaent pourrait  être  exigé,  loin  de  porter 
atteinte  à  Fessence^ïes  anciens  contrats  de  rente,  n'a  doiic 
fait  qu'assurer  plus  particulièrement  leur  exécution. 

Ici,  au  contraire,  le  droit  de  résolution  accordé  au  créan- 
cier d'une  redte  viagère  oonsUtuéc  moyennant  la  vente  d'un 
immeuble,  lient  à  la  substance  du  contrat.  Car  il  n'est  pas 
possible  de  contester  que  le  paiement  de.  la  rente  viagè]>e 
soit  le  pacte  substantiel  de  la  vente,  la  cause  qui  seule  y 
a  donné  lieu,  la  condition  aine  qud  non  de  la  transmission 
des  biens,  puisque  l'arrêt  attaqué  décide  en  fait,  que  la  mar- 
quise de  £runnc  s'est  désistée  de  sçs  biens  que  moyennant 
l'obligation  contractée  pari  a  baronne  de  Afynach  à' exécuiev 
toutes  les  clauses  du  contrat.  Il  importe  donc  fort  peu  que 
la  clause  résolutoire  soit  écrite  ou  sous*entendue  par  la  loi 
sous  l'empire  de  laquelle  l'acte  a  été  passé;  c'est  absolument 
la.même  chose.  Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  la  subs- 
tiince  de  l'acte  et  les  effets  qui  en  dérivent  ne  peuvent  être 
détruits  ni  modifiés  par  une  loi  postérieure.  Ils  sont  exjclux 


44^'  JOVKAIj    du    PAf.AIS. 

sivement  réglés  par  celle  en  riguear  au  moment  da  contrai 
Or«  dans  les  contrats  innommés  do  ut  des,  do  nifacias,  les 
lois  romaines  accordaient  toujours  au  créancier  le  double 
droiloude  réclamer  l'exécution  ducontrat  ou  d'en  pro  vocpier 
la  résolution  •C'est  ce  que  décident  positiVeinent  la  loi  5^  iF. 
de  proeacripiia  oferbiê  et  la  loi  6  au  Gode  depaciis  qui  por- 
te :•••  Non  impletâpromimfide,  dominii  tuijua  in  aucun 
cauaam  ret^erti  conueniL  Dans  ces  contrats  «  la  clause  réso-- 
lutoire,  pour  défaut  d'exécution,  était  tacite,  sous-entendue  « 
et  avait  autant  de  force  que  la  clause  expresse.  Et  TanGienne 
}uri«prudence  sous  l'empire  de  laquelle  a  été  passé  l'acte  du 
.11  floréal  an  7,  appliquait  constamment  ce  principe  aux 
contrats  de  constitution  de  rente  viagère >  ainsi  que  l'a  re* 
connu  en  fait  l'arrètattaqué.  Il  est  donc  impossible  de  refur 
ser  au  contrat  du  1 1  floréal  le  caractère  de  contrat  innommé 
ni  d'éluder  Tapplication  des  lois  romaines  qui  décident  que 
dans  ce  genre  de  contrat,  la  clause  résolutoire  est  toujours 
sous-entendue  pour  une  infraction  quelconque. 

Ainsi ,  loin  qu'on  puisse  faire  à  l'arrêt  attaqué  le  reproche 
d'avoir  méconnu  les  anciens  principes  qui  régissaient  la 
matière ,  il  est  évident  qu'il  en  a  fait  une  juste  application  a 
l'espèce. 

Sup[>osons  maintenant  que  l'article  1978  du  Gode  soit 
applicable  à  la  cause,  ainsi  que  le  prétendent  les  deman* 
deurs,  serait-il  vrai  que  l'arrêt  j  eût  contrevenu  ?  Peu  de 
mots  suffiront  pour  démontrer  qu'au  contraire  la  Cour  d  p- 
pcl  en  a  fait  une  juste  application. 

.  L'article  invoqué  ne  dit  pas  que  le  contrat  de  rente  viagère 
ne  sera  jamais  sujet  à  résolution.  Il  décide  seulement  que  le 
défaut  de  paiement  de  quelques  arrérages  n'autorise  point  le 
créancier  de  la  rente  à  exiger  le  remboursement  du  capital, 
ou  à  rentrer  dans  le  fonds  aliéné  moyennant  cette  charge.  La 
loi  ne  refuse  donc  l'action  en  résolution  que  pour  leseulcas 
du  retard  de  paiement  desarrérages.  Mais  l'arrètattaqué  a  dé- 
cidé qu*au  défaut  de  paiement  se  réunissaient  deux  autreseir- 
constances  impérieuses ,  savoir  :  Laperie  de  toutes  sûretés  et 
r impossibilité  absolue  d'exécution.  Il  faut  donc  reconnaître 
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que  la  Cour  de  Besançon  aurait  violé  Tarticle  19789  si  dans 
les  circonstanees  constatées  par  l'arrêt ,  elle  eût  refusé  de 
prononcer  la  résolution  d'un  contrat  qui  n'était  plussuscep- 
tible  d'exécution.  Pour  mieux  faire  sentir  cette  vérité»  rap- 
pelons ici  l'ordrç  et  Tcconomie  du  Code  sur  l'exécution  des 
contrats.  X<larticle  11 84  pose*f^ur  principe  général  appli- 
cable à  toutes  les  conventions*,  que  la  condition  résolutoire 
esi^oua^ntendue  da  v,a  tous  les  contrats  synallagmatiques^  , 
L'application  de  cette  règle  générale  est  faite  ensuite  aux 
contrats  ep  particulier,  savoif  :  à  la  vente  par  les  art.  i654r 
et  liSôSf  aux  contrats  de  constitution  de  rentes  perpétuel- 
les par  l'article  1913  et  aux  rentea  viagères  par  les  articles 
1977  et  1978. 

P'aprèa  Tarticle  191 2,ily  a  lieu  àla  résolution  du  contrat 
de  rente  perpétuelle  pont  deux  causes,  x^  si  le  débiteur  cesse 
de  remplir  ses  obligations  pendant  deux  années,  2^  s'il  man- 
que k  fournir  au  créancierles  sûretés  promises  par  le  contrat* 
L'article  1977  du  C^de  rend  commune  aux  rentes  via- 
gères cette  seconde  partie  de  l'article  1912.  Quant  à  la 
première  (le  défaut  de  paiement  des  arrérages),  le  législateur 
a  pensé  qu'il  serait  trop  rigoureux  d'appliquer  un  pareille 
peine  pour  le  défaut  de  service  de  la  rente  viagère  pendant 
deux  années.  Pourquoi  cette  distinction  entre  les  rentes  cons- 
tituées et  les  rentes  viagères?  Vient- elle  de  ce  que  la  réso- 
lution du  contrat  de  rente  viagère  serait  contraire  à  son 
essence?  Non  sans  doute;  puisque  si  les  parties  convenaient 
que  leseul  défaut  de  paiement  d'un  ou  de  deux  termes  des  arré- 
rages donnerait  lieu  à  là  resolution  du  contrat,  cetle  clause 
devrait  élre  observée  (1).  L'article  i9j8  est  une  exception 
faite,  pour  les  rentes  viagères,  à  la  règle  générale  établie  par 
l'article  1  i84  pour  tous  les  contrats  synailagmatiques.  Or, 
il  n'est  pas  permis  d'étendre  l'exception  au-delà  de  ses 
bornes*,  et  l'arrêt  attaqué  aurait  violé  1  article  1978 ,  qi;i  ne 
fait  exception  que  pour  le  seul  défaut  de  paiement  des  arré- 


»        I»  «■  m        I    .^t^mm—  I»  I     lui  «iitiLÉ)! 


(1)  Arr^t  de  cassation  lUi  26  mars  1817,  rapporté  en  ce  Jouniat^  loine 
2  de  1817,  p.  315.  •  . 
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rages,  s'il  l'eût  étendue  aux  deax  autres  circonstances  qall 
a  constatées,  savoir, le  défaut  de  sûretés  et  rimpossibi^tJ 
absolue  d'exécution. 

Pourquoi  le  législateur  nVt-ilpas  attachéla  peine  de  ré- 
solution au  seul  défaut  de  paiement  des  arrérages  ?  Cest 
parce  qu'il  n'a  regardé  ce  retard  que  comme  une  légère  in- 
fraction,et  que,  d'unautre  côté^  il  indiquaitau  cr&ncier un 
moyen  sur  de  pourvoir  à  l'exécution  du  contrat,  en  expro- 
priant le  débiteur,  a6n  de  f^ire  ordonner,  sur  le  prodaitde 
la  vente,  Pemploi  d'un  capital  suffisant  pour  assurer  le  paie- 
ment de  la  rente  viagère. 

Mais,  quand  le  créancier,  par  le  fait  du  débiteur,  est  dé- 
pourvu d^hypothèques  et  de  toutes  sûretés;  quand  il  y  â 
impossibilité  absolue  d^exécution,  ce  n'est  plus  }e  cas 
de  la  l^ère  infraction  prévue  par  l'article  1978  :  le  mode 
indiqué  par  cet  article  n'est  plus  praticable  ;  et  comme 
il  est  de  l'essence  de  tous  les-  contrats  synallagmatiques 
qu'ils  soient  exécutés  ou  résolus,  alors  il  n'y  a  pas  d'autre 
parti  à  prendre  que  de  prononcer  la  résolution.  Dans  ce  cas, 
lecontrat  de  rente  viagère  rentre  dans  la  règle  générale  éta- 
blie par  l'article  1  i84,  parce  que  la  seule  exception  apportée 
à  cette  règle  par  l'article  1978  n'est  point  applicable. 

Pour  donner  un  autre  sens  à  l'article  1978,  il  faudrait  sup; 
poser  que  le  législateur  a  voulu  réduire  le  créancier  de  h 
rente  viagère  a  la  cruelle  nécessité  de  perdre  la  ébose  et  le 
prix ,  d'exécuter  le  contrat  de  sa  part ,  sans  qu'il  lui  reste 
aucun  moyen  d'en  provoquer  lui-même  l'exécution,  suppo- 
sition aussi  contraire  à  l'équité  qu'au  texte  mêrbederarticle 
1 9  78,qui,encore  une  foîs,n'établit  qu'une  exception  à  la  règle 
générale*,  exception  qui,  étant  restreinte  au  seul  défaut  de 
paiement  des  arrérages ,  ne  peut  être  étendue  à  d'autres  cas. 

Enfin,  si  l'article  1978  n'était  pas  déjà  assez  positif  par 
Ivii-raème, on  pourrait  invoquer  Tarticle  1977,  qui  accord^ 
le  droit  de  résolution,  si  le  constituant  ne  donne  pas  les 
sûretés  stipulées  pour  l'exécution  du  contrat.  Le  défaut  de 
sûretés  est  donc  une  cause  de  résolution ,  parce  que ,  dans 
fe  caS;  il  n'est  plus  possible  de  suivre  la  voie  indiquée  par 


COUR    DE    CASSATION.  44^ 

l'article  1978,  dç  se  faire  coUoquer  à  l'ordre  qui  $ùil  Vtx* 
propriatioD. 

Mais,  dlseînl  les  demandeurs,  Tarticle  1977  ne  parle  que 
du  défaut  de  dation  des  sûretés  promises  au  moment  du 
coatrat,  et  la  marquise  ûfe  Brun  n'en  a  exigé  aucune. 

Il  est  dériapire  de  prétendre  que  la  damerf^  Brun  n'avait 
^ucuûe  sûreté  pour  le  service  delà  rente  viagère  stipulée  dans 
le  contrat  du  il  floréal  an  7.81  aucune  hypothèque  spéciale 
n'a  été  stipulée  dans  ce  contrat,  c'est  parce  que  cela  devenait 
inutile,  les  articles  i4  et  29  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7 
accordant  privilège  au  vendeui:  pour  le  prix  ou  pour  les 
prestations  et  charj^es.qui  en  tiennent  lieu,  et  le  privilège 
légal  équivalant  assurément  à  une  hypothèque  spéciale  (i). 
Il  suffit  donc  que  ces  sûretés  aient  disparu  par  le  fait  du 
débiteur ,  pour  que  le  créancier  puisse  demander  la  reso-r 
lution  du  contrai,  et  les  sous-acquéreurs  qui  lui  disputent 
aujourd'hui  la  préférence ,  n'ayant  pas  plus  le  droit  que  le 
sieur  de  Scey^  leur  vendeur,  ne  peuvent  écarter  les  excep- 
tions qu'on  pourrait  opposer  ?i  celui-ci,  ni  invoquer  uu 
pioyen  qui  ne  serait  pas  écoulé  dans  52^.  bouche. 

C'est  une  erreur  dç  pvéteudre  qu'un  créancier  est  non 
recevable  dans  la  demande  en  résolution  du  contrat,  parce 
qu'il  aurait  négligé  de  conserver  son  privilège  par  la  voie  de 
J'inscription.  M.  Merlin,quiavait  embrassé  ce  système,  dans 
sa  première  édition  àxx Noupeaii Répertoire ^s^ts\.Qm^xessé 
de  se  rectifier  par  un  correctif  inséré  en  tête  du  tome  9  j  et 
ce  jurisconsulte  reconnaît  comme  un  principe  çonstapt 
«  que  le  défaut  d'inscription  du  privilège  du  vendeur  ne 
prive  celui-ci  ni  de  la  faculté  de  faire  résoudre  ,1e  contrat 
de  vente,  faute  de  paiement  du  prix ,  ni  du  droit  de  -faire 
valoir  cette  faculté,  soit  contre  l^s  créanciers  hypothécaires, 
jsoit  contre  les  aliénataires  de  l'acheteur.  » 

En  résumé ,  l'arrêt  qui  a  prononcé  la  [résolution  n'a  fait 

(1)  Ouij  mais  ce  privilège  n'était  pas  dispensé  de  l'inscriplion  ;  il;f3»llait 
donc  le  faire  inscrire.  Autrement  il  était  purgé  par  la  transcription  de* 
^iers  acquéreurs* 
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qa'ap))1iquer  avec  justice  la  loi  r<miaiM  et  raneîeDiie)ort»- 
prudence  qui  rëgissaieut  le  contrat.  Il  aurait  fait  de  mine 
une  juste  application  du  Gode  civil,  si  ce  Gode  pouvait  être 
invoque  dans  la  cause.  Il  est  donc  i  l'abri  de  toute  ceiisnre(i}i 
Du  18  Décembre  1822,  ARRET  de  la  Gourde  cassation, 
section  civile;  M.  Brisson,  président;  M.  Tnnqisehguey 
rapporteur;  MM.  Delagrange,  Béguin  ei  Jarre,  avocats; 
par  lequel  : 

«  LA  GOUR,  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  Bi 
Jouherty  a  vocat- général ,  et  après  en  avoir  délibéré  en  h 
chambre  du  Gonseil;  —  Vu  les  art.  1977  et  1978  du  Code 
civil; attendu  que,  dans  les  contrats  dont  les  actes  d'exécu- 
tion doivent  èti'e  successifs  et  se  prolonger  pendant  un  es- 
pace de  temps  quelconque  y  il  appartient  à  la  loi  de  r^r 
ceux  de  ces  actes  qui  ont  lieu  sous  son  empire,  et  de  r^et 
les  conséquences  que  leur  omission  doit  avoir  sur  les  droits 
respectifs  des  parties;  que  ce  principe  a  ét^  reconnu  ,  lors- 
qu'il s'est  agi  de  Tapplication  de  l'art.  1912  du  Gode  civil,» 
des  contrats  de  constitution  de  rente  antérieurs  à  la  publica-* 
tion  de  ce  Gode ,  et  que  les  mêmes  motifs  doivent  le  faire 
admettre  à  l'égard  des  contrats  à  rente  viagère;  qu'ainsi, 
c'est  d'après  les  dispositions  du  Gode  civil  que  doit  être 
jugée  la  cause  actuelle; 

»  Attendu  qu'un  chapitre  particulier  de  ce  Gode  est  spé- 
cialement consacré  à  régler  tout  ce  qui  concerne  le  contrat 
de  rente  viagère  ;  qu'il  résulte  de  l'art.  1978 ,  faisant  partie 
de  ce  chapitre,  que  le  seul  défaut  de  paiement  des  arrérages 
de  la  rente  ,  n'autorise  pas  celui  à  qui  elle  est  due  à  faire 
résilier  le  contrat;  que  la  loi  ne  distingue  pas  entre  un  dé- 
faut momentané  de  paiement,  et  un  défaut  définitif,  mais 
qu^elle  déclare,  d'une  manière  absolue,  que  le  défaut  de 
paiement,  dé  quelque  cause  qu'il  provienne,  ne  peut  pas 
suffire  pour  faire  prononcer  cette  résiliation  ;  que ,  lorsque 

(1)  Cette  défense  était  soutenue  de  Tautoiilé  d'uae  Consultation  déli- 
bérée par  MM.  Daritux^,  Delacroix-FrcUnville  ,  LacaJpradê ,  Delpinr 
courti  Guichard  père ,  Dupin  cl  Nicod, 
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*wc%.  1 Q^»;  dispose  qu'elle  peut  être  demandée,  ai  c^lut  qlii 
!  constitué  la  rente  ne  donne  pas  les  sûretés  stipulées  pour. 
on  exécution,  il  faut  entendre  les  sûretés  conTenues  et 
ixigées  dans  le  contrat  même ,  telles  qu'un  bail  de  caution^ 
ipe  concession  d'hypothèque  et  autres  semblables ,  parce 
pe  U  stipulation  suppose  nécessairement  la  convention  ^ 
iX  n'est  que  la  convention  elle-même  ; 

)»  Attendu,  en  fait,  qu'aucune  sûreté  ne  fut  stipulée 
\dXks  le  contrat  du  1 1  floréal  de  l'an  7  ;  d'où  il  suit  qu'en 
léclarant  ce  contrat  résolu ,  pour  cela  seul  que  la  rente  dont 
il  s'agit  n'avait  pas  été  payée ,  et  qu'il  n'existait  aucune 
sûreté 9  aucun  moyen  de  pouvoir  en  obtenir  le  pnfement  ,. 
la  Cour  royale  a  faussement  interprété  l'art,  j  977  du  Code 
civil,  et  formellen^ent  violé  l'art,  1978  du  même  Code  y 

»  Attendu  que  le  sieur  de  Scey  fils  n'avait  été  débouté 
de  la  demande  qu'il  avait  formée  contre  son{>ère  en  paie*- 
ment  des  arrérages  de  ladite  rente,  avec  hypothèque  légale 
sur  ses  biens,  que  par  suite  de  la  disposition  qui  déclarait 
résolu  le  susdit  contrat  ;  que  dès-lors,  il  devient  indis- 
pensable d'annuler  dans  son  entier  l'arrêt  déuqncé,  et  de 
renvoyer  la  cause  devant  une  autre  Cour  pour  y  être  fait 
droit  sur  toutes  les  demandes  et  prétentions  des  parties  \ 
*-Cmft,€tc«  »  B. 

COUR  DE  CASSATION. 

Lorsqu'après  la  lecture  de  Vac  te  dt accusation  et  avant  T au- 
dition des  témoins  ^  leprésiden  t  d'une  Cour  iT assises  use 
de  la  faculté  que  lui  accorde  Partiels  327  du  Code  (f  ins- 
truction criminelle  de  faire  retirer  un  ou  plusieurs  des 
accusés,  et  de  les  examiner  séparément,  rfoïV-iVeirtf  consta'^ 
té,  à  peine  de  nullité,  quHl  a  observé  la  seconde  dispo^ 
tion  du  même  article,  portant  qu*i\  aura  soin  de  ne  re- 
prendre la  suite  des  débats  qu'après  avoir  imtruit  chaque 
accusé  de  ee  qui  se  sera  fait  en  son  absence  et  de  ce  qui 
en  sera  résulté  ?  (  Rés.  aff.  ) 

Daujban,  C.  le  Ministère  public. 
Cinq  individus  furent  traduits  devant  la  Cour  d'assises  de 
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SaAae-et-Loirê ,  comme  auteurs  ou  complices  de  plosîenrs 
crimes  d'infanticide. 

De  ce  nombre  étaient  le  sieur  Daiyean,  et  trois  filles  qui 
avaient  demeuré  chez  lui  ^  <|ui  y  étaient  devenues  mères  et 
dont  les  enfans  avaient  disparu* 

Âpres  la  lecture  de  l'acte  d'accusation  et  avant  l^auditioti 
des  témoins,  le  président  de  la  Cour  fit  retirer  quatre  àts 
accusés,  interrogea  le  cinquième,  en  leur  absence  ^  et  fit 
rentrer  successivement  chacun  des  àuti^es,  pour  lessoumettre 
à  des  interrogatoires  séparés. 

Lesieuri^au/e^Tine  fut  rappelé  et  interrogé  qu'après  les 
interrogatoires  des  trois  filies>en  sorte  qu'il  ne  les  avait  pas 
entendus. 

Ou  le  président  a  négligé  d^instruire  chacun  des  accùsâet 
particulièrement  le  sieur  Daujean  de  ce  qui  s'ëtaît  iàiten 
son  absetice,  et  de  ce  qui  en  était  résulté,  comme  le  présent 
l'article  527,  ou  du  moins,  si  cette  formalité  a  été  remplie, 
son  observation  n'a  pas  été  constatée* 

Le  sieur  Daujean^  ayant  été  déclaré  coupable  etcondam- 
né  à  moct,  a  demandé  la  cassation  de  l'urrot  pour  violation 
de  l'article  527  du  Code  d'instruction  criminelle. 

On  était  forcé  de  reconnaître  que  le  texte  de  Tart.  4o8 
du  même  Code,  qui  détermine  les  cas  où  il  y  a  nullité  dans 
les  procédures  criminelles,  ne  pouvait  recevoir  aucune  ap^ 
plication  à  l'espèce. 

Mais  on  invoquait  les  principes  généraux  du  droit  et  spé- 
cialement du  droit  criminel. 

11  est,  disait-on  ,  dans  l'esprit  de  la  législation  pénale  de 
garantir  et  de  proléger ,  par  tous  les  moyens  possibles,  Je 
droit  naturel  et  sacré  de  la  défense.  De  là  il  suit  que  toutes 
les  formali  tés  qui  se  rattachent  h  cet  te  garantie  et  à  cette  pro- 
tection  sont  essentielles  à  la  validité  des  condamnations^  et 
que  l'omission  de  Tune  d'elles  frappe  toute  la  procédure  d^un 
vice  radical. 

Que  le  soin  prescrit  au  président  par  la  dernière  partie  de 
rarticle  527  soit  au  nombre  de  ces  formalité^,  c'est  une 
vérité  manifeste  qui  ne  saurait  cire  révoquécen  doute. 

Ou  sent  en  efiet  de  quelle  importance  il  e^t ,  pour  b 
défense  d'un  accusé,  de  connaître  les  réponses  faites  parles 
coaccusés  sur  les  faits  de  l'accusation,  les  preuves  ou  les  pré- 
somptions qui  en  dérivent  contre  lui ,  ou  dans  son  intérêt. 
Comment  pourra-t4l  les  combattre  ou  s'en  emparer,  si  elles 
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ne  lui  sont  pas  révélées?  Ne  serait-il  pas  possible  que  son  sort 
di^pendit  souvent  de  l'ignorance  dans  laquelle  on  1  aurait 
laissé  sur  ce  point? 

Or,  dans  Pespèce,  le  président  de  la  Cour  d'assises  de 
Saône-et-Loiren'a  instruit  le  sitnr  Daujean,  ni  de  l'ensem- 
ble, ni  du  résultat  des  interrogatoires  subis  en  son  absence^ 
par  les  trois  filles  qui  étaient  ses  coaccusés^  ou,  ce  qui  est 
Ta  même  chose,  il  n'existe  dans  les  procès -verbaux  de 
l'affaire  aucune  mention  de  l'accomplissement  de  cette  for-* 
malité.  La  nullité  de  l'arrêt  de  condamnation  est  laconsé- 
c|uence  nécessaire  de  cette  omission, 

Ob)ectera-t-on  que  la  nécessité  de  rendre  cpmpte  de  l'in- 
terrogatoire à  l'accusé  absent,  ne  s'applique  qu'au  cas  où  il  a 
eu  lieu  après  que  l'audition  des  témoins  a  été  commencée;  et, 
pour  le  soutenir,  se  prévaudxa-t-on  de  ces  termes  de  l'arti- 
cle :  avant, pendant  ou  après  V audition  d'un  témoin? (^t) 
Mais  la  raison  repousse  cettedistinction,quin'auraitaucuu 
motif  plausible  :  1  interrogatoire  qui  suit  immédiatement  la 
lecture  de  l'acte  d'accusation  se  place  d'ailleurs  avant  l'au^ 
(lilion  du  premier  témoin ,  ce  qui^-end  le  texte  de  la  loi  ap« 
plicable.;  et  enfin,  si  l'on  admettait  l'interprétation  (|ue  nous 
combattons ,  il  faudrait  reconnaître  que  le  président  ne 
pourrait  user  de  la  faculté  que  lui  donne  la  première  partie 
de  l'art.  627 ,  qu'au  moment  où  l'audition  des  témoins  est 
commencée. 

Dira-t-on  encore  que  la  loi  ne  prononce  pas  la  nullité  et 
qu'il  n'est  pas  permis  de  la  suppléer  ? 

Mais  nous  avons  répondu  d'avance  à  cette  objection ,  en 
fixant  la  nature  et  le  caractère  de  la  formalité  omise. 

En  toutes  matières,  et  surtout  en  matière  pénale ,  l'inob- 
servation d'une  forme  substantielle  entraîne^  de  plein  droit, 
la  nullité  de  tout  ce  qui  a  été  fait  ;  et  comme  nous  l'avons 
indiqué  plus  haut,  telle  est>  sans  contredit,  celle  que  le 
président  de  la  Cour  d'assises  de  Saône-et*Loire  a  négligé 
de  remplir. 

Malgré  la  forcede  ces  raisons,  M.  l'avocat-général  a  conclu 
au  rejet  du  pourvoi,  par  ce  motif  que  la  nullité  n'était  pas 
établie  par  la  loi  et  qu'il  ne  paraissait  pas  être  dan&  le  vœu 
du  législateur  qu'on  considérât  la  formalité  comme  substan- 
tielle* 


i«isi 


(1)  Ce  système  a  été  présente^  dans  plusieurs  afTaircs. 
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Mais  la  Cour  de  cassation  en  a  ]u%é  autrement,  et  le 
16  Jan%fier  i835,  elle  a  rendu,  sous  la  prësiden^se  de  M. le 
baron  Barris,  au  rapport  de  M.  Chaste,  plaidant  M.  Nicoi^ 
avocat,  un  aRRjst  ainsi  conçu  : 

«  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  de  AL  Fréieau  à 
Piny,  avocat-général;  —  Vu  l'art.  527  du  Gode  d'instruc- 
tion criminelle  ;  —  Attendu  au'il  est  constaté  par  le  procès 
verbal  des  débats,  quHoaméaiatement  après  la  lecture  de 
l'acte  d'accusation  et  l'appel  des  témoins,  le  président  de 
la  Cour  d'assises ,  ajaut  fait  retirer  les  témoins  dans  leur 
chambre,  ordonna  qu'avant  leur  audition,  il  serait  pro- 
cédé à  l'interrogatoire  de  chacun  des  accusés  séparànent, 
et  hors  la  présence  de  ceux  qu'il  désignerait; —  Qu'en  con- 
séquence, après  avoir  fait  retirer  quatre  des  accusés,  le  pré- 
sident interrogea  d^abord  Claudine  Buisson,  qu'il  fitretirer 
dans  1  audito  1  re  après  l'interrogatoire,  et  qu'il  procéda  succe»- 
sivement  de  la  même  manière  à  l'égard  de  chacun  des  autres 
accusés,  de  sorte  que  celui  qui  fut  interrogé  le  second,  ne 
pût  entendre  les  déclarations  à  charge  ou  à  décharge  que  le 
premier  pouvait  avoir  faites;  — -  Qu'il  en  fut  ainai  à  Tégard 
des  troisième,  quatrième  et  cinquième  accusés  relativement 
&  ceux  qui  les  avaient  précédés,  et  enfin  que  la  fille  Buisson, 
qui  fut  interrogée  la  première  ^  fut  la  seule  qui  put  con-^ 
naître  toutes  les  déclarations  de  ses  coaccusés  ;  — •  Que, 
cependant,  il  n'est  prouvé  par  aucunes  pièces  du  procès, 
qu'après  ces  interrogatoires  le  président  ait  instruit  chacun 
des  accusés  de  ce  qui  avait  été  f^it  en  son  absence ,  ni  de  ce 
ui  était  résulté  contre  lui,  ou  en  sa  faveur,  des  réponses 
e  ses  coaccusés  ;  — ^  Que  la  seconde  disposition  du  susdit 
art.  327  a  donc  été  violée;  —  Que  le  demandeiir,  qui  a 
été  interrogé  le  quatrième,  n'a  pas  été  mis  à  même  de  com- 
battre ce  qui  pouvait  avoir  été  déclaré  à  sa  charge  par  ses 
coaccusés ,  devant  les  jurés ,  et  de  détruire  ainsi  les  im- 
pressions qui  pouvaient  en  être  résultées  dans  leur  esprit; 
—  Que  si  la  nullité  n'a  pas  été  attachée  à  l'inobservation  de 
cette  seconde  disposition  dudit  art.  327,  elle  n'en  doit  pas 
moins  être  prononcée;  —  Que  son  exécution  est  en  effet  , 
nécessaire  à  la  défense  de  l'accusé,  et  que  toutes  les  frarma- 
lités  qui  font  partie  substantielle  du  d^oit  de  défense,  sont 
de  rigueur;  —  Que  leur  omission  forme  de  plein  droit 9  par 
^Ile-même,  une  nullité  radicale;  —  Casse,  etc*  » 
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COUR  DE  CASSATION. 

m 

Lea  préposés  des  àontributionê  indirectes  doipent4ls^  à 
peiné  de  nullité  de  leurs  procès  verbaux,  dans  tes  visites 
i^uilsjhnt  chez  les  particuliers  non  sujets  à  f  exercice, 
exhiber  tordre  dun  employé  supérieur,  dont  ils  sont 
tenus  de  se  pourvoir  à  cet  effet,  suivant  Vart,  257  de  la 
loidu  28avril  1816?  (Rés.atf.) 

Zje  particulier  qui  a  souffert  la  visite  des  employée  sahs 
t*aèsistance  du  Juge  de  paix  ou  du  maire,  qu'exige  le 
'  même  article ,  est-il  recevable  ensuite  à  exciper  de  te 
défaut  d^assis tance?  (  Rés.  iiég.) 

Si^étantabsentdesohdomicileaumontentoàlesopérations 
ont  commencé^  il  est  rentré  chez  lui  dtins  le  cours  de  la 
visite, qui  alors  aurait  été  faite  avec  Vassistance  du  rHaire 
qu'on  était  allé  interméàiairementcJiercker,  cette  assis- 
iance  ULràirea-t-ellepu  i^aliderce  qui  avait  été  fait  pré* 
cédemment?  (  Rd$.  nëg.) 

Le  procès- Verbal  de  visite  peui^il  être  annulé,  parce  qu^il 
ne  porte  pas  entête  copie  de  la  réquisition  (TassistanCe 
faite  aum>aire  ou  à  V officier  municipal?  (  Rës,  u^g.  ) 

La  Régie  dc9  Contributions  indirectes,  G«Lebarbier. 

Malgré  l'importance  de  ces  questions ,  qui  peuvent  se 
présenter  fréquemment,  nous  nous  abstiendrons  de  tout 
prélrminaîre,  parce  que  les  faits  et  les  circonstances  qui 
les  ont  fait  naître^  sont  sufiisamùient  analysés  dans  les  mo- 
tifs lumineux  de  l'arrêt  qui  les  a  décidées. 

Du  10  Avril  1823,  ARRET  de  la  section  criminelle,  M.  le 
baron  Barris ,  président 5  M.  Bailly ,  rapporteur;  M.  de 
Marchangy ,  avoCat-^énéi-alj  plaidant  MM.  Cochin  et 
Ouillemin;  par  lequel  î 

«  LA  COUR,  — Vu  l'art.  207  de  la  loi  du  28avril  i8i6 

sur  les  contributions  indirectes,  qui  porte  :  Art.  237.  «  En 

»  cas  de  soupçon  de  fraude  à  l'égard  des  particuliers  non 

»  suieti  à  Texercice,  les  employés  pourront  faire  des  visiles 

7hm.  66  et  2«  de  i823.  Feuille  29.^ 
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»  dans  rintérîeur  de  leurs  habitations ,  en  se  faisant  assister 
»  du  juge  de  paix ,  du  maire,  de  son  adjoint  ou  du  com- 
»  missaire  de  police,  lesquels  seront  tenus  de  déférer  à  la 
)i  réquisition  qui  leur  en  sera  faite,  et  qui  sera  liausdie 
»  en  tête  du  procès-verbal.  Ce»  visites  ne  pourroat  avoir 
»  lieu  que  d'après  Tordre  d  un  employé^upérienr,  du  grade 
)>  de  contrôleur  au  moins ,  qui  rendra  compte  des  motifs 
»  au  directeur  du  département — I^es  marchandises Uans- 
»  portées  en  fraude,  qui ,  au  momçnt  d*ètre  saisies, seraient 
»  introduites  dans  une  habitatiou^  pour  les  soustraire asi 
»  employés,  pourront  y  être  suivies  par  eu;»,  sanscpi'ils 
»  soient  tenus,  dans  ce  cas^  d'observer  l^s  formalité. ci- 
9>  dessus  prescrites^  » 

»  Sur  le  premier  moyen  de  cassatiçn,  pris  de  ce  qu«f 
par  son  arrêt  attaqué,  coniirmatif  du  jugement  dij^  trib^oal 
de  police  correctionnelle  de  Goutances,  du  26  ooveipbre 
1819,  la  Cour  royale  de  Caen  a  annulé  le  ppocès-verbal 
du  32  octobre  précédent,  par  le  motif  que  le  receieor 
ambulant  et  le  commis  à  cheval  qui  ont  fait  la  visiteyéaoD- 
cée,  en  date  du  2  l  du  même  mois,  a  m  pouvaient  RJ 
»  s'introduire  dans  le  domicile  du  sieur  Zdebarbiâr,  non 
)►  sujet  à  lexercice  des  employés  de  la  Régies  sans  justifier 
»  de  Tordre  qu'ils  ont  dit  avoir  de  leur  directeur^  » 
.    »  Considérant  que,  d'après  ledit  art.  237,  il  est  de  prin- 
cipe absolu  que  la  Ipi  a  défendu  aux  eu^ployés  des  coetri- 
butions  indirectes  de  faire  des  visites  4fns  l'intérieur  ^ 
habitations  des  particuliers  noa  sujets  à  Texercice^  sa»» 
Tordre  préalable  d'un  employé  supt^rieur^  du  grade  de  tW' 
trôleur  au  moins;  et  qu'eu  effet,  cela  r^lte  nécessairj>- 
meut  des  termes  prohibitifs,  ne ppurroni.^..  que  d!af^ 
Vordre^y  employés  par  le  législateur;—  Qup  cçt  ordre  est 
donc  le  brevet  spécial  qui  seul ,  dans  le  cas  de  sou^o»*  | 
de  fraude,  constitue  le  caractère  d'employé,  donne  fo^i^-  ; 
aion  extraordinaire,  et  confère  le  pouvoir  de^nétreri^n*  | 
l'habitation,  du  simple  -particuliçr,  par  çxccf  tion  io):v^^^^^  \ 
au  principe  général  «le  Tiiiviolabilité  (lu  domicile;, 
^)>  Que  cetteovssionexcej)tionïieUe4oit.dpuc  ^frç  prouva 
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par  eenx  qut  Tout  reçue,  en  ca  prôdais««y|  h  litrè^.d(« 
qu'ils  se  mettent  en  devoir  de  la  remplir  :  d'où  il  suilqa'iU 
sont  tetaus  ^exhiber  ce  titre ,  tant  ù  l'officier  àa  police 
dotit  ils  requièrent  l'assistâMCe/ qu'au  particulier  qui  y  est 
déndmmé^ 

^>  A  ToiBoier  Ae  police ,  pour  qu'il  sache  que  sa  présence 
«jst  légalement  requise  ^  et  qu'en  conséquence  il  est  tenu  de 
dëfërër  à  la  rëqut^tiou^ 

)>  Au  particulier^  pour  qu'il  puisse  vérifier  et  reconnaître 
que  c'est  bi6n  son  domicile  qui  est  l'objet  de  la  visite  ex- 
traordinaire qui  doit  se  faire,  et  qu'il  est  de  son  devoir  de 
s'y  ôcmwîèttife  5 

>  Cionsidérant,  en  fait,  que  leai  oetobre  181^,  les  deux 
tm^loyés  dont  le  procès-verbal  à  été  déclaré  nal,  se  sont 
illtitidiiits  dans  le  domicile  du  sieUc  JLebarbier^  particulier 
SOI»  sujet  à  l'éxdrcice  9  et  y  ont  procédé  à  une  Visite  et  à  Is 
fiâftstdd^u»  vase  d'étain  contenant  du  cidre;  que  lors  de  cet^le 
4lii>trod«tct!>on  et  de  cette  Visite,  ils  n'ont  point  justifié  d'ui'à 
ferdlie  jp^énlable  d'un  employé  supérieur,  du  grade,  de  cone- 
trdleuj/au  meuis;  que  l'annulfflioù  de  leur  procès  verbal^ 
pvoaotiicée par  Tarrât  du  3  mal  1830,  a  étéfo6déQ  et  motir 
vée  sur  06  défaut  de  justification  ;  qu'en  ja  prononçant  en 
(ssniéqaeiscé^  la  'Goùl:  royale  de  Caeu  a  djdnc  fait  uue  justjs 
IfppHoatiofi  daliv^ecofide  dis|K>siltoa  dje  l'art.  sS/  de  la  Joi 
da  28  avril  iS'iSv 

)>  Gansidâraoi  qu'en  vain ,  pour  atténuer^  s'il  était  pôsr^ 
sible  ^  la  jusbsstrde  cette  applicàtioii^la  Régi^  a  prétendu 
que,  cet  article  n'ayant  pas  dit  que  Fordre  dût  être  par 
écrite  ît  pdUVtrit  ètive  verbal,,  et  qu'çh  valii  aussi  .elle  a  ex* 
eipéde^eeiq^idrarticrenayakit  pas  prescrit  de  l'exbibe.r,surr 
tout  dé' l'exhiber  à^péine^  de  nullité',  la  nullité  n'avait 
pas  dû  être  pronoi>i<&ée;.que  ces  objections  u^ont  ni  solidité 
ttJvaieUi*  i 

»  La  premiëreEy  parce; que,,  d'après  ce  sîJènce^  il  n'y  aurait 
4onc  aucun  cas  oti,  en  alléguant  ou  suppôsafnt  un  ord«:f;^ 
terbail^y  les  plus  ssmples  ^commis  de  \a.  Régie  lie  posseiit  a|K 
M^airement  et  LmfRinénient  s'aHrib^eéum  caractère  d'au.T. 
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torité,  et  riolet  le  domicile  des  particulier»  non  sujets  è 
l'exereice; 

n  La  seconde  y  parce  que,  pour  pénétrer  dans  Tasjle  it 
bitoyen»  il  faut  que  la  loi  l'ait  permis;  et  que;  si  elle 
a  subordonné  Tusage  d'ane  telle  permission  k  Texistenoe 
préalable  d'un  titre  ^  il  s'ensuit  qu'il  est  nécessaire  San 
justifier  et  de  l'exhiber  au  particulier  chez  qui  l'on  s'intfo^ 
duit,  et  avant  de  se  livrer  à  aucune  visite  dans  son  domi- 
cile ;  et  encore ,  parce  que  c'est  ce  titre  qui  confère  le  droit 
à  l'employé,  et  imposé  au  particulier  l'obligation  de  s'y 
soumettre; 

»  G>nsidérant  qu'en  vain  encore,  sous  le  prétexte qae  les 
procès  verbaux  de  ses  employés,  lorsqu'ils  sont  régalien, 
font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  la  Régie  asouteott 
qu'il  avait  suffi  aux  employés  d'énoncer  dans  leur  procès- 
▼eVbal  non  inscrit  de  faux,  qu'ils  agissaient  d'après  l'ordre) 
sur  l'ordre  de  leur  directeur,  pour  que  cette  énonciatioD^ 
fortifiée  de  la  circonstance  que  l'ordre  est  au  dossier  d« 
pourvoi,  dût,  en  tout  cas,  faire  foi  qu'ils  avaient  l'ordre 
prescrit,  et  être  équivalente  à  son  exhibition;  —  Qaafi^ 
lyoposition  de  cette  natui'e  est  inadmissible  sous  plusieuis 
rapports; — Qu'en  effet  outre  qu'un  procès-Verbal  d'employés 
de  la  Régie  ne  fait  foi  que  des  faits  matériels  qui  constituent 
la  contravention  qu'il  a  pour  objet  de  constater,  et  deceat 
qui  se  rattachent  à  la  matérialité  de  la  contravention,  ce 
privilège  n'est  accordé,  par  l'art.  ^6  dti  décret  législatif  du 
1*'  germinal  an  i3 ,  qu'aux  procès  irerbaux.  qui  sont  régot 
liers;  ce  qui  ne  peut  point  s'appliquer  à  celui  dont  il  sa- 
git,  qui  a  été  rédigé  par  deux  hommes  qui  n'ont  point 
rempli  la  condition  sans  laquelle  ilir  n'avaient  aucun  droit 
de  se  qualifier  employés  y  ayant  mission  spéciale  d'entrer 
dans  le  domicile  du  sieur  Lebarbier,  et  d'y  faire  visite*,-^ 
En  second  lieu,  que  l'éuonciation  consignée  dans  le  procès 
verbal  du  3  2  octobre  1819,  pourrait  tout  au  plus  prouver  fp^ 
Ceux  qui  ont  dit  avoir  l'ordre,  l'ont  dit;  mais  ne  prouva 
nullement  qu'ils  avaient  reçu  l'ordre  énoncé;  -^  TrOiri^ 
meroent,  que  la  pièce  qui  est  au  dossier,  loin  d'avoir  k 
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caractère  propre  à  reinpKr  le  vœu  de  Varl*  337  de  la  loi  * 
C5t  un  petit  papier  imprimé,  en  forme  d'ordre  bafnnal^ 
sans  date,  où  rien  ne  détermine  l'époque  où  il  est  sorti- deif 
mains  du  directeur  qui  Ta  signé;  imprimé  d'ailleura si  peu^ 
spécial,  qu'il  ^utprise  à  faire  des  visites,  même  chez  les 
voisins  ,  saos  désignations  de  nom  ; 

)»  De  tout  quoi  il  suit  que  le  défaut  d'je^dribition  d'un 
ordre  légal,  préalable  et  spécial,  avant  de  faire  la  visite  de 
l'habitation  du  sieur  Lebarhier,  a  été  un  vice  radical,  emr 
portant  nécessité  de  prononcer  l'annulation  contre  laquelle 
le  premier  moyen  de  cassation  est  dirigé  ^         . 

Ji  Sur  le  ^econç^,  tiré  de  ce  que  cette  annulation  a. eu 
pour  bas^  que  les  employés  se  sont  introduits  dans  le  do-* 
i^icîle  du  sieur  Ziebar^yier,  sans  être  assistés  dfi  maire  du 
lieu,  tandis  que  le  sieur  Lebarbier^  n'ayant  pas  a]ors  ré- 
clamé contre  le  défaut  de  cette  assistance ,  cela  devait  le 
rendre  postérieurement  non  recevable  à  s'en  faire  un  moyen 
d.e  nullité  coutre  le  procès  verbal; 

»  Considérant  que  la  première  disposition  de  l'art.  287 
de  la  loi  du  28  avril  1816,  veut  impérieuseippnt^  et  dans 
les  termes  les  plus  formels ,  qu'en  cas  de  soupçon  de  fraude, 
a  l'ëgard  des  particuliers  non  sujets  à  l'exercice,  les  employés 
munis  de  l'ordre  spécial  prescrit  çumulativement  par  la  ser 
coude  disposition  du  même  article,  se  fassent  assister  du 
juge  de  paix ,  du  maire ,  de  son  adjoint  ou  du  commissaire 
de  police,  ppur  faire  des  visites  dans  l'intérieur  des  h«ibi-' 
tatioiis  desdits  particuliers  ;  —  Que  cette  assistance  est  une 
condition  imposée  aux  employés  pour  légaliser  ces  visites/ 
et  qu'ils  spnt  obligés  de  remplir,  hors  du  cas  (  Idbnt  parle 
le  deuxième  alinéa  dudit  article  )  où  il  est  question  de 
tf  suivre  djes  niarcliapdises  transportées  en  fraudé,  qui  au 
»  Qioment  d'être  saisies,  iseraient  introduites  dans  une  bai*' 
>  tation  pour  les  leur  soustraire';  >>  —  Que  ce  sont  là  des 
.  principes  qui  ont  été  consacrés  par  les  lx>is  antérieures 
à  celles  de  1B16,  comme  par  celie-ci,  et  auxquels  les  pré- 
posés doivent  se  conformer;  —  Que  cette  assistfince^  qui. 
est  uu  hommage. à  rinvfQlabiUtc  du  domicile,  étant  orr; 
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JoADéè,  Vn  méa^  leQlpiri  poMr  U.$qi:^lé  des  pgrtloiiliers 
pc»  «ttjet9  i  i'eiicfQice,  et  pgar  1«3  g^rj^utir  de  tout  abu«, 
pebdani  le«vUi(^.«^Qiri$i!e#  6];.^j^ordiuaii:eiueut  et  excçf- 
l)0i^Q<;Uciiienfc  i^ûmi<  «aelAi?;  i*oi)(]itU>fit  ne  tient  point  toute 
fois,  GOmBie lordr^*' 9  qui  e$t  Tobiet  de  la  seconde  disposi- 
tion deTart,  '25'? ^k  la  conalitutioi^  du  car^çièrç  d'employés, 
ni  à  la  minioÉLapiociale^  fiaus  laquelle  U  vî^te  nç  peut  avpic 
lieu;  <|uey 'poesèrîte  povkt  rèxerciee  d<e  celte  çiissioa^  «lie 
donna  au  particulier  uon^ijot,  le  dtoU  de  V^xiger,  et  ie 
refuser  touUt  visite  dit  son  halnlaction»  en  Talovsence  dç  l'oi^- 
cler  de  police; 

wMaisque,  s^il  veut  bien  ne  po^nt  user  de  oe  dvoil,  il  est 
naturel  et  juste  cpi'aprés  coup  il  ne  soit  point  admis  a  se 
plaindre  d'une  opération  qui  n'a  été  qne  la  suite  de  son  dé* 
faut  de  réclamation ,  dans  le  seul  moment  oà  une  rëclaina* 
tion  de  sa  part  l'aurait  empâchëe  ; 

»  Qu*il  suit  de  là  que  la  Cour  royale  de  Caen  aurait  dÂ 
déclarer  le  sieur  JLeharbier  non  recevable  à  exciper  du  dé- 
faut d'assistance,  qui  a  été  le  second  n^otif  de  Pannulation 
du  procès  verbal ,  s'il  avait  été  présent  lors  de  l'întrodue- 
tjoii  el  la  visite  dans  l'intérieur  de  sou  habitation; 

»  lMai$^  <uuisidcrant  qu'il  est  constant  qM'ators  le  sieur 
Zieb^rbiçr  éi^il  absçnt  de  son  domicile,  ce  qui  écarte  la 
Qn  de  non  recevoir;. —  Qu'à  la  vérité,  il  a  été  de  retour 
dan$  le  course  de  }a  visite  que  les  employés  ont  faite  dans 
son  cellier  ayçç  Tassistanoe  du  maire,  qu'ils  étaient  allés 
intprm^diajremcixt  çbercher  à  cet  effet,  visite  qui  a  formé 
la  iiiatif^r^e  de  la  seconde  paytîe  de  leur  procès-verbal  5  mais 
que  cette  i^^i^tj^nçe  tardive  i^a  p9s  pu  légaliser  la  visite  et 
1^.  s^^^^e  qui  av£^i^nt  été  faites  dans  l'habitation;  et  que 
cette  première  partie  du  procès  verbal  étant  radicalemeut 
nulie^  1^  nuljijé  s'étendait  de  droit  à  la  seconde,  à  raispii 
dcripçUvi^ibililé  dç  l'acte-, 

yn  En  €C  qui  toui€ji.e  fe  troiai^^,  m^yetij  qi^l  consiste  à 
soutaiûr  que  c'est  mal  à  propos  quç  la?  Cpur  i^ojale  a  annule 
W  procès  verbal  pour  défaut  de  treins^riplion ,  eu  t&U  ^ 
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cet  «;te,  dWe  copfe  de  là  rt^quisitîon  à  Toffider  de  police 
d  assister  les  employés  dans  leurs  opérations; 
.      »  Considéraût  que  h  Cour  royale  ne  pouvait  pas  puiser 
dans  ce  défaut  de  transcription  un  mdyen  de  nullité  du 
procès-verbal ,  parce  que  cette  transcription  en  était  une 

iormalitéâb$olumentextrinsèque-,qu'elleest  ordonnée  pour 
prouver  que  la  réquisition  d'assistance  a  été  faite;  et  que 
d^ailleurs,  dans  ^espèce,  il  n'y  avait  eu  pour  la  visite  dans 

l'habitation,  ni  réquisition,  ni  assistance  dun  officier  de 
police; 

»  Mais  que  le  sort  du  troisième  moyen  de  h  Réffieesl 
indifférent  au  sort  de  son  pourvoi,  attendu  qu'un  seul  des 
deux  autres  vices  qui  ont  motivé  l'annulation  du  procès- 
verbal  du  22  octobre  1819,  suffit  pour  la  justiBer  :  —  Par 
tous  ces  motifs,  la  Cour  reçoit  le  sieur  Le  barbier  dans  son 
intervention,  et,  y  faisant  droit,  rejette  le  pourvoi  de  la 
lygie,  en  cassation  de  l'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Caeii , 
dudit  jour  5  mai  1820,  etc.  » 
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Un  Jugement  ou  un  arrêt  gui  condamne  un .  individu 
comnte  coupable  de  propos  injurieux  ou  outrageans, 
doit4l  être  réputé  noximoixyé,  par  cela  qu'Une  rapporte 
pas  textuellement  les  propos  qui  ont  donné  lieu  à  la 
condamnation  ?  (Rés.  nég.  ) 

Dire  publiquement  d  un  magistrat  et  spécialement  à  un 
juge  de  paix,  à  raison  de  V exercice  de  ses  fonctions , 
qu'il  ne  remplit  pas  ses  devoirs,  qu'on  n*a  aucun  méua- 
gement  à  garder  envers  un  homme  tel  que  lui,  est-ce 
comniettre  une  simple  injure  et  non  une  diffamation 
enpers  un  dépositaire  de  l'autorité?  Œ.és.  aff.  ) 

Le  délit  de  diffamation  enuers  les  agens  de  Vautorité pu- 
blique^ à  raison  de  texercice  de  leurs  fonctions  ,  est-il 
lie  ta compétencedu  tribunal  correctionnel^  si  la  diffa- 
mation n'a  été  que  verbale;  et  dans  ce  cas ,  exclut-il  te 
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droit  depreuue  accordé  par  Fart.  3o  de  la  loi  du  17  mai 
i8i9?(Rés.aff,) 

Le  sleiir  Crnac»  C,  le  Mixisti^re  public. 

Ainsi  )qg(5  sur  le  pourvoi  Ju  sieur  Cenac  contre  un  ju-r 
gienicntclu  7  février  1822,  par  lequel  le  tribunal  correction- 
nel de  Tarbes  l'a  condamn(5  à  1 00  francs  (r9mei|cle,  par  applir 
calîon  de  Tart.  19  de  la  loi  du  17  mai  1819,  cpnimç  s^étant 
Feudu  coupable',  dans  la  rue,  et  par  conséquent  dans  un 
lieu  public ,  d'injures  verbales  et  outrageantes  envers  le 
juge  de  paix  de  la  yille  de  Lourdes. — Il  suffit  dç  rapporter 
Farrôt  pour  donner  ^intelligence  de  l'affî^ire» 

Du  i  1  Aifril  1822,  ARKÊT  de  la  section  crimiqelle.  M, 
Aumonty  rapporteur^  M.  Scribe,  avocat;  pî^r  lequel  : 

«  LA  COUR,-r-Sur  les  conclusions  de  M.  Hua,  avocat-r 
général;  —  Attendu ,  sur  le  premier  moyen  de  cassation 
proposé  par  le  demandi^ur  7  et  fopdésiir  Part.  7  de  la  loi  dij( 
10  avril  i8iO,  en  ce  que  les  propos  reconnus  avoir  été  tenus 
par  lui  et  qualifiés  d'injurieux  et  d'outrageans  dans  le  ju- 
gement attaqué,  n'y  enraient  pas  été  rapportés,  et  qu  ainsi 
ce  jugement  ne  peut  pas  *tve  répyté  motivé; — Attendu 
que  la  loi  n'ayant  pas  déterminé  quels  seraient  les  propos 
OU  les  expressions  qui  devraient  Mre  considérés  comme  ou* 
trageans,  il  ne  peut  jamais  résulter  d^ouverture  9  cassation 
de  la  qualification  qui  peut  être  donnée  par  les  tribunaux, 
jsous  le  rapport  de  l'injure,  à  des  discours,  des  termes  ou 
des  expressions;  qu'une  fausse  qualification  constituerait  à 
cet  égar^  un  mal-jug^,  piajs  non  pas  une  violation  de  la 
loi;  que  la  spécification  de  ces  discours,  termes  ou  expres- 
sions n'est  donc  pas  substantielle  aux  motifs  d'un  jugement  j 
qu'il  suffit,  devant  la  Cour ,  pour  qu'elle  puisse  apprécier 
Tapplication  de  la  loi  pénale  sur  une  poursuite  en  injures, 
qu'il  ait  été  déclaré,  d'une  manière  générale,  conformément 
a  la  définition  de  l'injure  portée  dans  la  loi,  qu'il  y  a  ea 
des  expressions  outrageantes,  termes  de  mépris  pu  invec- 
tives, sans  néanmoins  imputation  d'un  fait  précis;  que  le 
jugement  attaqué  contient  une  déclaration  semblable,,  ou 
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lu  laoius  cquîpollentp;  qu^il  a  donc  été  suflisamment  mo-* 
tîve,  et  que  le  vœu  de  l'art.  7  de  la  IdI  du  2o  avril  1810 
SI  été  rempli  ; 

»  j^elativeinc'nt  au  second  pioy en ^  fondé  sur  la  violation 
de  Fart.  1 3  de  la  loi  du  irmai  181 9,et  par  suite  su  réelle  des 
art*  1 3,  i4et  ao  de  la  loi  du  26  du  môme  mois,  en  ce  que  les 
propos  reconnus  avoir  été  tenus  par  le  demandeur  auraient 
été  qnal  à  propos  qualifiés  d'^VT/ur^iS,*  qu'ils  constitui^ient  une 
difiamatioji  envers  un  dépositaire  de  l'autorité  s  qu'ainsi  le 
demandieiir  aurait  d^  être  admis  à  en  prouver  la  vérité ,  et 
qu'il  aurait  du  être  renvoyé  pour  être  jugé  devant  une  Cour 
d'assises  5  —  Attendu  que  les  propos  reconnus  contre  le 
demandeur,  et  déclarés  outrageans  p^r  le  tribunal  de  police 
correctionnelle  de  Tarbes ,  sont  rapportés  dans  le  procès- 
verbal  du  juge  de  paix  ,  contre  qui  ces  propos  avaient  été 
tenus  publiquement  età  raison  de  l'exercice  de  ses  fonctions; 
que  ce  procés^-verbal ,  d^ns  la  partie  qui  ^relate  ces  propos  , 
e;st  transcrit  dans  le  jugement  de  Tarbes;  que  ce  jugement 
s'y  est  référé  e^^pressément  dans  la  déclaration  des  fait^ 
constans;  que,  d'après  ce  procès- verbal ,  le  propos  qui  a 
fait  l'objet  de  la  plainte  consiste  en  c^  que  le  demandeur 
aurait  dit  au  jujge  de  faixq^Une  rempli^saitpas  ses  devoirs, 
qu'il  n' apcf.it  aficun  ménagement  à  garder  envers  un  Iwm.^i 
me  tel  que  lui,  et  q  uU  ne  le  craignait  pas;  — Que  ce  propos 
ne  GOQtieut  l'allégation  ni  l'imputation  d'aucun  fait  précis, 
qu'il  ne  constituait  donc  pas  le  dpUt  de  diffamation ,  tel 
qu'il  est  défini  par  la  première  partie  de  l'art.  1 3  de  la  loi 
du  17  mai  1 819,  et  qu'en  le  qualifiant  seulement  ^injure, 
le  tribunal  de  Tarbes  a  bien  appliqué  la  seconde  partie  de 
cet  article 9  et  n'a  point  contrevenu  à  la  première;  —  Que 
ce  second  moyen  de  cassation  étant  ainsi  sans  fondement  ^ 
sous  le  rapport  de  cet  article  de  la  loi  du  17  mai  1819,  il 
s'évanouit  sous  celui  de  la  prétendue  yloUtion  des  art.  i3, 
i4  et  20  de  la  loi  du  26  du  même  mois  ; 

»  Que  d'ailleurs,  et  surabondamment,  suivant  l'art.  i4 
decetteloidu  26mai,  le  délit  de  diffamation  envers  les  agens 
de  lautorité  publique^  à  raison  de  l'exercice  de  leurs  foqc- 
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«fTectlfs  d'une  partie  des  cuves  qu'il  était  obligea  d^entreteniq 
.que  cependant  la  perte  causée  par  sa  lu-gligence  devait  re- 
tomber sur  lui,  et  que  dans'un  pareil  ctat  de  choses  ,  il  y 
avait  lieu  d'arbîlrer  de  suite  la  somme  qu'il  devait  porler 
«n  recette  pour  le  bénéfice  net  de  l'exploitation,  d'après  li^ 
données  fournies  par  l'expérience  du  commerce ,  cl  par  les 
clauses  mêmes  de  la  convention. 

Le  sieur  Cardon  répondit  qu'on  ne  pouvait  exiger  de  lui 
qu  un  compte  de  clerc  à  maître  des  revenus  réels  des  usines 
qu'il  avait  prises  à  antichrèse;  que  la  prétention  élevée  par 
les  syndics  Leorier-Uelille ,  de  le  forcer  en  recelte  poîur 
raison  des  produits  qui  auraient  pu  résulter  des  onze  cuves 
restées  inactives,  serait  débattue  avec  les  autres  di  (fioul  tés  du 
compte,  mais  qu'elle  ne  pouvait  être  un  motif  raisonnable 
pour  empêcher  la  réception  et  la. discu$^on  régulière  de  ce 
compte^  ' 

Sans  s'arrêter  &  cette  défense,  le  tribunal  civil  de  Paris  ren- 
dit le  2 1  août  1818,  un  jUgem^ent  qui  rejeta  le  compte  pré^ 
sente  par  le  sieur  Cardon,  et  le  condamna  à  en  rendre  un 
nouveau,  dans  lequel  il  porterait  en  recette  une  somme 
de  110,000  fr.,  pour  chacune  des  années  de  sa  jouissance} 
déduction  faite  de  toutes  dépendes,  et  même  des  charge^ 
particulières  que  le  contrat  lui  avait  imposées. 

Appel  de  la  part  du  sieur  Cardon  ,  et  le  28  août  1820, 
arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris ,  qui  confirme  la  décision 
des  premiei*s  juges  en  la  rnodifiant  légèrement. 

«  Attendu,  porte  cet  arrêt,  que  là  faculté  donnée  à  Oar-r 
don  par  l'article  1 6  de  la  contre-lettre  ,  dôn«  le  cas  où  il  s'a- 
percevrait que  les  trois  ét^iblissemens  de  Buges,  Langlée  et 
Ccrcanceaux  n'auraientpisiSModmtannpellement  d'après  les 
(Conventions  arrêtées,  un  DétiéHce  au  ^loinf  de  la  somme 
de  1 10,000  fp.  de  rompre  ^  audit  cas  ,  lous  l^s*  engageinens 
par  lui  contractés,  et  de -reprendra.  l'exécution  de  ses  titres, 
ne  peut  pas  servir  de  bas^  à  l'appréciation  du  produit  des 
usines*,  que  la  véritable  et  la  seule  base ^d'ilne  pareille  estir 
mation  est  le  produit  comniuii  d'util  cînVe  d«e  papeterie, 
bien  connu  dans  le  consimerce,  estimé  par  les  gens  de 
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l'art*  même  dans  les  livres 'élémentaires  faits  sur  ce  genre  de 

fabrication^  de  5  à  6,000  fr.  par  an^  qu'en  prenant  le 

terme  moyen  de  5^ 5 00  fr.,  cela  donne,  pour  les  vingt-cinq 

cuves  que  Cardon  s^ctait  obligé  d'entretenir  à  Bugcs  et  Lan- 

glée,  un  produit  de  1 3 7, 5 00  fr.  paf  an,  et  pour  les  deux 

cuves  de  Gercanceaùx,  évaluées  moitié  moins,  comme  des- 

Itnéesàla  fabrication  d'un  papier  inférieur,  5,5oo  fr.  seule-^ 

toient  pour  lés  deux,  eh  tout  i45,ooo  ff.,  par  année,  sijir 

iquoi  il  faut  prélever  les  i2,oo<)  îr.  que  Cdrdori  s'était  obligé 

à  payer  annuellement  et  de  mois  eti  taoiâ  à  Léoner^Delillè, 

pont  son  eûtretien  et  celui  de  sa  famille,  et  les  intérêts 

annuels  des  créances  comprises  dans  un  état  à  Itii  remis  et 

qu'il  s'etait'obligé  pareillement  dWquitter  àla  déehargedu 

^\eïir  Ijéôrier^DeKUey  '  .    r 

»-ta  Godr  met  Tappellatioù et  ee  dont  est  appel  du  néant , 
et,  stMiiànt  au  principal,  ordonne  que  dans  le  nouveau, 
tompte  pr^crit  pat  les  ptemicrs  )tiges,  Cardon  se  char- 
gera en  reciette  de  la  somme  de  i4S,ooo  fr.  par  ^n,  pour 
x;hacune  des  anhées  de  sa  jouissance  ^  en  vertu  de  i'antichrèse 
du  i""  mars  1806,  à  laquelle  somme  la  Cour  évalue  le  bé^ 
tiéfice  ti€t  des  trois  établissémens  de.Buges^  Langléé  et  Ger-^ 
canceaux,  en  icelle  compris  la  pension  de  12,000  francs 
due  à  lîéori^r-^JJelUley  et  les  intérêts.  aunueU  des  créances 
portées  dans  Tétat ,  desquels  intérêts  et  pensiom  Qirdon  est 
en  cousequence  dispensé  de  çptppter  par  articles  séparés, 
à  moins  qu'il  ne  justifie  les  ayoic  acquittés  en  tout  ou 
partie,  auquel  cas  il  emploiera  en  dépense  ce  qu'il  en  aura 
payé....  »  *    . 

Le  sieur  ÇaftZo/z  a  provoqué  la  cassation  de  cet  arrêt  ^  pour 
violation  de.  l'art-  2o85  du  Gode  civil  et  des  articles  5269 
633,  558  et  5,4o  du  Code  de  procédure,  en  ce  que  la  Gour 
royale  avait  fixé  le  produit  des  papeteries  antichrésées  arbi-* 
trairement^  et  sans  une  reddition  préalable  de  compte, 
dans  la  forme  prescrite  par  la  loi.. 

Le  développement  de  ce  moyen  se  réduisait ,  en  sub- 
ilance^  à  ces  idées  fort  simples  : 

Suivant  l'article  2oB5  du  Gode  civil ^  combiné  avec  les 
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pihicipes  généraux  du  droit,  le  créancici*  qui  prend  nn  îm- 
n]euf>Ie  à  auticlirèse  n'est  tenu  d'împuler  sur  sa  cr&ince  q* 
les  fruits  qii*il  a  réellement  perçus!,  et  la  valeur  de  cm 
qu'il  a  manqué  dé  percevoir  par  sa  faute. 

Quand  II  s'élève  des  diUicultcs  sur  la  quolilé  des  uns* 
des  autres,  il  y  a  lieu  à  une  véritable  liquidation  dh  fruîtib 

Or,  1  article  526  du  Code  de  procédure  veut  que  cette 
li(|uidation  soit  faite  par  voie  de  reddition  de  compte,  et 
confarmémept  aux  articles  suivans  du  même  Code. 

Et  qu^on  ne  dise  p^s  que  éeite  disposition,  est  facultatÎTe 
pour  Us  ti^ihuQaMxl  Son  texte;  e^t  son  esprit  prouvent,  as 
€ontr;airre>  qu'elle  est  rigoureuse  et-  absolue >  ^  l'<)Q  *^ 
combien  il  serait  dangereux  de  s'en  éc^Tter*  .La.JQStice 
poutra-trfîUe  î^maii^  ftlatuec,  en  connaissance  de  csuse^^sDf 
la  fiYati|On!de&pro4^i'ts  d'w^^iivineuble,  si  elle  u  est  éclairée 
p^r  une  diiscU^^ion^contradicjliQ^fi  et  ^é\sail^àp  diacoades 
articles  d^;  regeit^  et  de,  d^pens^  7 

Pour  repousser  le  pouvi?iot  y  lutH  syndk»  Léoner-'DeliSf 
s'attachaient  à'ëtâWi*  kradidild  de3  ifaetif*  qui  avaient  ik 
termioié  les  pceraiierB  .}o§es  et.  la  Couir  royerI«  k  .rejeta  u 
reddiliooidse. compte  pcopoêée^par  le  sieur  Cardan^ 

Le  »\evkP  Cardon^  disaient-ils,  a  violé  U»  t»ndilk>D9  dn 
Icontratk  lî?  dmt  ô»  subir  la  •pei«ie# 

S'il  n*a  pas  été  admis  à  rendre  compte  du  prodtlit  A» 
usines,'  c'eàt  parce  qu'iPs^fest  miis  bors  d'état  de'  te  faite. Et 
dans  Fîmpofisibili  té  où  il  a  lui-même  placé  la  jtistfce,  de  fMf 
des  notions  précises  dans  les  débats  d'un  compte,  (f^ 
mrilkeur  parti  pouvait-elle  prendre  que  ceTltî  tJe  régleIrH 
liquidation  sur  des  bases  consacrées  par  rexpérîeneeîCctie 
manière  de  procéder  nVt-elle  pas  eu,  d'ailleurs,  legraBO 
avantage  d'iîvitet  les  lenteurs  et  des' frais  considéi'&bles? 
,  Ajoutons  que,  dans  la  matière  qui  nous  occupe, la  trf* 
dition  de  compte  île  saurait  jamais  être  iW^tietiseiMût 
ordonnée  par  la  loi  •,  que  c'est  un  moyen  d*ÏTistriictîdir au- 
quel les  tribunaux  peuvent  recourir  ou  renoncer,  selôii te 
circonstances,  et  que  s'ils  trouvent,  dans  l^s  élémens  o" 
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ipcès  Ou  dans  des  faits  qui  s^y  rattachent,  des  lumières 
li  le  rendent  inutile  j  ils  font  très-bien  ae  s^en  passer. 
Ces  raisons  n'Qnt  pas  prévalu,  r 

Du  6  ^oût  1823,  arrêt  de  la  section  civile,  rendu 
irès  àAxhévé  eu  la  chambre  du  conseil^  M.  Brisêon, 
résident;  M,  /^r^è«,  rapporteur;  plaidant  MM.  Cochin 
iCkaupfiau-Lagarde,  avocats^  par  lequel  : 
«LA  COUR, — Sur  les  conclusions  conformes  de  M.-jfiTawî, 
rocat-général  ; — Vu  l'article  2o85  du  Cotle  civil  3 — Vu 
iissi  les  articles  526,  535 ,  558  et  54o.du  Code  de  procé- 
ure;  —  Considérant  que,  diaprés  l'article  2o85  du  Code 
i?il,  le  contrat  anlichrèse  donne  au  créancier  le  droit  de 
èrcevoir  les  ftuits  de  l'immeuble,  a  la  charge  de  les  im- 
puter annuellement,  d'abord  sur  les  intérêts,  et  ensuite 
urle  capital  de  sa  créance;  -r-  Qu'afin  de  déterminer  la 
lerçeption  réelle  de  ces  fruits  et  leur  imputation,,  iles^t  par 
ionséquent  nécessaire  de  procédera  la  reddition  de  comptes, 
îonformément  aux  règles  prescrites  par  }e  Code  de  procé- 
lare,  notitmment  par  les  articles  ci -dessus  cités;  —  Qu'il 
'4»iiUe  de  ces  articles  que  les  comptes  doivent  être  renchis, 
lél^Uu&et  soutenus  d'après  là  recette  et  la  dépense  réelles; 
(Ki'il  en  pésalte,  en  ontre^  que  le  raliquat  précis  doii  dtbe 
Ué  par  le  ^ugenient;  —  Consîdéraïkt  qu'il,  eil  reconnu  que 
e  sieur  Cardon  a  tenui»  pendant  la  dorée  de  l'antichrèsê* 
fûze  cures  en  activité;  — >Que,  relativement' à  ses  seize 
uves,  il  n'était  comptable  que  de  leur  produit  réel ,  soit  en 
êctudelà  convention  qtTil  avait  souscris,  soit?  en  vertu 
le  la  loi  qui  ent  réglait  leseffifits;  —  Qtiece  prod^t  téel  qui 
arâlt  pu ,  d'après  les  faits  et  Içs  ctcconstauces ,  -devenir  iviA 
les  bases  d'appréciation  pour  les  onze  cuves  restant^,  ilè 
touvait  être  constaté  que  par  les  comptes  et  les  pièces  jufi*- 
Ificattves  à  l'appui,  et  d'autre  part,  par  ks  débats  vltë-* 
leurs;  —r-  Que  la  cour  royale  de  Paris  a  néanmoins  t*ef usé 
7examiiier;et  de  faire  débattre  les  comptes,  sous  préfx^xlé 
|>el&siéuv  Ctsnfeis  n'avait  pas  rempli  Pobligatitin  qu'ilîfvail 
Antractée,  de  tenir  vingt*sept  cuves  en  activité;  —  Que,, 
•r  suite  de  ce  refus ,  cWe  a  fixé  arbitrairenifetiit  y  tant  1  e  prq- 
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doit  des  seiie  cuvés,  <fae  celui  des  Onze  cuves  restantes, 
ss^ns  s*occuper  des  exceptions  et  des  circonstances  dontse 
prévalait  le  sieur  Cardon^  soît  quant  auic  seize  cuvesentre- 
tenues  en  activité,  soit  quant  au  défaut  dVntrélien  des 
autres;  —  Que  cette  Cour  a,  par  conséquent,  commis  on 
excès  de  pouvoirs  et  violé  l'art.  2o85  du  Code  civil,  ÙBsi 
que  les  articles  SaS^  533^  538  et  54o  du  Code  de  pce^ 
dure;  —  Ca5S£^  »  ** 
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COUR  D'APÏ>EL  DE  PARIS. 

ZéOrsque  F  héritier  légitime  a  vendu  tout  ou  partie  de  h 
succession  avant  que  C enfant  naturel  ait  fait  connd- 
ire  son  état  et  réclamé  ses  droits,  cet  enfant peut-iler^ 
suite  provoquer  la  nullité  dès  ventes  contre  les  tiers  ^d 
ont  traité  de  bonne  Joi  aveu  ^héritier?  {Res.  ûeg.jf 

Au  contraire  :  Uenfant  naturel  n^a-t^il^  dnns  ce  cah 
qu'une  action  contre  Vhéritier  pour  obtenir  sa  pari 
dans  te  prix  résultant  des  aliénations^  (Rés«  aif.) 

RpQUE3  f  C.  Simon  et  la  veuve  Ducassb. 
Celte  question  est  résolue  dîveraement  par  les  auteon. 
M»  Loiseau ,  dans  son  Traité  des  enfans  naturels  y  peose 
que  la  vente  n'est  point  un  obstacle  à  la  répétition  de  l'en-' 
fant  naturel,  et  qu*il  peut  revendiquer  sa  part  en  nature  m 
objets  veudus  contre  les  tiers  qui  ont  acquis  de  l'bérilier» 
Ce  jurisconsulte  reconnaît  biéu  que,  d'après  l'art.  756  Ju 
Code  ..civil,  l'eufant  naturel  n'a  pas  la  qualité  à^kèfi^i 
qu'il  n'est  saisi  par  la  loi  :d'aucune  portion  des  biens;  qu'il 
est  tenu  ,d^  demander  la  délivrance  de  sa  part  aux  hentiers 
i^ilimesy  et  que ,  sous  ce  rapport',  il  est  plutôt  leur  créan" 
siev  que  leur  co-partageaut.. 

^-  Mais  ensuite,  l'auteur  fait  observer  que  cette  créaucces* 
d'une  natuiHîpax^tieulière,  qui  ne  permet  pas  de  iaconfoDore 
avec  une  créance  ordibai^c;  que  le  droit  de  l'enfdiit  nature't 
suiv.ant  l'expression  de  M.  Bigot-Préameneu^  dan?  sonBxpO" 
sédesMolïfi  de  la  loi,  est  ^  sous  le  nom  de  créance,  wn^?^" 
tkipation  à  la,  succession^  et  que,  comme  telle,  elle  est  la 
créance  de  la  portion  même,  créance  tout  à  la  {ohperson- 


COUn   D^âPFEL   DE    I»AKI%.         '  /fi5 

fîelle  et  réelle;  personnelle^  en  ce  qu^elIe  est  dkigée  èontre 
la  personne  de  l'héritier;  réelle,  en  ce  que  Tenfant  a  le  droit 
de  réclamer  en  nature  la  portion^de  biens  que  lui  adjuge  la 
loi  ;  qu'en  effet  les  droits  des  enfans  naturels  éUint  fixés  par 
l  art.  757  à  telle  part  de  la  portion  héréditaire  qu'ils  au^ 
raient  eue  s^îta  eussent  été  légitimes ^  cette  portion  est  une 
quotité  indivise  en  nature  des  biens  héréditaires  ;  que,  par 
conséquent,  le  droit  de  l'enfant  naturel  est  une  part  en  na- 
ture des  bi^ns  de  là  succession.  Que  si,  au  lieu  de  la  recevoir 
du  )jéfunt  directement,  il  est  tenu  de  la  demander  à  l'hé- 
ritier, son  action  est  réelle^  mobilière  à  l'égard  des  choses 
meublesy  immobilière  à  l'égard  des  inmieubles,  «t  que,  dans 
tous  les  cas ,  elle  constitue  en  sa  personne  un  droit  de  pro- 
priété qu'il  peut  revendiquer  contre  tous  les  tiers  qui  ont 
acquis  de  Théritier. 

«  On  voit  par-là,  ajoute  M.  I^oiseau 3  q\xe  l'héritier  légi- 
time, quoique  sisiisi  de  la  succession,  ne  possède  la  part  de 
l'enfant  naturel  qu'à  charge  de  la  lui  remettre.  Sous  ce  rap- 
port, il  n'est  que  le  fiduciaire  de  la  loi ,  l'exécuteur  de  sa 
volonté  suprême.  En  conséquence,  lorsque  l'héritier  aliènç 
la  part  advenant  à  cet  enfant,  même  avant  qu'elle  ait  été 
demandée  parce  dernier,  cette  rente  n'a  point  transporté  la 
propriété  de  la  chose  à  l'acquéreur  :  quia  nemoplusjuris  ad 
alium  transferre  potes  tquam  ipsehabet....  L'enfantnaturel 
a  les  mêmes  avantages  que  les  légataires  à  titre  universel  et 
doit  être  traité  aussi  favorablement.  U  ne  peut  pas  plus  être 
dépouillé  de  la  part  que  la  loi  lui  assigne,  que  ceux-ci 
de  leur  legs.  Dans  l'un  et  Fautre  cas,  l'héritier  légitime  n'est 
réellement  propriétaire  de  l'hoirie  que  déductio^  faite  du 
legs  et  de  la  portion  afférente  à  l'enfant  naturel.  Ainsi,  lors- 
que les  différens  biens  ont  été  aliénés,  la  vente  n  est  point  un 
obstacle  à  la  répétition  de  ce  dernier.  » 

L'auteui:  fortifie  son  sentiment  de  l'opinion  conforme  de 
M.  Merlin ,  exprimée  dans  le  Noui^eau  Répertoire  de  juris- 
prudence au  mot  bâtard,  %  4  (1). 

—  Illl  ■    ■         !■■    .1  ■  I      ■!■     I      ■  I  II  I  il  I        ■  I        ■  .1  II  II 

.  (1)  Voir  1(^  traité  des  EnfanB  natu]:els,  p.  203  et  suIf. 

2 orne  66  et  2*  de  182 3.  Feuille  Zo\ 
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'  Ceux  cpi  embrassent  le  système  contraire  ne  s'arrêtent  pÊi 
même  à  examiner  si  la  part  dévolue  i  l'enfant  naturel  est 
une  simple  créance  ou  bien  un  droit  bërëditaire»  maïs  ils 
Fécartent  par  un  autre  principe.  Ils  disent  :  «  Si  l'héritier 
même  légitime  et  réel  qui  se  présente  après  des  ventes  con<* 
senties  par  l'héritier  qui  était  apparent,  est  privé  de  l'action 
en  nullité  et  du  droit  de  déposséder  des  acquéreurs  de  bonne 
foi  y  parce  que  c'est  par  sa  faute  9  ou  au  moins  par  son  propre 
fait,  qu'il  a  perdu  la  propriété  des  biens  aliénés,  et  qu'il  tie 
.serait  pas  juste  de  rendre  les  tiers  victimes  de  sa  négligence; 
k  bien  plus  forte  raison  ceprincipe,fondé  sur  la  raison , l'équité 
et  la  loi,  peut-il  être  opposé  à  l'enfant  naturel  dont  l'existence 
et  l'état  n'étaient  pas  connus  et  qui  ne  s'est  paâ  présenté  pour 
constater  et  réclamer  ses  droits.  C'est  contre  ce  dernier  sur- 
tout qu'on  peut  invoquer  avec  avantage  cette  règle  de  la  loi 
naturelle  :ac^u/n  auumcuique,  nonulleri^  noceredebeLDe 
quel  droit  prétendrail-il  faire  rejaillir  sur  des  tiers  qui  étaient 
de  bonne  foi,  qui  ne  connaissaient  ni  son  existence,  ni  son 
état,  la  peine  de  sa  faute  ou  de  sa  négligence  ?  » 

Cette  doctrine ,  qui  paraît  en  effet  la  plus  saine,  a  été 
consacrée  de  nouveau  par  un  arrêt  que  la  Cour  royale  de 
Paris  a  rendu  tout  récemment  dans  une  cause  dont  voici  les 
circonstances  : 

Le  sielir  Jean-Pierre  Roques  est  décédé  à  Limoux,  dépar- 
ment  de  l'Aude,  le  1 2  novembre  181 7.  II  laissait  pour  héri- 
tière Catherine  Roques^  sa  sœur,  veuve  d'un  sieur  Ducasse, 
Toutl^actif  de  la  succession  consistait  dans  une  créance  non 
liquidée  sur  le  gouvernement ,  qui  appartenait  au  défaut» 

La  veuve  Ducasse  y  après  avoir  fait  constater,  par  un  acte 
de  notoriété  passé  devant  notaire,  sa  qualité  de  seule  hëri- 
ritîèrede  Jean-Pierre  Roques ,  fil  un  transport'de  la  créance 
en  question  au  sieur  Gahriet Simon ,  négociant  à  Metz, 
moyennant  la  somme  de  ^,000  francs.  Ce  transport,  vjse 
d'abord  au  trésor  public,  fut  ensuite  notifié  au  ministre  des 
finances,  et  toutes  les  formalités  nécessaires  pour  assurer 
l'effet  de  la  cession  furent  successivement  remplies. 

Les  choses  étaient  dana  cetétatlorsqUele  16  mai  1820, 
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i\  fut  fait  au  tr<^sor  royal  une  oppositioa  au  paiement  des 
sommes  qui  pouvaient  être  dues  pair  le  gouvernement  au 
nommé  Jean'-Pierre  Roques^  et  à  l'exécution  du  transport 
consenti  par  la  veuve  Ducasse  au  sieur  Simon.  Cette  oppo*» 
sitîon  était  formée  par  un  sieur  Rauhy  agissant  au  nom  et 
comme  tuteur  de  Loui&-'Cé3aret  de  François* Alexandre 
Moques,  se  disant  enfaus  légitimes  de  A4£\xo\Jean^Pierr& 
Roques  et  de  Caroline  Muller,  son  épouse  9  et  par  consé* 
quent  seuls  héritiers  de  ce  dernier. 

La  veuve  Ducasse  et  le  sieur  Simon  se  sont  réunis  poiir 
demander  la  mainlevée  de  cette  opposition,  en  se  fondant 
sur  le  défaut  de  preuve  légale  de  l'état  que  réclamaient  leurs» 
adversaires. 

Mais,  comme  les  mineurs  représentaient  des  actes  de  nais- 
sance où  ils  étaient  qualifiés  d'enfans  légitimes,  et  quelques 
autres  ad minî<:ules  favorables  à  leur  prétention,  que  d'ail- 
leursil  s'agissait  d'un  prétendu  mariage  contracté  par  Roques 
en  pays  étranger,  tandis  qu'il  était  aux  armées ,  et  qu'il  n'é* 
tait  pas  facile  de  se^  procurer  tout  à  coup  des  preuves  de  la 
supposition  de  ce  mariage,  les  opposans  réussirent  en  pre« 
mière  instance.  Un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine, 
intervenu  le  2  août  1822,  considérant  que  la  qualité  d!evt^ 
fans  légitimes  des  mineursiîo^^^^  était  suffisamment  étaUiey 
et  que  par  conséquent  la  veuve  Hucasse  se  disant  béntière 
de  son  frère  était  sans  qualité  et  sans  droit  pour  réclamer  sa 
succession,  autorisa  le  tuteur  de&  enfans  Roifuesk  retirôo 
du  trésor  toutes  lettres  d'avis  et  ordonnances  de  paiement 
des  créances  liquidées  au  profit  de  la  suxicessiQu^  Roques, 

Ce  jugement  a  été  déféré  à  la  censure  de  la  Cour  royale. 
Dés  pièces  découvertes  depuis  l'appel ,  ayant  établi  que  les 
véclamans  n'étaient  que  les  fruits  d'une  union  passagère,  que 
l!im  d'eux  avait  même  été  reconnu  ^kv^  Jean-Pierre  Roques 
pour  son.  enfant  naturel,  la  cause  a  chattgé  de  face  devant 
la  Cour.  Le  premier  système  a  été  abandonné,  et  l'unique 
question  agitée  fut  celle^de  savoir  si  l'enfant  naturel  reconnu, 
ayant  des  droits  à  la  succession  de  ;5oa  père,  était  fondé  à 
demander  la  nullité  du  transport  consenti  par  rhériiiii:<^ 
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tîes  de  Gauthier  des  coodamnations  cootre  elles  prononeées; 
«a  principal  fait  maia  levée  de  Topposition  formée  par 
Rodolphe  Ràuch,  comme  tuteur  des  eafans  dont  il  s'agit, 
ès-*mains  du  caissier  du  tr&or  royal;  ordonne  en  consé* 
quence  que  le  transport  fait  par  la  veuve  Ducaêee  au  profit 
de  Simon  sera  exàsuté,  et  qu'à  payer  et  vider  leurs  mains 
en  celles  de  Simon  cessionuaire,  tous  caissiers  et  payeais 
seront  contraints,  quoi  faisant  déchargés ^  -—Réserve  à  JZo- 
dolphe  JRaueh  pour  Louia-César  Roques,  son  action contie 
la  veuve  Ducasse^  défenses  réservées  au  contraire,  etc.)»  B. 

COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

Les  tribunaux  français  sont-ils  compétens  pour  prononcer 
sur  une  demande  en  séparation  de  corps  entre  des  époux 
étrangers,  bien  que  résidans  et  mariés  en  France! 
(Rés.  aff.) 

Cette  incompétence  est-elle  absolue,  tellement  que  le  mari 
défendeur  puisse  la  proposer  sur  l'appel,  après  avoir 
plaidé  volontairement  au  fond  en  première  instance,  et 
même  après  avoir,  le  premier,  saisi  le  tribunal,  en  y 
traduisant  sa  femme  pour  faire  ordonner  sa  réintégra- 
iion  dans  le  domicile  marital?  (Res.  aff.  ) 

Un  tribunal  français  ,  tout  en  se  déclarant  incompétent 
pour  prononcer  sur  une  demande  en  séparation  de  corps 
entre  époux  et  étrangers,  peut-il  dispenser  provisoire- 
ment la  femme  d'habiter  avec  son  mari,  et  défendre  à 
celui-ci  de  la  fréquenter,  si  la  sûreté  personnelle  de  Té' 
pouse  semble  exiger  cette  mesure?  (  Rcs.  aff.  ) 

Élisiia  Mills  Ely,  C.  sa  femme. 
Un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris,  du  :?  5  avril  1 82  2,  a  ré- 
solu ces  questions  daus  le  même  sens.  Il  est  rapporté  dan t  ce 
JRecî^i7ayec  tous  les  développemens  qui  l'ont  précédëet  dont 
la  cause  était  susceptible  (1).  Ainsi,  pour  éviter  dçs redites 
inutiles,  nous  réduirons  cette  espècç  à  une  analyse  très  ra^ 
pide  des  faits  et  des  moyens  respectifs  des  parties. 

(1)  Voir  le  tome  2  de  1822,  p.  437.  ' 
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Le  6  rhars  1849^  te  sieàr  Eîiaha  MUIs  Ely^  Américain 
^oiigiike,  ëpousoà  Paris,  dans  l'hôtel  de  l'ambassadeur  an^ 
laîs,  la  demoiselle  Adékàde-Elisabeih  Boode,  Anglaise.  Le 
»ari,  qui  est  négociant,  avait  depuis  long-temps  son  domi- 
île  rue  de  l'Echiquier.  La  jeune  épouse  était  également 
ésidente  en  France  et  demeurait  chez  ses  père  et  mère,  qui 
tabitent  une  campagne  aux  environs  de  Paris^ 

Le»  affaires  du  sieur  Efy  s'étant  dérangées,  sa  femme  se 
>ourvut  au  tribunal  civil  de  la  Seine,  et  fit  prononcer  sa  sépa* 
ation  die  biens  par  un  jugement  du  1®'  février  1820. 

Il  paraît  que  la  dame  Ely,  ne  trouvant  plus  daps  le  do- 
micile conjugal  des  moyens  d'existence  conformes  à  sa  for- 
une,  se  retira  chez  ses  père  et  mère. 

Le  iSjseptembre  1821,  le  sieur  ^fy  introduisit  un  référé 
levant  M.  le  premier  présideiat  du  tribunal  civil,  pour  faire 
)rdonner  que  sa  femme  serait  tenue  de  réintégrer,  sans 
lélai,  le  domicile  marital  qu^elle  av^it  abandonné,  sans 
motif  légitime,  depuis  le  mois  d'octobre  1820.. 

De  son  côté,  la  dame  Mly  fornia  contre  son  mari  une  de- 
mande en  séparation  de  corps,  pour  cause  -de  sévices  et 
l'in jures  graves,  ce  qui  neut^^alisa  l'efFet  de  la  demande  ea 
réintégration  du  domicile  conjugal ,.  et  la  fil. rejeter. 
<  La  dame  Ely  fut  admise  ^  la  preuve  des  faits  par  elle 
irticulés>  et  les  enquêtes  paraissant  conclu^autes,^  la  sépa^ 
Mion  de  corps  fut  prononcée ,  par  jugement  du  tribunal 
civil  de  Paris,  le  18  juillet  1823.  Il  est  à  remarquer  que  le 
ienvEly  aplaidospontanémiuitâu  fond,  et  contesté  l'élac- 
^tudeou  )a  gravité  des  faits  qui  lui  étaient  ii^iputés,  sans 
l^oposer  aucun  moyen  d'incompétence.  .     . 

\  Au  contraire,  sur  l'appel,  Icjsieur  JS^  ne  s'occupe  plus. du 
|b&d,  et  se  borne  à  soutenir  que  le  tribunal  frauçdis  était 
laeompétent  et  à  demander  son  renvoi  ^cyant  ses  jugeç 
Iteturels. 

Les  jugeçde  Paris,  a-t-ildit^  u'avaient  aucun  droit  de 
prononcer  sur  une  demande  qui  tend  à  modifier  l'état  de 
feux  époux  étrangers  qui  ne  sont  point  soumis  àtleurjuri- 
ftietion,  ni  oux  lois  de  la  France,  Et  qu'on  nedise  pas  .qtue 
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)'ai plaidëToIoutaireiDeDt  au  fond detanlle  previier  Ir 
et  que  je  ne  suis  plus  recevable  i  présenter  mon  exœ 
d&linatoire.  Ici  l'iocompétence  est  absolue  et  peut  être 
posée  en  tout  état  de  cause.  Qu'un  étranger  procède  voi 
lairement  devant  un  tribunal  français  sur  des  intérêts 
ment  civils,  et  qu'ensuite  il  ne  soit  plus  admis  à  décii 
une  juridiction  qu'il  a  lui-même  reconnue^  cela  se 
L'incompétence  alors,  n'étant  que  relative ^  a  pu  être 
rerte  par  la  défense  au  fond.  Maïs  ici  la  conséquence  est 
différente.  Il  s^agit  de  l'état  des  personnes.  Or,  il  n'est 
de  consentement,  point  de  défenseau  fond  qui  puissccov 
l'incompétence  du  tribunal  français  en  cette  matière;  et 
demande  de  la  dame  ^Hy,  fùt-elle  fondée  sur  des 
aussi  graves  que  ceux  qu'elle  allègue  sont  frivoles,  nepoel" 
rait  être  jugée  que  par  les  tribunaux  de  notre  patrie  et  soi 
vant  les  lois  qui  nous  régissent  tous  deux. 

C'est  Un  principe  du  droit  des  gens,  a-t*onréponda 
l'intimée,  que  deux  étrangers,  qui  se  trouvent  dans  le 
Etat,  sous  'la  même  protection ,  ont  un  droit  égal  à  ob 
justice  l'un  contre  l'autre,  sansquel'un  des  deux  puissed 
tter  la  juridiction  commune  sous  l'empire  de  laquelletl 
actuellement,  sans 'que  l'un  d'eux  puisse  arracher  faa 
la  puissance  protectrice  qu'il  avait  cboisie.il  suit  de  là 
pouvoir  du  gouvernement  français  et  sa  juridiction  sur 
étrangers  qui  se  trouvent  en  France  sont  illimités,  et 
pouvoir  ne  peut  être  arrêté,  paraljrsé  dans  son  exerdce 
le  déclinatoire  de  l'une  des  parties.  De  quoi  s'agit^il  d» 
cause?  D*une  demande  en  séparation  de  corps  podrsévi 
mauvais  traitemens.  Dans  quel  Heu ,  dans  quel  pays  ces 
aesont-ils  passés?  C'est  en  France,  c'est  à  Paris.  Les  j 
de  Paris  sont  donc  juges  nécessaires  de  ces  faits  et  de 
gravité.  L'épouse,  objet  infortuné  deces  mauvais  trait 
ne  peut  donc  s'adresser  qu'à  eux  seuls  pour  obtenir  josl** 
C'est  en  vain  que  l'autre  époux  voudrait  éluder  Icorjon*' 
tion-,  cariant  qu'il  vit  en  France,  il  doit  respeetcr  Tonto 
pttUic ,  obéir  aux  loisj  s'il  lei  viole  i  il  est  comme  serait  m 
Français^  soumitt  sut  peines  qu'elles  prononoent^  et,  p^ >** 


/ 
\ 


lie  nécessaire  «  il  est  justiciable  d«strU}<ina«x  chargés  dW 
re  rapplication, 

JLa  surplus,  quanrl  un  tribunal  français  serait  incompé- 
ai  pour  prononcer  sur  une  deipande  en  séparation  de  corps 
tre  époux  (étrangers,  contre  le  gré  de  l'un  d'eux,  il  est  au 
oins  incontestable  qu'ils  sont  bien  les  maîtres  de  se  sou* 
eClte  à  sa  juridiction.  Or,  le  sieur  JEly  n'a  pas  seulement 
connu  la  compéteuce  du  tribunal  civil  de  Paris,  en  plai- 
mt  Toiontairement  au  foinl  devant  ce  tribunal;  mais  c'est 
ki^raéttie  qui,  le  premier,  l'a  saisi ,  eu  formant  contre  sa 
jnme  une  demande  en  réintégration  du  domicile  marital^ 
emande  qu'il  a  lui-même  portée  devant  le  juge  dont  il  mé- 
>nnait  aujourd'bui  la  juridiction.  Ainsi  le  décliuatoiredu 
leur  JEly  n'est  admissible  sous  aucun  point  de  vue. 

Subsidiairement  on  demandait,  pour  l'intimée,  que  dans 
5  cas  où  le  moyen  d'incompétence  serait  accueilli,  la  Cour, 
lisant  une  juste  application  des  loîsde  police  et  de  sûretéqui 
agissent  les  étrangers  en  France,  comme  les  nationaux, 
oulût  bien  autoriser  la  dame  Ely,  tant  qu'elle  habiterait  la 
'  rance,  à  vivre  séparément  de  son  mari,  à  raison  des  dangers 
uxquels  l'exposerait  la  cohabitation. 

Du  28  Avril  2^2'5^  arrêt  de  la  Gjur  royale  de  Paris,  pre- 
riîère  chambre;  M.  Sêguier,  premier  président;  M.  Que^ 
ri/e/^  avocat-général;  MM,  Chaix-ct  JE  langes  elHennequin, 
vocats;  par  lequel  : 

^  «  LA  C0T3R, — Faisant  droit  sur  l'appel  interjeté  par 
Slisa  MilU  JEly,  de  la  sentence  rendue  par  le  tribunal  de 
Première  instance  de  Paris,  le  18  juillet  1822; — En  ce  qui 
oucfae l'exception  d'incompétence;^^ —  Considérant  que  les 
leux  époux  sont  étrangers  et  que  le  mariage  a  été  contracté 
laus  la  maison  de  l'ambassadeur  anglais,  équivalent  au  terri- 
foire  étranger;  qu'ainsi  les  tribunaux  ne  soni  pascompétens 
mr  k  question  d'état  des  époux  f — Mais  coiisidérant  qu'eu 
ies  délaissant  à  «e  pourvoir  devant  les  >î<iiges  de  leur.poyjs», 
Inès  tribunaux  français  doivent  pourvoir  à  la  stxretépersofir 
aelle  de  l'époux  le  ]âii8  FaiUe,  et  qu'il  résulte  dès  à  présent 
âcscnqi^teet  c<Mitre«*cnquète,  qu'iln'yapas  sûretéoçkuelle 
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pour  la  femme  d'habiter  avec  son  mari,  a  mis  et  met  l'ap- 
pellation et  ce  dont  est  appel  au  néant ,  en  ce  qail  a  ^é 
statué  déCnitivement  sur  la  demande  en  séparation  de  corp^ 
— Emendant  et  faisant  droit  au  principal,  délaisse  les  parties 
a  se  pourvoir  devant  leurs  juges  naturels,  et  ^éaumoins  or- 
donne que  la  sentence  du  tribunal  civil  de  Paris  du  iSjuillet 
dernier  sera  exécuiéepropisoiretnent,  quant  aux  dispositions 
qui  défendent  au  mari  de  hanter  et  fréquefiter  sa  femme  et 
quant  à  la  garde  des  enfans;  ordonne  la  restitution  de  l'a- 
mende, dépens  des  causes  principale,  d'appel  et  denrattcie 
compensés,  n^        '  >  B. 

COUR  DE  CASSATION 

Le  fait  de  chasse  en  temps  non  prohibé^  mais  sans  permit 
de  port  d'armes ,  sur  un  terrain  dont  on  estpropriéiairf 
ou  fermier,  constitue-t-  il  néanmoins  une  con  travention 
au  décret  du^  mai  .1812?  (Rcs.  aff.  ) 

La  consignation  des  droits  dits  pour  V obtention  du  permit 
de  port  d'armes  suffit-elle  pour  autoriser  à  chasser? 
(  Rés.  nég.  )  , 

JL'indiuidu  quia  tiré  des  coups  de  fusil  de  Tinté  rieur  cVun^ 
cabane  couverte  de  feuillages,  dans  laquelle  il  s'était 
embusqué  pour  épier  des  grives,  peut- il  être  Jugé  cou-* 
pable  du  délit  de  chasse  sans  perml^l  (Rcs.  aft\  )        J 

Lh  définition  que  donne  Tart.  Sgo  du  Code  pénal  de  là 

maison  habitée^  n'est-^elle  relatii^e  au  aux  seuls  faits  dé 

.  "VOIS,  et  nepeut^eile,  dans  aucun  cas, être  invoquée pom 

caractériser  un  fait  de  chasse  ?  (Rés.  aff) 

AÎD^i  )u^  surle.ponffvoi  du  Mimsière  public.conict 
arifèt  de  la  Gour>voyal6  d'Aix ,  chambre  des  appels  de  poli 
.eorr^cftionnelle,  4^- .igltianviecderniery  conBrmatif  d'i 
jift^ment  du  tribunal  «or reettonnel  de  Dragaignan, 
Tenvoîje  Joseph  Castâlian^àe  la  piaûxt^  portée  contre luf 
pap ARR^rdu  7  il/tTiv:i 8|3,sectionertm«xieUe;.  M. Sarf^ 


COUR    DB    CAftIATIOK.  ^79 

I  Ba jeox ,  cpii  pronooee  f  contre  la  ycuve  Rupalky,  U 
lolutiou  pure  et  simple  d'un  contrat  portant  bail  à  fief 
me  maison^  et  ce  à  défaut  de  paiement  des  arrérages  de 
mx  rentes  créées  par  ce  contrat  pour  prix  du  bail. 
Sar  Tappel  9  arr£t  de  la  Cour  royale  de.Gaen  ^  du  ^1  oc* 
ibre  suivant,  qui  accorde  à  la  yt\xyeRupaUey\ixi  délai  de 
natie  mois  pour  payer  les  arrérages  dus ,  pendant  lequel 
nnps,  eat-il  dit,  il  est  sursis  à  la  résolution  du  contrat  et 
la  prise  de  possession. 

La  -ve^ve  Hupalley,  après  avoir  acquitté  les  arrérages 
rant  rezpiraiion  du  sursis,  s'est  crue  fondée  à  demander 
H  restitution  du  droit  proportionnel  perça  sur  le  jugement 
isr  défaut  9  en  conséquence,  elle  a  assigné  la  Mégie  devant 
e  tribunal  civil  de  Bayeux ,  pour  voir  ordonner  cette  res- 
litation. 

Le  g  juillet  1821 ,  jugement  qui  accueille  la  demande  de 
\kyenye  RupaUey  ;  «  Attendu  qu'un  jugement  qui  n'est 
pas  irrévocable  de  sa  nature,  ne  peut  jamais  entraîner  que 
kl  perception  propUaire  du  droit  porportionnel  ;  qu'autre- 
■lent  on  donnerait  à  un  jugement  de  première  instance 
jplus  de  force  et  d'eifet  qu'à  la  décision  souveraine  qui 
l'aurait  infirmé;  que  le  jugement  de  première  instance , 
modifié  par  un  arrêt ,  n'existe  plus  qu'avec  la  modification 
de  Tarrèt^  qu'ainsi,  éaas  Fespèce,  le  sursis  de  quatre  mois 
accordé  par  la  Cour  est  censé  ajouté  au  premier  jugement  ^ 
que  si  donc  ce  sursis  e&t  élé  accordé  tout  d'abord,  par  ce 
jugement,  il  est  évident  que  la  Régie  n'aurait  pu  voir  dans 
ce  même  jugement  qu'une  mutalion  éventuelle,  sou8  con^ 
dilion  suspensive,  qui  ne  pouvait  donner  lieu  qu'à  une  per- 
ception provisoire  du  droit  proportionnel  ;  que,  par  con- 
^quent,  le  droit  perçu  sur  le  jugement  par  défaut  du  5 
août  1820  doit  être  restitué  à  la  veuve  Rupalley. 
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.    Ponrvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  Réffie.-^h^  ygavt 
Rupalley  a  fait  di^faut. 

Du  1 9  Février  1 825,  arrêt  de  la  Cour  de  cassatioa,  sec- 
tion civile^  M.  JBrissony  président;  M.  Boyer^  rapporieur, 
M.  lourde  y  avocat^génëral  ;  plaÎMlaut  M.  Teate-'Zéebeau  ^ 
par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Vu  Fart.  6o  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  7  ;  «^  Attendu  que  le  jugement  du  tribunal  de  Bayem, 
du  3  août  1820  9  quoique  rendu  par  dëfaut  contre  le  dé- 
fendeur, n'en  contenait  pas  moins,  au  profit  de  la  dame 
(Jhefdeville  ^  baille  resse^  une  transmission  de  propriété  im- 
mobilière, sujette  au  droit  proportionnel  réglé  par  l'art*  69, 
§  Vn,    n"*  1"%  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  ,  lequel  ne 
fait  aucune  distinction  entre  les  jugemens  par   défaut  et 
ceux  rendus  contradicloirement;  —  Qu'ainsi  ce  droit  avait 
été  régulièrement  perçu  sur  ce  jugiement,  à  l'instant  de  son 
eoregistretaent ,  aux  termes  de  l'art.  28  de  la  même  loi; 
»  Attendu  que,  suivant  l'art.  60  précité,  aucun  droit 
d'enregistrement  régulièrement  perçu  ne  peut  être  restitué, 
quels  que  soient  les  épéneniens  ultérieurs,  sauf,  est-il  a joot^  ! 
les  cas  prévus  par  la  présente;  et  que  la  réformation  ,  par 
.  voie  d'appel,  d'un  jugement  par  défaut,  n'est  pas  au  nombre 
de  ces  cas  y 

.n  Attendu  qu'il  suit  de  là  qu'en  ctrdonnant,  sous  le  pi^  i 
texte  de  la  réformation  prononcée,  par  l'arrêt  de  la  Coor  de  ; 
Caen,  du  il  octobre  1820,  du  jugement  par  défaut  do  i 
tribunal  civil  dç  Bayeux,  du  3  août  précédent,  la  reslitu-.| 
tion  du  droit  pçrçu  sur  ce  jugement,  le  tribunal  de  Bajeux  j 
a  violé  l'art.  60  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  ,  et  par  $'uite^ 
Fart.  69  ,  §  VII,  n°  1%  de  ladite  loi  :  —  Donne  défaut  ^ 
contre  la  y euy e  Auppallej,  Vion  c'omparante ,  et,  pour  le 
profit.  Casse  et  annule  le  jugement  du  tribunal  civil  de  ! 
Bayeux^  du  9  juillet  i82ir»>  -    -  ^    ^     '  1 
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Iia-QaMien  «  ém  lâ'mlMir  termes  ;  tûttîste  à  s^vèir  si  i0 

Nptibks  Ame  c6il»taaÉ#^  parl'it^â^,  t^^^ 
k  Ir M^iire  de  Wckbt /qfte  là  ^Nmiie  ife^istt'lès  énga^r    > 
k.'ilt«' ^Migvttbns  ^rsftiineHet,  affole'  mènfé  qn^fte,^  €sdt 
^l^c^Bcer  «Q  sépkf  fttion  de  HeÀs,  6^  ^.  au  conla'aii^  râ^ 
iiMt»tteérdtefoins€^«eVentémdist^  ^iàiî^ .. 

NMrt*i«ieoiiifre)p{mrla»6prath)tiv  àVn^  '^   >   , 

«M«kit  fMMir  eHé  )e  dnîit  d^étr  <H^o6s#,  tb  fé!^  ali^i^'^tè 
fÉMPlion  «iVist  fM9  souf^ll^',  *éilf* a  Àé^scutéér* ^^us^itf 3. 
im^  éMraol  tés  €élirti  fô^f  ales^  deVat^t  éelfe  cM  casaafJ^, 
loMttHiRit  à  i'^gmrd'dè  fiéiràies  Hoèharid^»,  efôjlt  ioW  Tiis         * 
ttnmmibfas  étaient  xé^ntis  dotaux  pa^  fa  ccmt{tmèff  ^t  «i^   ' 
Midaiit ;  malgré  ce  oaractère  drdoti^Uéimpriftié  à  ^^>tés  *  • 
liJMÙ  aiiaés  dalit  reuclaVe  du  Itatilt  ùerniakid;  les  Gaârs 
M  j^g^  que^  V^ratireméiit -aux  frâit^  de  la  dot,  le  créancier   . 
i4(^  droit  dé  le*  exploiter,  dans  tous  les  cas  oh  roblrgatiôii  y 
dé  kfemme^'trec6n^ue  légale;  qu^il  n'ya  p6înt;à*8îs-.       ^r 
|iiigl|e#  al  FobiigaitiOn  est'an'térieure  où  poà^enfe  à  la  sé^ 
fhmtfim^oivUe,  l^niique  n'il  s'agit  de' fruits  a(tÂérieiirs,"{^^^./ 
IVIlt  «Kjrfditâftes  sat  l^  mari,  et  que  s'ILs'agtt  d'arréragée*    .  .    -^v,. 
wiemeêé  ih  le  déviennenl: déus  lés  ulains  de  la  femme' ..  /  *  ^^ 
f  qtt^l^  $cmt  écKiis  et  umàbnMàès  (tj*  l^lusieurs  arrêta  •      "^  ^ 
é|}îdeiiiéttt  décidé,  par  àppltçi^T)!!  dès  dispbsiltonâ  dû'  -/^      */: 

H  9  que  la  fafimie  sépà!^^<Ie*btem  pirât  ô^tger  ses 
Méè ^Houa  ses  revenus  i^til  dtat^tiction  (^yV-  -  *.      .  >^     ! 

i)  Arrêt  de  fa  Co4^;^e.RQ«èn,  du  l^^t|p|j|^iai^  t^ojfj?^^  ;  '     •  ^  ^ 

iQ{d ,  pag.  66.  ' —  Arrêt  dé  la  Cour  de  coi^ation,  dii  iÔ  fanvi^  ioxOl;         '    . 
-^  ikii§  te  ton*  a  di5 1^19,  p.  24t    i'       '    •  '  !*^v*^f       .^ 

Tome  66  e^  à«  rfe  iBîS,  .    .         FjniiSe  5l^V      V  v^  ":>.'  ^,i 


:  --î?-^ 
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\  '  .  Àm.  surplus V  des  ooi»t«yf«lkiifts  pnUsanks  prjiss  janik 

"^    loi  même  et  dabs^  Ptnt^rSt  de  )a  femme  et^deJfii^faffiiUe, 
.      vi«èiientîii|stlfier  cette  âl^iHte;]yabb«^ 
V;    .4;edeuCmliiêcti^areiMyëiMbié»f(ie^les4 

./  4aMy4s  quitte  aSayptiUMtf  pKul  dteèetemetil atnt  reithos. 

^.  y   Ojr  >^«iim  oeéUâKspMjdop  dit^pffekihttîye  »  «t  par  con- 

'    ;  :    ^ffUeiitr'  de  droit  ^coi,» :  oié  im,  piM^  TAe^die  tm^ék  da 

^*       ^o^rk  <pAe   le  législateur  luir||^9)(9'ja  ^irao^  Qlia^tfitfe 

.^^^  te^^y^tf^me  q|iiAeji4  iiattr4ic^ÀWib|ifMie4^^ 

W  dtQÎt  d'aiiëQer  ses  jnev^qii^.  <^,  ce  ^i  «A  la  më» 

chose  «  à^ri^ndciî  s^s  pbU^I^^  .sjiUf  effet  àjrj^lipèétt 

«frpru  prévenus  d.e  sesJbien^  dotauqj^»  aurait  «et|t^lsipqi 

«eoliJMafuence   de   reudre  .  l'admiulâti^tj^u .  de  la.femie 

^ti^ie  90M  le  régilne  dotal,  abscjiun^t;  nulle  ^  ^  fàHdt 

^    \tf0nsHtoat^ii-f9i<,.iUttsoir«S|  fn^;iUr^siWw^t^9^^ 
iiOk  Ue^K  dotaux  doat^^U«  n'9^rf^it  pas  la  fibre^pirài»* 

Ea|iii«  ee^  sfatème  {M^^s^teraiii  de  4;raiGes  iu<ouvépitii> 

l'ëgard  do  la  fcnu^o  Kt  de.sa  ^^mU^t^^Mt ,  $i  iea  oUig^ 

«        '   ^  ja  jf^me  W.^éUi^pt  ya$  ^xéçutcéi^e^  ^ur  «ef  mimm^ 

>jIréVkieut  ittsaiafss^bbf  (d^^        Oïaias,  m^iu^j^pilJ* 

.  .siqpattktion  prpopn4:ée|per^HQe  ne  vQiidi^iaU.  jubiler  ai^^ 

.qu^au  comptaii^li^J  days  lè«  amnées  où  les  j^od^îUj^lM^ 

^  dotal  viendraient  à  lûanqUer,  ell^  ue  triMiverait,ja|,l^ 

Aïoindre.cr^t,  et  eUe.se  verrait privée^^sXesgoacQeiaQr 

cassairf  s  à  sa^  si^bsistance  et  à  celle  d^^^  eniîuif^ 

X .  %U6^9ul#*'tedrQitind(éfiniâ>ent,acfiQfd^,U£ei9^i^ 

^«  parée^'alnio^  les  ffuits  de  ses  biepsdo|mi^  outd^çonj^»^ 

«des  del|^  gâi.les  absorb^^aiept^  peut  oS^^^^àmSff^ 

'  Mf^  il  ne  faut  pa$  x)ubliec  que  Fabus  n'esT pas  |'#i^ccitt^« 

droite. et  que'Jes  ob.lij^<^q#  qui  ejcc^eiâient  ^sbod^fj 

.  d'une  administrarions^g^e^prudente  seraieadiJtobjdHillli' 

tf:çptible^  d'être. lirok^e^  parla.  }4)sticejKt.réduîtes  À  up^JM^ 

tipii  d«s.*  feven^s,  Vjs^n  ^}^y*résexy^.èi  IkSnotait^i 

.  sa  Aôiiliè*  A4;issi ,  la.Gour  de  4M«sation  vienlrelle  de  décô^ 

["*  •  "'^  yy  *   *qàe",  iséus  rôn!|)iireap"6bde  civil  ^tçsfrui^ades  biens  doti)j[ 

V      •  C»  V    et'hw  Intérèls  de  fa  dot  sont  saisi^SfiObJos  ,.api?èa.ia^«Jp(»i»li)* 

\    \^    ^  bèèiM.^Mii  Jk&€fc«#MfcQPs  d^  le  fenne*  eenuue  ils  i'^: 


»    «. 


»    I 


*  « 


|rië}'dfinst]flel))eesffltolr      .  --*     ^    ^    v--     .n  .    •- 

e  f«t  etm^UdSmée  «n  pakmcnii  d«*Mf  te  smm»éy  >  -  *   n^  ' 

Cèlié  riïiflRlil^  fut  i^Wbk'wtft^ik^-fifoiy^        fWii  iàf|iM^ 

Sfttïs  éoutë-V  eût  Ht  Ub  âctfiMïâeiks,  li»iM«#i^^^ 
r  là  ifi^ine  kots  la  |Wtf]trfiii<»'ii^»»iéiJrt  wtiMl^  ^4*^^ 

!IM%I, assigne,  ti'JMÊM'fÊr^'^Mnéà '^K^br  inté^ 
fci  d|^h  dot  ^r  fi«^^«ift.qètf»*6*>l«|ite%uM^  <î«^^ 


•  ^ 
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fiagev  «Il  min  lilmt  #1  fUk^  HfÊfomtm^-  Lovsiile  k  dM|^ 

'    lutiofi  du  mariage,  I9  mari  oa  sea.lirfiiliei^  iift.«OBtlaHii| 

à^éftèê  V9A,  -t'if  1  f  de  Niflîtitor  ki»  -^teme  ijae  le  qi|nM 

aàMr  4«s  fiMtts  «t  4al4i4l»^d6bi»t»^^w>  dMbil  «  M^ 

èollrly^À  la*éCMIin4«  ll^éOfc  €i»ri*>  Miwiiii  <tJiU€i jipiWBi 

^  .f'4te¥iÂiui(ipoaiKtt 

;ui4^filifli^iii/ie&  r«veiMi%i4»J^  ^nb^Jiffj^.êÊ^^ 
£l^dpil9ff^  L^oUigafipp  c|pîift^l|N^f4 1^ 

'dçtte  de  35o  fr.  ooutvqMCt^  par>«ff^  femme  mMirelvMfl^^l'' 


^  X 


Ni^iayotîtioa;  tfimxjgke-  iae  imoieiibles.  'dolMnf  dt  sa^Qt 
ItMièwe  6oieot  inaliëai^ki;  •qUe  «et  ccfkwiui  etiw»  iaté- 
kts  flOttt  par  '  emia^otM.  4e  iwteee  i  ^iv*  99m%  pe»  ks 
Déanei^r^ du  maii  pourTexâBufimi  des  eogagemen^ cum^ 
(vctésuvee  eux  ;  —  Considérant  cp^^  par  la  ^dpaMftvaA  dei 
fcÉ&^ti^lem«&t  prottôtteésy  k  omri  purtl  fi  la-ieniBiis  pq^iid 
idiiiûltfitrfttlbn  de  serimiMHblcf  ^dotaux  et  {leea^dol  m^ 
Hière  \  --^  Que  cette  i^^aiattôn  n'aUèie  pas,  à  la yërilé,  le 
llj^  detal,  qaantè  riniiliéc«i1»ilite  dtfs  failReiikle^  et  des 
%Hmix  j  vamsk  que  lès  pvmcipes  ne  ehàB^ent  pas  non  plus 
puait  aux  revenus  et  aux  iotâréts  ^^-^  Que  ees  veireiiiis  <et 
les  kit^èts  oAreût  eenfre  lai  £emmè  qui  s'oblige  «peàs  la 
iâparatioa  ^  la  itiéme  sûreté  qtt;iU  offraient  contre  k  Maii 
iVsnt la  vépBXÊ\kQm\:^  Qu'il  fau<  bien  que  la  femif e  q^i 
ilpE«iid^  en  yerttt'de  la  kd^radministratîon^entiére  dê.^ 
tofeoHs,  poisse  s'oi>ligeir  sans  frapde,  dans  l'intérêt. mtene, 
ksôn  adminIstcMion)  sur  eeS'  revenus;  ^'une  piyreilk 
^igstion  doit  être  maintenue,  1^  .parce  qu^elle  n'eat,in<r- 
ftrdite  par  aucune  loi  $  3"  parce  qu'elle  peut  ^tre  utile*  à 
VljAiniatratinn  de  la  femme  *,  5^  enfin ,  parce  qu'elle  ^e 
levle  anciine*  atteinte  ni  à  i'inaUénabilité  deS;imnleuJ>le& 
létaux,  ni  k  l'inaliénabilité  des  capitaux  de  la  doi  mobilière^ 
{HQu'en  jugeant  le  cOBtraire,  le  tribunal  oivild'Alby  iivi^ 
e»artr  aux  Gode  civil  ci-desaiis  citâ^  et  commis  un  excès 
le  pouvoir  en  refasani^  sur  les  intérêts- dont  a'agiti  l'exer* 

lîee  d'une  action  ^'aucnne  loi  n'interdisait  ;*-^CA4aB»p»  B. 

i      • 

/ 

COUR  DE  CASSlÀTION. 

Cia  demande  en  garantie  eet^lte  â  regard  du  garant  un^ 
;  'demande  principale  et  doit-elle  suitir  les  d^u^  degre$ 
s      ''*rMiçti(m?\fiés.'Q&\  ,  .         ., 

Xfi,  GOVLBF&ANQUE^  C .)«.  bointe  BB  GeATA& 

'^ty  gei*^^****^'^^  a  décidé ,  par;wi  premii|r.  arr^t  dj» 

>3,  îû'terteim  ei9*re»'lea $i^Ar»4%»fi^ 


jftmLfVm^  iJWMndb  pcMttîpale»  n^i  a&f<iit>^f  Carnet  « 

o6mIm  «ariynr^db  lû£Miml!OfflàttS|'qiii  Avaîi  re£us«  4^sta- 
iiftef  4iir'«iia|meiUe  éemmà^  parée  qu'«U^ii'ayaUp9$€té 
formé»  «a  primiièjre  insUftOH»  » 

ii*  lcâi|iii^l  r^^Utoiftr  ««j^tfondiS  stu;  ce  moiS.£  unique  s 
"^ii  ^«e  k'.^aaBUe'âxercée  par  kdema^eur  cooire  JBm^ 
».  ne.lVyaiit/pa»  éb^  eo  pteioi^  ioaUiiiîe.,  elle  Âe  pouiiit 
>  r^tœ  devanl  1$ IfiUmnal  d'appi^l, iiaai coajfevexiir  àUi<2i 
.»  du  3^bruaiaiiiâ[  an  3  ;  d^où  t.a>$oasëqujeime  qu^U^nyavjii 
■;%  viaklian  d'attoane  Ic^dap^  l'^i^t  f^aq^ié  po Uj:  u'avpir  pis 
a  peteoncéauroette^araptii^.»/  .  ...     v     ^ 

Biias  une  cause  semU^iey  ^qjwû^Q  àt  la  «cation  civile  le 
^  ai^ssidaftaa la.  M;  le  pcf)K2uceurtgiM^i:»Li^/^if^^  a  requis 
.^'^flhra  la  cassation  d'un  arrêt  d(*rla  Cour  d'AQ^^^I^^^i/^i^^ 
déclarée  compétente  et^avait  pjpanoac^'suir  ]aiie,d^ixH|ii4e€D 
gai»ûtâ^^  Tocinc&,«D  cause  d'(9[9«l»  ftojr  JQardej^nfc^mJir^  mar 
dame  {ie  Montmoreacy,  qui  a'âUît  pai^tvpartieen  jgrmm^ 
imtÉiiQe.-^<(Ëii  proQODçant  aiost,  a  diiM»  lapi^ocur^m*-^ 
nétJii  la  G>ur  d'appel  a  évidemm^ot  violé  la  i^ègle  jdes  deax 
degrés  dé  juridiclioo  ^-tablie  par  les  lois  des,  i'''  mai  et  ^4 
aeàt 'frf90«  Sjtns  doutel,  hi  demajide  ea  garai? tie^eposidém 
dans  sentappecls  entre  celui  qui  la  forme  et  soo  adversaire 
.primitif,  n'est  qu'un  inodent  à  la  dettiaade  ariginaire;  mais 
isMsidérée «tteia  %&^  ca|^rtauBntreIegaie!ant  et  le^^f^autij  elle 
ptettd.uH  autre earactèot4  c'asiruiie  demande  principale.  Par 
ebiaûiéiitteat  elW  deit  sid»ir  les  deus  degrés  de  juridÂcrioat  ^ 
la  Cour  d'Amiens  n'a  jm.  Tadmeltre  en  cause  d'appei  sans 
violer  les  dispositions  des  lois  précitées.  » 

Ces  conclusions  ont'  été  effectivétnent  adoptées  par  l'arrêt 
du  7  ntessûW  an  1 2  »  tendu  au  Kf^pport  ^e  M''  Ferg^9  ^  et 
qui  portée  ^^       ..  "  /  '  •  ^i 

Vu  la  loi  du  i"  mai  1790^  -*--'Kt  attendu  q«e  le  ti^*;,^» 
dVppel  séant  à  Àiîiien»  ^  par  «^b  jugement  du  5,  çfUre 

-      •   '  "  r«<îc*r#^a.dé€lari^sonjugcniep' 
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IftdaMe  A  MtminiiMfP9^;^^Qw?mxéfpi9tLjït  Savoir  ^2kték 
\m*ûismMèe  èa  renYOt  -focoiée  par  cette  è^me ,  }e  tribunal 
d'*ppe)  ^  sëMt  A  Amieii;»)  9'  formeileindiit  viét^lék  lois  4es 
1^^  fHai  et  ^éët^tnfgor^  veukiént  ^iie  le»  pcifftîe^^fris- 
sént  dans  ;  ht  #sa|se^  de  déuiE  ckgrés  de  juridiction  ^  -^  La 
Cour  CASSB ,  0i# . 

«Xeprîiicipo  épieladei|miid#en^aiitiee8t  à  Pëgard  da 
garrot  \\ne  aetion  pnwîpale  ifm  doit  sabir  lé»^ûeM  dé;^ 
4b.7uridiclÎ0B ,  patatt  tèUetuttt  fondéeti  toison  et  çn  équité- 
'^'il  t; dû  se  n|aiiit^)^rj|ià%vé  leadbangemens  stry eous ^fis 
les  loLS'sur  la  prl^c^édiare^^aitîMi  vo^ons^nous  que  ]a}îii*fspro^ 
d^ee  poslârietire  au  noiitr^eiu  {jode  i'àconsacréd^  piûs  fort^  - 
paj^  application  de  raft%  4!€4v  q&i  défead  de  former  en  cattèi 
d^ippel  aiicune  noilHreltt  demander 

J)eutt  artêtsde  la  ÇiDurroyalode  Paris ,  des  26  iK^vemfcre 
;i8o8  )Bt  5.{aaK^^f8l3^,  osii  j^g^  ^^  la  dematkde  en  garantir 
19e  peut  ét^  partie  dirjs^Hei^aettt  devant  la  Coitr  d'appek  L^ 
méfie  -dàctrine  est  admise  par  un  arvll  -de  la  Cour  de  Eenneîf 
àvk  ^join  iSi i(f)«So4^ la GtRii^de4:aasatioii vient d^ibettrè^ 
le  séeaju  i^eetté  jurisprudeiiee.par  u^x  arrêt  plus  r&ent  doi^^ 
▼oîci  l'espèce  en  deux  mots  :;  1 

Lesieur&rJSç^à/zgzie^enptoçèsavecuntiersdevanllaCour 

royale  de  Pau,  ay.aitappel<^engai;antie  le  comte  de  Gesias. 

Celui-ci  demande  sou  renvoi  devant  les  pretniers  juges  , 

prëtefidatit  que  la  demandé  i^Irîg^  centre  lui  doit*subirles 

dett<  degrér  de  juridiction. 

Pat«rrêt  du  6  février  1819,  la  Cour  royale  se  déclare  in- 
flAdrapëlenle  elrenvoie  Sahfmn^ueh  se  pourvoir  dcVant  qui 
de/iroil.  ^ 

Celui-ci  demande  la^  cassation  de^rarrèt  rendit  par  la  Cour 
dePàu^  pour  dëni  de  justice  et  faussé  application  de  l'art;  464 
du  Code  de  procédure. 

Du  27  Féi^rieriQ^iy  AHKÊt  de  la  Cour  de  cassation,  sec- 
*■..'.  •        .  '  \ 

(f)  Voir  lie  tome  ^  de  1812 ,  p.  3ia  —  Le  tome  2"  de  lf?13 ,  pi  117. 
—  Vqic  avmi  un  9Fv(à  conlraipe  de  la  Covr  de  Trêyes ,  du  16  itiiâetlS-K^» 
nipp9cWai^^*>eip.  4e^ii  p- 43v  . 


••■• 


y 
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tton  dés  re^oAleê;  M^  iki«aM&i<fe;piK^^ 
de  Bretizti,  flBpfiortéfar  ^  M.  Ltmeam,  arocat  \  par  i<qtiâ  : 
.   «  LA  (XHfl^ — %6m  les  oaoclusionsoanftntoede  M.  Jmt^ 
beri,  aTCicat^gëiiénirk»..  \  a»r  le  qaatriètne  tfilPfeii ,  iooAi  sbr 
une  prétondue  laiiaseapidiaalioii^le  rartfa||^4da  Godéde 

,  procédure  civile  et  de  la  loi  du  i**  mai  i%0  ;  -^  Amenda 
que  c'est  on  pHnoipo  iHMistaiYt  etapëcâateaijlnk  recomiu  ptr 
l'amèf  delà  Cour  de  cassatido  dû  ^  lÂèssidor  an  t  d  ^  reii& 
sur  le  reqitisiiaire  du  paocttreuv^ëbëral  ^  qu'à  Tt^ifd  ^ 
garant,  la  demande^n  garaalie  esdine  a^oft  prificipide ,  ^ 

'  qu'elle  doit  subir  les  deuiii^  degrés  dejundictioii,  lorsque 
^ont  réclamés  et  qiie^  cotome  daifs  l'espècey  le  rèecmrs  ant 
^emiers  )ttge8  n'est  pas  doTeml^nrpô^ssiHe;  d^oà  ilf^itilte 
qu'il  y  a  eu  légitime  application  dé  là  Icfi^du  t*'  mai  1 79oêt 
de  l'article  464  du  0>de  de  proeédùre  c iirilei-^REJ^fiTTÈ.» 
.  A^otoX'arrtt  semble  admettre  uiie  restridtf cm  an  prindpe 
pour  le  cas  où  le  recours  aux  premiers  juges  setttit  deîNîott 
imposable.  Mais  alorsllrgarant  ne^pMf^iVilpasop^scir  au 
garanti,  qu41  doit  s'imputer  de  nVVcdrpasf  ertné  son  aetion  ré- 
curspire  devant  le  premier  tiibvûal ,  quand  le  Ire^ôurs  était 
encore  possible  ?  *     •  *    '   '  "       B- 

COtR  DÉ  CASSATION.    [ 

JjOt^ê  même  qiiun  iesiatmtr  a  déelaffé^muhw  récompenser 
ses  légataires  conîormémeni'k  telle  loi  (alc^s  en  vigueur  )« 
esl-^e  la  loi  exietànteau  déoèe  et  qui  p&rte  la  qut^ié  ifîa- 
ppnible  à  un  taux  supérieur,  qui  deii  servir  de  hixse,  m 
dans  le  fait  ^  lea  objets  légués  excèdent  même  cette  der^iè* 
re  quotité  7^^  Du  m^oins  l'arrêt  qui  décide  Pc^ffSrmaiipe, 
sur  le  fondement  de  la^volontédu  iestateur,échappe-t*U 
à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation  ?  (  Rés«  aff.  ) 

DELÂHS.Y6,  C.  LeHUGËUR.      - 

Il  s'agit,  dans  ce  cas,  d'une  putequestion  ai  interprétation 
de  volonté.  En  effet,  il  est  certain  qu'un  testateur. pourrait 
se  référer,  pour  Tes  Mention  de  ses  volentési,  et  surtout  p6ur 
le  règlement  delà  quotité  des  legs  qu'il  fait,  à  telle  on  telle 


C^l^R  ^S    CASSAT  ^ON.  4^ 

i^  j  «hMs  joAiiie  <itf eUê  m  «mit  pkw  «n  vi]i|;iietif%  foêt^é 

«foetette  «(Mlitë  ne  fût  fM  «bpërirâfe  à  eelleë^éfe  jpir  k 

loi  exf^Utyte  an  décès  (i)/Itfms  il  ^tméc^ssaicie/,  àmB  0t 

cas  ^  de  recomiaitre  U  tolDaf  tf  du  disposant* 

•  Voici  le  fiiit  c|i  peu  de  moUf  s  r^  Bar  nn  îeaUmetA  publie 

dn  31  prairial^S,  fe  sieur  Delàfiwye  père  d  feit  la  dîsp<^ 

sîiioB  que  voiei  :  «  Lecpiel  le^ialéiN?,  détirant -maiiifester 

>  ses  dernières  intentions  cit  réeomj^ttser  les  imperlms  seiv 

%  TÎées ,  )ea  égards  et  lëë  att^i^tioiis  ^e  lui  ont  tendus ,  «t 

I»  quj^lui  ont  témoignés  ^fâqn'à  ee  )onr  lés  c^-a|(|Asn(>«6HAél^ 

»  et  les  récompenser  sui^nt  sa  forttmè,  tt  cenryf^ij^mifMfA 

^  à  il  Arnièim  loi  àe  germinal  an  8^  conèernantlei^  fibé^' 

»  «rallia  sf^tre  vifs  et  à  causé  de  mort,  a,  ipuraén  ptAent 

^  \maùkeoXy  donné  tt  lëgué  à  FmnçoiaLehn^iar  et  li 

1»  ^iAlbri94^J<>ia/ipûMe-:^/tivtf  Picaud,  sofî^pouse,  tous  dmt 

^  ^Bneacttu^  dotas  k  maison  dudit  testateur,  rutfiverstfKt^ 

)»  diia.iiièâs  M[DbiKe«s  qui^conposeront  sa  succession^  et 

f  pour  constater  la  vakur  dudit  mobilier,  les  légataires  oa 

*)»  le  survivant  d'eux  an  leront  faire  inpentaite  après  «le 

1»  déeès  du  testateur  et  dans  les  délah  de  la  loi.  » 

Le  testateur  n%st  décédé  que  le  1 6  décembre  1 8  i4,  cW'- 
à-dîre, après  k  promulgàtioti^du  Codé  civil,  laissant  un  Sh 
itniqae  pour  béritier. 

Gelui-èi  a  d^abord  tenté,  mais  sans  succès,  de  faire  amur- 
1er le  testament  pour  vices  de  forme.  Puis,  il  a  demandé  que 
le  legs  foit  aux  épopix  Lehugeur,  qui  formait  h  partie  la 
phiseonsidérable  de  lasuecessitm,  fàt  rléduit  au  quart^  con^ 
frtmémentàla  hi  de  germinal  an  8.  D  a  invoqué  la  volonté 
du  testateur  expressément  manifestée,  disait-il,  dans  le  tes- 
tament ^  et  qui  résulterait  encore  d^  la  circonstance  parti- 
culière, que  le  testateur  ayait  imposé  aux  légataires  Foblîga^ 
tion  de  faire  inventsSre  pour  constater  la  valeur  du  mobi-^ 
Her ,  et  n'avait  pas ,  depuis  le  dode  civil,  changé  cette  dis-<> 
position.  . 

Mais  cette  prétention  a  été  rejetée  par  un  arrftt  de  la 

^  :  \' i         ,i     '  Ml'  ■ '•'  ; L.^ 


(1]  Voir  ce  Journal,  V  seny.  1810 ,  p.  ii9. 
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âVoDs  Apporté  ionu  3  cte  i8dl  1,  |W.  aS.'lfe  s^esf  pomrva  en 
caftsatiob  contre  cet  arrâf ,  ^  cW le  résultat  de  iée  pefUrroi 
que  nous  devons  faire  connaître. 

Il  suffira  de  rappeler  qu'en  1 785;  M.  le  prince  de  JRjoihan 
vendit  sa  terre  a  Ollainville  a  M.  le  maréchal  de  Caetries, 
et  qu  une  somme  de  i5opoo  liv.  restait  due  par  te  dernier 
sur  le  prix,  lorsque  la  révolution  arriva; 

Que  le  prince  de  Rohan  et  îe  maréchal  de  Caafrie^y  ayaslt 
émigré,  tous  leurs  biens  Furent  confisqués ,  et  notanoiment 
la  terre  d'OUainville; . 

Qu^en  i8i5,  les  héritiers  bénlâciaires  âtt  ]ttaréc|ial -dir 

Castriez  obtinrent,  en  vèiln  de  là  loi  du  5  décepibre  i8i4, 

la  remise  des  biens  invendus  qui  dépendaient  dé  sa  auçces- 

sion;  que^  d$ns  cette  retnisé^  se  trouvaient  plusiêats.  P1%^^ 

*  db  bois  dépendait  op^i-nairemént  de  la  terre  ^'^Id^aviller 

lesquelles  furent  f  e!&dues  k  raudîénce  des  criées  cTu  d^r- 

tement  de  ta  Seine,  sur  la  poursuite  des  hérijUiers^  de  Ceu- 

triée,  et  adjugées  à  M.  le  duc  dé  Câeiriee^  iW^rax,  piour 

la  somme  de  65,ooo'  franceé  j    ^  *"  '     '   ^ 

'  ^  EtïûUj  qu'Instttkit  de  ôetfe  veftte,  M;  léfcï%cédèMù»' 

séran,  héritier  du  pince  deJtùhnn^  deiAanda  que  le  ptrlx 

•\qui  en  était  provenu  lui  l&t  payé  eti  déduction  de  i'5ô,ooo 

'fr;  qui  lui  étaient  dus  poiir  i*eliqtiat  du  prix  dé  Jk  ^erre 

d*0»aînville. 

De  là,  la  question  du  procès.  M.  le  prince  de  Mc^enm^ 
soutenu  que  les  bois  reaûs aujx. héritiers  cfe  Cdstries  jà^lùvx 
avaient  été  reodus  que  sous'l'affècf ation  des  dettes  qui  gre^ 
vaient  ces  biens  antérieiireiiient  à  la  confiscation;  que  lea 
héritiers  de  Carftries  ne  pouvaient  invoquer  la  déoMan^ 
établie  par  le  décret  du  :^  février  1808^  laquelle  ii!a«iit  été 
prononcée  que  dans  l'intérêt  du  fisc  ;  que  1»>  ramae  «ux 
émigtés'de  leurs  biens  inveiwkis  devait  nécessaioemieiit  en- 
traîner le  rétabli$se|neQtdeleurs.^réanciers4AQ^leur'&dr<H|s 
primitifs,  etc. 

Pour  le^' l^^T'riiiers  de  Castrieê  on  répondiait  ^ûe ,  parFar- 

î-  '4îçle  i*'  dé  là  loi  dû'  i*»  floréal  an  5,  les  ëihi^  dVSifetitéÉé 

frappes  de  mort  civHe  et  dépouillés  de  lôW  lètkfj  tW  î« 
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qu'aux  termes  de  Fart^-  i^'Ae  la  loi  du  i**  flpréal  an  3,  leurs 
créanciers  avaient  été  déclarés  créanciers  de  la  répâbUaué; 
qu'il  résultait  de  ce$  deixx  dis|^o^tioas  que  toutes  actionspèr- 
sonnelles  ou  réelles  des  créanciers  des  émigrés  avalent  cessé 
d'exister  à  leur  égardlpour  passer^a  la  charge  de  l'état. 

On  ajoutait  que  la  loi  du  5  décembre  i8i4,  en  ordônnaiiit 
la  remise  des  biens  invendus ,  n'avàii  rien  changea  cet  état 
de  choses  9  et  b'avait  pas  îTait  revivre  dés  obligations  irrévb- 
cabtemeni  éteintes,  parce (jue  la'reniise  accordée  par  e^ttë 
loi  p  ain^I  que  la  Oour  de  cassation  Va,  décidé  plusieurs  fois  ^ 
notanflmient  dans  la  cause  Ae  Vâbhê  Duclaux ,  n'est  pas  ud^ 
réiutégration  dans  le  droit  de  propriété  qu'avaient  les  émigré 
av^nt  la  confiscation,  mais  une  pure  libéralité  exercée  envéi^ 
eux  pai'le  gouvernement.  En  vain  pn  objecterait  que  l'ar- 
ticle i4d^  Ta  loi  du  5  décembre  1 8 14  suppose  l'existence  des 
dettes  aociennes,  aii  moment  de' la  remise ,  puisque  cet  àiV 
ticlé  sur^eoi^  jusqU*^  l'époque qu^il  indiquera  toutes  actions 
de  la  part  des  isréstnciers  des  éiiiigrés  sur  les  biens  remis  pa^ 
çeCteioi.  Cet  article  né  s»appliqùe  pas  aux  émigrés  rentrés  en 
i8i^  Pèùr  qu^it^flït  apj^iéable,  il  faudrait  soutenir  que  la 
loi  de  i8i4  a  abrogé  lès  lois  qui  prononçaient  la  déchéancef 
au  profit  du 'fisc  contre  fescréauciersdes  émri^pcà  qui  atàient 
négligé  de  déposer  leUcs! titres:  or,  ce  serait  se  mettre  et| 
eontr»âicti<>n  ftBHtiûelïe  airj&c  i'ardde  i*^  de  cette  loi.  qui 
lùainiiènt  ço^ers  l'Etat^  \ei  émigrés  et  les  tiers,  tous  les 
.droits  acquis  par  suite  des  ToU  relatives  à  l'émi^i'ation ,  par 
c<âû^<^^e|it  tous  les  droits  acquis  eu.  vertu  des  lois  qui  oiitt 
j^O^oncé  des  d'échéances  coi^icé  les  créanciers  des  émigrés. 
Tf  _:  '.  a'  1^1  JiJ«LL-AV L:ii  ^..  •  ^i..-  f x„:^r5âncîets  des  émf^^ 

rue  pour  tés  cr  éaà^  ' 


r 


?  I  t 

V£iu  textes  des  lois  rèoMMAM,  et  plusieurs  auteurs  établis-' 
sa«t  qwK'iiNllrt  civile  «t  )»  oonflsoalMHl  générale  de  tous)^, 
jbt€iis  J^wà  da^^daopé  le  lil)èr<^l  .^rrévecrf^Bieut  â<^  sfs 
ik%»Mléeimndk  h  mari civUe et  à  1» «^wfiscaltfi^, ^oi|r 
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le  cm  même  où  il  ferait  réhabilitent  vi«iiâra)t  a  û:qu^nriuie 
fortune. 

-  Un)Ugement  du  trïSupal  de  première  iastance  de  là  Seine, 
et  sur  l'appel  la  Cour  royate  de  Paria  „re fêtèrent  celte  d*- 
fçnse  et  ac<:uei Mirent  la  demande  de  M.  le  prîncp  de  Afas- 
^raïf,  par  lea  motifs  «  q«e  T'ordonnance  du  Roi  Ju  21  aoât 
i8i4,  relative  aux  personnes,  la.loi  du  5  dtcembre/relalÏTe 
aux  biens  non  vendus,  out  «a  pour  effet  n^essfire,  en.de»- 
■aisissàut  le  fisc, .de  rétablir  les  rapports  piimitifs  qui  exis- 
taient entre  lés  débiteur»  et  leurs  créanciers;  que  l'art,  i* 
cU  la  loi  ne  dispose,  que  dans  l'intérêt  des  tiera-acquéceun, 
ppur  la  garantie  dea  ventes  consommées  el  la  peipc-tuilé  ^e 
Taffranchisaement  de  toutes Ijjpotbequ es  j  mj'à  ï'tfiaid'^es 
biens  non  vendus  et  qu'elle  remet,  laloi,  par  F*  sursis  imposa 
wulenient  aux  créanciers,  ei^prinie  la  réintégraudc  des  cnân- 
ciera  dans  toutes  actions  personnelles  et  leellej.;  qjie  tonte 
la  législation  intennédiaire  a  prqclamd  qije  la  .mort  civile, 
les  dt-chéances,  le  principe  de  la  .çonfiisi|ia,  nVtàient  que 
dans  l'intérêt  exclusif  du  fisc  ef^es  tiçrs^  parmi  lesquels  ni 
les  émigrés,  ni  leurs  qréa noiera  né  Peuvent  âlrËplae«îs'.  » 
%  IjÇS  hériliera  <fe  Cfiatriea  se  sont  jiouryus  ea^  cassation  , 
•pour  violatioii  de  l'article  1"  de  la  loi  dii  â8  aiars  i^q3,  et 
«iel'arlicle  i"decené  dn,i*',iîorcàIa(i  5.  -      ..    -      ' 

Mais,  le  5o,Juil/et  1 82'j,  AHjl^ï  «îe  la  Cour  <]c  cassation, 
section  des  requêtes;,  M.  ïe  bar.ou  ïletirion.  de  Pansev,  pré- 
«déBl;  M.  fj,igier  de  yerdighy ,  rapporteur;  par  lequel  : 

«  LA  COUR,— Sur  f^  ep&plusîoDS  coiifounes  de  M.  Jw- 
beau,  avoeal-gént  («J....J--7  iltend^i<jie  des  dlffi^rfus  motifs  ' 
•  de  l'arrêt  attaqué^  il  n'é%  éstauc^ndui  ne  sorte  immédiate- 
.,  ment  des  actes  dont  s*  conjpsse'.Ia  législation  relative  anx 
'  émigrés,  et  que  son  dispositif  u'ést  que  la  conséquence  ne-  . 
, .«esaaire  et  1»  juste  ipplieBtlfôt]' de' (Xs  mCmea  actes;  — 
'  Reje'itk.  »  '   .'         •     -'-     ,  
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ttgj(t-on  considérer  eomtne  imioéfBoria^e,  st  liés  lora  omfiié 
jfrvpreàfaire  acquérir  la  prM&ipiia^^,  une^ogêeatiètk 
'  ^  dûntJ'prigio»  e*t  eoaaue  êiifai  n'avait  qufi_  cinquà/tiH^ 
^jg^tairir  f^-d'exiaience  à'Ctpitquu- ttè ta  jfrSfnulgatim»  ■ 
.  4^Csf^  civil?  (B.i$.  mes.)  "' 

'f'^'i'      Thqma.s^O!J  et'çonpoirts,  C  Baudet.  ^■" 

.  IjaàvaT MarcGirdd^^i&maammettDàsoTtsonXçTétenàM 
AiVMr^m  çLi^U-iïe  Hiritttde  de  passage  SDi' nn  licritage  appàr- 
V^Miilt  ao^eér  jMcn  Saudet;'iisont  oSeri  la  preuve  d'une 
pesMMsiou  îmnémoriate. 

Cette)M«df«ayétr^iAtl«nn^;^TiDgi9nie^t  du  tribunal 
«iTU.(ieGexT-^a  SfôWïM- 1818. 

.'  ^îs,  siw  l'af  pelinttrfetê  'par  Baudet,  arrêt  de  la  Cont 
'  Mjnia-àè  IJ^/Wii -àu^itai- i5iQ,  qui  infirme,  attendu^  ' 
'    ^ije  leiiédn^niebn^  n'est  p^s  invoqué  à  titre  de  uécessilc. 
'   îoaiée  éftr  l'impeffi^Hké  <paor  Qirod  2'hornaMon  et  coa« 
'    «Ofts,  d'ei^oft^  ektreMteftt  leurs  lilirUâgCs;  que  dVitteÙM- 
:    PêxkE4^C«t|»^:Ënx  ittvocpiéïK  poavant'pa?  rénobtetetn^ 
MUetâ^H  fM*  de  leiM*  awû,  au-Kleta  de  i-^bo,  H  be  pour-  ' 
prit  j'VMtr  aue'posse^tttl  iotmémortale  ;  guli  était  doue    - 
iùfii^e-èé  Ui  Mtbe.\i^'k  ta  preuve  pB^rte  par  eux.'' 
^  ï'iOWP#OÎ-«B'Cas9aH(ffl  ^oiilre  cet  arrCt  pour  violalion  des 
\il^t$^'^^'^ii^''tfi*ie>^àclttqlieprivatn;  ^.  ';  4,  D.,  de 
<lfairf..9«4f.-«*ÛSMt^jè%4«  l'article  G91  du  Code  civil. 
-Mal»,  \rï'i-if»*9J^è/v  fB32 ,  ARRÊT  de  la  section  des  re-    ■ 

*|^||^^p!M«bF  ;-*L-#îf  o£/,  avocat;  par  lequel  : 
V^^iJktî&ëflt'ir-^wrfilstioiiclu&ionscoiifoi'raesde  M.  Ca- 
Ai«-y««M»gé«4«l;''-»W*eocîu  qu'il  a  cté  recounuque  les 
yrtklirt  ir»il^rMrn<ihTtnt.i'rii  tVtt[)ai:  l'urrët  dénoncé,  que 

'  tes  li«Ux,«î)^ëf*4a4trconi^tatinn,  étaient  soumis  à  la  rou- 
tiMlW^B|iiiBqpjpn,-qai,  potig  ktieia  aOB  pré^^g,  du  nomfare 
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illtaqads  Ant  Kacquisition  dea  servHùÂéÉ ,  V4b  c^foe  la 

droH  iModio }— '  Attendo  que  les  lois  romaines  n'ont  jamais 

.  e«  ie  force  en  FtVMe,  4  iét^ol  de  lob  positives^  qae  de  la 

.  iBanlère  qui  avait  été  consacrée  par  la  jarispmdence  dec 

ÇlHin-,-r^AtlfeMttt^'«oceqniemM«nieles  servitudes,  la 

Iprispiudanc*  dcA  pa^lewani  de  Dijon  et  de  Besançon  diàliB- 

gWt^enUelesaCTfilnAcswrfâwfitfsetdMco/fffTKfggjdîstiBB- 

'  tioo  qnia  W£oJQiMU4icaMcst>e  en  tei^nsT*nrt;  98%  «[«e, 

suivant  cette  jorlsj^udeace ,  le»  serWiiides  contintœ»  f»a- 

V^ientétreaçquiscspariineposseHionçIeirenfffaRj,nM>aqpe 

lapossessiOD  ifnmemor^/eëtait  exigée  pour  l'acquisition  det 

«9{v//u(ie«<^iacoo^ùM,BKjiiit^dc(^IIcslesprinoipeBia' 

ciens  et  nouveaux  opt  tou)0Wr»pLac«  l«8'f*rRtiHief  des  pas* 

sifges,  hors  le  cas  de  néc^ssît«pwviipasL'a4t.''<S«d«  Codej 

-  nAttendu  que  l'arrêt  dénoncé  coo^teeiï  Ut,  d'apvAs  Lm 

actes  et  planaproduilsau  procès,  qaà las  JeaBanAo—i  «rtucnt 

un  moyen  de  se  rendre  î  ttfnrs  bjritagej,  mm  recom-ir  «a 

jfnmge  conteste;. —  Attendu  ipmfÀ'affliaim  teÂmvfactet 

'Ct  plans,  l'arrêt  déclare  en  f»tt^4^  ^  .demuWUuvs-n'eEer- 

'  paient  pas  ledit  passage  en  i  ;^Â9f  -sr  Q«*r^sMlite  fel  éb^ 

itrchaaeii ,  U  Cour  royale  ^e  Lywf  a  ptt4^id^  qtie  la  prcavtf 

*  '   .offerte  par  eux ,  eu  sit^>oa«iti  f«*ijs  rélissi^ptot.*  la  fairt; 

n'attesterait  pa's.upe  {)os«es#t(W  ivu4Roi:i>ttfl«'-fWS{Ue-  la 

'  servitude  prétendue  n'aui^it,  d3u«.)l;|f'pbtkèa»Jl  pi»*  fa»*» 

râble,  été  exercée  que  depuis  1 7âoju^|uW  sçtftâirniae  %8a4ki 

."  "époque  dç  la  proiwilgatîw  du  tf^ç^  !Sn>>i^urfi*.  .i^imIik 
décidant  ainsi,  Tarr^t  s'est .nu^ri^eflwaCfOittforài^fNptoit 
romaines  suiclUc espèce  d^^ia'^ftn^».tffA»Petbe^Mt^lvt 
ii8,D.  clep'obal,  et jm^sufi^ij.l  fii'^ja^uH^etitq.t pimi 
orcenrf.,- —  Attendu  qu'u^ip  teHo  jifijiffit,  tfpi,.  oa.  c  aiiUftrt 
aucune  violation  des  )ois  i^(Dkitt(«»'a|H  ki^n^wi^tugtfti^ 
violer  l'art.  691  du  Code  çivil,'^i  ••  )ihc|>)MvÀ  jlN^teiifr,' 
les  principes  anc!enssurle^iMWMRiM*âwN>>l«>«fHw)es 
servitudes  acquises  par  çejtyyyaiyita*  >#pMyftt<iaii|  m  j 
Rejette.  »  *.  '»j--..-.«  r.ï.'"-"--"*'-'*-'*^"'''^' 
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COUR  D'APPEL  DE  PARIS.    . 

Une  femme ,  mUriée  et  domiciliée  à  Paris ,  a-'t^eUèpu  en^ 
gager  par  des  contrais  qu^elle  a  faits  conjointement  af^ec 
son  mari,  les  immeubles  normands  qui  lui  avaient 
été  constitués  en  dot  ?  (  Rés,  n\i?g.  ) 

Zj^inaUénahilité  du  fonds  dotal ,  consacrée  par  le  statut 
\  de  Normandie  dans  V intérêt  des  femmes,  s'étendait-^ 
elle  à  leurs  héritiers,  tellement  que  les  obligations  con- 
tractées par  la  femnie  pendant  le  mariage,  nepof^^tiient 
atteindre,  dans  aucun  cas,  les  biens  dotaux,  mém^e  après 
la  dissolution  du  mariage  et  lorsqu^itsse  trouvaient  dans 
les  mairie  de  ses  héritiers  ?  (  Rés,  aff,  ) 

JT^s  intérêts  des  capitaux  ou  les  fruits  des  biens  appàrtis^ 
nantau  mineur,  sont-ils  saisissables  de  la  part  des  cré-^ 
ançiers  du  père  qui  en  a  Fusufruit,  comme  étant  destin- 
nés  à  Ventretien  et  à  l'éducation  de  VenfanÛy&is*  afF.)  (i) 

Les  héritiers  Fischer,  C.  Daguet.    ' 

En  Fan  5 ,  le  sieur  Dagu^t  épouse  la  demoiselle  Victoire 
Sernicot-Saint'Clair,  née  et  domiciliée  en  Normandie. 

Le  sieur  Daguet  résidait  à  Paris*  Le  contrat  de  mariage 
est  passé  dans  cette  ville,  et  les  époux  s'y  soupiettént  au  ré- 
gime de  la  communauté  établie  par  la  coutume  de  Paris,  où 
ils  continuent  de  demeurer.  Les  père  et  mère  de  la  future 
interviennent  et  lui  constituent  en  dot,  par  avancement 
d'hoirie,  le  domaine  delà  Chabotière,  situé  en  Normandie, 
u  la  charge  de  réversion  à  leur  profit,  dans  le  cas  où  leur 
fille  vi^idrait  à  décéder,  sans  enfans.  Une  clause  expresse 

-■  ■  ■  1 1.      ■  ■  I     I    ■       .  '   '        '        ""'  »     .f.  1.     > 

(i)  Il  nous  semble  qu'à  cet  égard  il  faut  distinguer  :  lorsque,  comme 
dans  reçpéce,  les  intérêts  ou  revenus  ne  dé|jasscnt  point  sensiblement 
léserais  présumés  d'éducation  et  d^entreticn,  ils  doivent  être  insaisis- 
sables, comme  étant  naturellement  aSectés  à  cette  destination;  mais., 
lorsque  les  reycnns  sont  .cçnsidérabiBS  et  bien  supérieurs  à  la  déj>en8e 
aae  peut  exiger  l'éducation  de  l'enfant,  ils  nous  parait  qu'ils  peuvent 
^Lre  saisis,  au  moins  en  partie,  par  les  créanciers  du  père  qui  a  seul 
«Iroit  à  l'excédant  et  qui  en  profite.  ' 

Tom.  66  et  2«  de  i825,  Feuilb  52«. 
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du  contrat  interdit  anx  futurs  époux  la  fiiculté  d  aliéner  le 
domaine  de  la  Ghabotière  pendant  la  vie  des  sieur  et  dame 
Bemicotj  Si-Clair,  si  ce  n*est  dans  le  cas  d'un  remploi  en 
autres  immeubles  d*nne  valeur  au  moins  des  deux  tiers  dii 
prix  de  ce  domaine ,  lequel  remploi  devait  être  agréé  par  cet 
derniers. 

Le  25  novembre  1 810 ,  les  époux  Daguet  ont  échangé 
la  ferme  de  la  Cbabotiére  contre  une  maison  située  dans  li 
ville  de  l'Aigle ,  et  appartenant  à  un  sieur  Ban»  in.  Il  a  été  dit 
dansFacte,  que  l'objet  échangé  tiendrait  à  la  dame  Daguet, 
jusqu'à  due  concurrence ,  même  nature  de  propre  que  celai 
qu'elle  venait  d'abandonner.  L'échange  a  été  fait  en  outre 
moyennant  une  soûl  te  de  16,000  fr«  à  la  charge  du  sieur 
Bazin j  et  que  celui-ci  a  conservée  pour  en  servir  l'intérêt, 
en  attendant  le  remploi. 

Peu  de  temps  après ,  et  le  5  septembre  181 1 ,  les  sieur  et 
àBjXLit  Daguet  onX,  vendu  k  maison  de  l'Aigle  à  un  sieur  GlU 
heri  pour  le  prix  de  6,000  fr.,  qui  sont  également  restés  dans 
les  mains  de  l'acquéreur. 

Dans  cette  situation ,  les  sieur  et  dame  Daguet  ont ,  par 
acte  notarié  du  3  décembre  1811,  emprunté  d'un  sieur 
Fischer  une  somme  de  8,000  fr.,  au  paiement  de  laquelle 
tous  deux  se  sont  obligés  conjointement  et  solidairement^  et 
pour  plus  de  garantie  ils  ont,  par  le  même  acte,  subrogé 
le  sieur  Fischer  dans  l'effet  des  deux  inscriptions  par  eux 
prises, l'une  contrele  sxexxvBaziny  sur  le  domaine  de  la  Gha- 
botière, pour  les  16,000  fr.  de  soulte  résultant  de  l'échange 
fait  avec  ce  dernier,  l'autre  contre  le  sieur  Gilbert  y  sur  la 
maison  de  l'Aigle,  pour  raison  de  la  vente  qu'ils  lui  avaient 
faite  de  cette  maison,  dont  le  prix  leur  était  encore  dû.  Enfin 
la  dame  Daguet  met  et  subroge  le  sieur  Fischer,  jusqu'à 
due  concurrence ,  dans  l'effet  de  son  hypothèque  légale  ;  et 
consent  en  sa  faveur  touteantériorité  et  préférence  sur  elle- 
même. 

Le  1 5  juin  i8i4,  décès  de  la  femme  2>£^/«e/>  laissant  pour 
seul  héritier  un  fils  mineur,  pour  lequel  sa  succession  a  été 
acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire. 


\ 
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JLa  fente  dW  inimitable  de  la  comoiuxiMté  a  donné  lieu»' 
entre  l'héritier  et  le&  créanciers,  à  des  coptestations  dont  il  est; 
iButile  de  parlert, .  Il  suffit  de  savoir  que  le  sieur  Fi^acher  ou 
plutôt  ses  héritiers  firent  de  vaiiis  efforts  pour  se  faire  qolr- 
loquer  dans  Tordre  du  prix  de  cet  immeuble ,  et  qu'en  182 1, 
ils  étaient  encore  créanciers  des  8,000  fr.  que  leur  auteur 
avait  prêtés  aux  époux  Daguet,  suivant  l'acte  du  3  décembre 
181 1.  En  conséquence  ils  firent  signifier  leur  titre  aux  sieurs 
JSazin  et  Gilbert, ^rec  déclaration  qu'ils  s'opposaient  à  ce 
que  ceux-ci  fissent  aucun  paiement  au  mineur  Daguety  ou  à 
tout  autre ,  des  sommes  par  eux  dues. 

Un  sieur  Marie,  tuteur  du  mineur  Daguet,  a  fait  assigner 
les  opposans  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine  en  main- 
levée d'opposition  et  a  demandé  que,  sans  s'arrêter  ni  avoir 
égat d  aux  subrogations  consenties  par  la  Aaxsl'^ Daguet,  les- 
quelles seraient  déclarées  nulles  9  les  sieurs  Gilbert  et  Bazin 
fassent  tenus  de  lui  payer,  en  sa  qualité  de  tuteur ,  les 
somtoes  dont  ils  étaient  débiteurs  envers  le  jeune  Daguet 
comme  héritier  de  sa  mère,  à  l'effet  d'en  faire  l'emploi 
ordonné  par  l'avis  de  parens  du  1 7  août  iS^i* 

Pour  justifier  cette  deinande)  le  tuteur  a  prétendu  que,  les 
soninies  dues  parles  sieurs  Gilbert  et  Éazin,  représentant  en 
partie  un  immeuble  constitué  en  dot  à  la  femme  Daguet 
et  que  le  statut  local  déclarait  inaliénable,  ces  sommes  de- 
vaient être  j  comme  l'immeuble  l'eût  été  lui-même ,  affran- 
chies des  obligations  que  cette  dernière  aurait  pu  contracter. 
pendant  son  mariage. 

Le  tuteur  ajoutait  que>  la  prohibition  faite  à  la  femme 
d'aliéner  ses  propres  normands  ayant  été  introduite  non- 
seulement  dans  l'intérêt  de  la  femme ,  mais  encore  dans 
celui  de  ses  héritiers ,  les  dettes  contractées  par  la  femme 
pendant  le  mariage,  ne  pouvaient  pas  atteindre  ses  biens 
dotaux ,  lors  même  qu'après  la  dissolution  du  mariage ,  ils 
avaient  passé  dans  les  mains  de  ceux  qui  étaient  appelés  à 
les  recueillir  à  titre  successif. 

Enfin  le  sieur  Marie  faisait  observer  que  ses  adversaires 


ne  seniienl  ptis  itièiâe  fonilt^  à  prélètidre  niaiotetiir  l'effet 
de  t<iur  opposition  sur  les  inU'réts  des  sommes  dues,  parce 
que,  si  rartic1éS84  dd  Code  civil  accorde  au  père  survivant 
la  jouissance  des  biens  de  ses  enfans' mineurs,  c'est  à  la 
cfararge  de  fournir  à  foules  les  dépenses  de  uourrîture,  d'en- 
tretien et  d^uducailô»,  et  que,  si  dans  le  cas  particulier  on 
admettait  que  les  intérêts  pusseut  être  saisis,  le  mineur 

sellait  bientôt  dénué  de  toutes  ressources ,  et  que ,  dans  ce 
moment  même /sa  pension  n'était  pas  payée  depuis  plu- 

siears  mois. 

Les  premiers  juges  ont  accueilli  cette  défense  sur  tous 
les  points;  et  le  18  janvier  1822,  ils  ont  rendu  leur  sen- 
tence en  ces  termes  : 

«  En  ce  qui  concerne  la  demaude  principale  du  mineur 
Daguet  contre  les  héritiers  Fischer  ;  Attendu  que  la  dispo- 
sition de  la  coutume  de  Normandie  relative  à  l'inallénabilité 
de  la  dot  formait  uu  statut  réel, dont  l'effet  était  de  régler pri- 
vativement  le  mode  de  ^transmission  des  biens  dotaux  situés 
dans  son  ressort,  çt  encore  bien  quCrla  femme  eût  transféré 
ailleurs  son  domicile  ;  qu'ainsi,  lors  même  que  la  femme  t 
en  se  mariant  sous  une  coutume  différente,  était  devenue 
capable  de  cautionner  et  de  s'engager  personnellement,  les 
obligations  quVlle  contractait  ne  pouvaient  néanmoins  re- 
cevoir aucune  exécution  sur  les  biens  dotaux  situés  enNor- 
mandie; 

»  Attendu,  4'upe  autre  part,  que  le  statut  de  l'iualiénabi- 
litéétait  établi  non  seulement  dans  l'intérêt  des  femmes  elles- 
mêmes,  mais*  encore  dans  celui  de  leurs  enfans  et  de  leurs 
héritiers,  tellement  que  lesdits  enfans  ou  héritiers,  tout 
aussi  bien  que  la  femme,  avaient  le  recours  subsidiaire  contre 
les  acquéreurs  des  biens  dotaux  ;  que  ce  principe  consacré 
formellement  par  plusieurs  dispositions  de  1^  coutume  de 
Normandie ,  et  notamment  par  les  art,  507  et  538,  n'a 
jamais  été  contesté  et  ne  Test  pas  même  dans  la  cause  ac- 
tuelle ; 

»  Attendu  que,  d'après  ces  principes,  peu  importe  que, 
dans  Tespècc,  la  f&oïïte  Daguet ^  née  et  domiciliée  en  Nor- 
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maiidie  &  l'i^poque  de  son  mariage,  se  soit  soumise  «  par  le 
GOotrat  qjuia  régi é.ses  conventions  matrimoniales  9  à  la  cou- 
t«ane  de  Paris,  et  ait  établi  sou  domicile  dans  cette  ville, 
puisque,  comme  on  vient  de  le  voir,  si  cUe  a  acquis  par  là 
la  faculté  dé  cautionner,  ou  de  s'obliger  pour  son  mari ,  ses 
obligations  ne  peuvent  avoir  d'effet  relativement  à  ses  biens 
dotaux  ;  qu'il  n'importe  également  que  lesdits  biens  se  trou- 
vent dans  les  mains  du  mineur  Daguet,  et  non  plus  dans 
celles  de  sa  mère,  puisqu'ils  n'étaient  pas  moins  inaliénables 
à  l'égard  des  enfans  et  héritiers' de  la  femme  Dague t,  qu'à 
l'égard  de  cette  femme  elle-même^  d'où  il  suit  que,  sous 
'  aucun  rapport,  les  obligations  et  subrogations  qui  ont  été 
consenties  par  la  femme  Daguet  en  faveur  de  Fïsctier,  ne 
peuvent  produire  d'effet  quant  aux  biens  dotaux  aliénés  pea' 
dant  le  mariage  au  profit  des  sieurs  Bazin  et  Gilbert; 

»  Attendu  que  c'est  en  vain  que,  pour  échapper  a  cette 
application^  les  héritiers  Flsvher  ont  prétendu  que,  par  le 
contrat  de  mariage  de  la  femme  Daguet,.  le  père  donateur 
avait  autorisé,  la  libre  disposition  de  l'immeuble  constitué 
en  dot  jusqu'à  concurrence  d'un  tiers;  qu'ainsi  la  femm^ 
/^Oj^z/e/^  autorisée  de  sou  mari  ^  avait  pu  consenti»,  da»s  la 
même  portiop ,  le  transport  du  prix  de  cet  immeuble  ^  qu'en 
effet,  outre  qu'une  telle  autorisation  devrait  être  écrite 
bien  clairement  dans  le  contrat,  puisqu'elle  serait  contraire 
au  droit  commua  établi  par  la  loi  normande,  il  est  certain 
que  la  clause  par  laquelle  le  père  donateur  a  défendu  aux 
époux^Daguet  d'aliéner  l'immeuble  constitué  eu  dot,  pen- 
dant la  vie  dudit  donateur  et  celle  de  sa  femme,  si  ce  n'est 
dans  le  cas  d'un  remploi  eu  autres  bieiis  d'une  valeur, des 
deux  tiers  au  moins,  n'a  pas  eu  pour  objet  de  donner  au;c 
époux  Daguet  la  liberté  d'aliéner  le  dernier  tiers  sansrem- 
placement  au  profit  de  la  femme,  mais  que  cette  clause  est^ 
au  coutraire,  en  parfaite  corrélation  iivec  Ja  précédente, 
par  laquelle  le  père  dou^nteur,  tant  pour  lui  que  pour  sa 
femme,  a  stipulé  le  ^roit  de  retour  dans  le  cas  du  pr.é<iécès 
de  la  femme  Daguet;  qu'il  est  évident  que  le  but  du 
père  donateur  a  été  de  procurer  aux  époux  la  faetlit«  de 
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a  l'clabiî4taneiijt  pomnmik^et  le  seul  moyen  d^aiteyiâre  ce 
bujt«  i  IVgftixl  de.U'femni^t  <i^était  de  laisser  libre  et  dispo- 
nible une  portion  desjsieos  qui  lui  étaient  constitués.  Ainsi 
la  aobrogatioii  consciitie  par  la  dame  JOaguet  serait  valable 
au  moins  jusqu'à  copc;urrtiucc  du  tiers ,  et  Topposition  des 
béritiess  Fisdier  devrait,  ton  jours  être,  maintenue ,  sauf  sa 
réduction  aux  sommes  disppnibles. 

Au  surplus  y  a  joutaient,!^  appelaos^  toute  cette  discussion 
est  surabondante.  Le  débat  n'existe  point  avec  la  dame  i)a- 
guetj  mais  bien  avec  ses  héritiers.  Or  il  est  certain  que  le 
privilège  de  la  dot  n'est  établi  qu'en  faveur  de  la  femme  et 
pendant  la  durée  du  mariage  seulement;  quant  aux  béri- 
tiers,  dès  l'instant  que  Tobligation  est  valable  en  soi,  ils 
sont  tenus  de  l'acquitter  sur  tous  les  biens  de  leur  auteur  in- 
distinctement. Eu  succédant  au  défunt ,  rhétitier  succède 
à  tous  ses  eiigagemens,  à  toutes  ses  charges;  par  son  accep- 
.tation,  toutes  ses  obligations  actives  et  passives  se  concen- 
trent sur  sa  tête;  que  les  biens  aient  été  dotaux  ou  para- 
pbernauic ,  peu  importe  :  en  passant  dans  ses  mains ,  ils  ne 
aont  pius  que  des  biens  ordinaires  9  et  il  n'est  pas  d'exemple 
d'un  privilège  qui  dispenserait  l'héritier  du  paiement  des 
dettes,  tout  en  lui  conférant  la  propriété  des  biens. 

Quant  aux  intérêts  de  sommes  arrêtées,  les  héritiers!^ 
cJier  faisaient  observer  qu'étant  attribués  au  père  par  la  loi, 
iU  devenaient  dans  ses  mains  un  revenu  susceptible  d'être 
saisi  phr  ses  créanciers^  qu'en  supposant  qu'ils  dussent  être 
affectés  spécialement  aux  frais  d'entretien  et  d'éducation  du 
mineur,  ce  ne  pouvait  être  au  moins  que  jusqu'à  concur- 
rence des  besoins  reconnus;  mais  que  l'excédant  ne  pour- 
rait^  sans  injustice,  être.soustrait  à  l'action  des  créanciers, 
^t  qu'il  appartenait  .à  la  Cour  de  régler,  dans  sa  sagesse^  la 
portion  insaisissable. 

Les  inliniés  ont  reproduit,  dans  leur  défense  |  les  moyens 
adoptés  par  les  premiers  juges. 

M  Du  19  mars  1825,  arrbt  de  la  Cour  royale  de  Paris, 
deuxièmechambre,  M.^^/er,  président;  M.  Joi^fter^^  avocat- 
général;  plaidant  MM.  Bazin  eiMblloû^  avocatsjpar  lequel  : 


1.. 


'     - 5o5 


COUR    D  APP  EL    DR    PA  ïi  IS. 

i<  LA  COllR,  —  Donne  acte  à  LoiusDaguety  es  noms,  de 
i  reprise  d*hi$taàce,  au  lieu  et  place  de  Marie  y  précédem- 
leot  tuteur  ac/Aoc  du  mineur  Dagùet;  — Faisant  droit  sur 
âpptel  interjeté  par  les  veuve  et  héritiers  lischer,  du  juge-^ 
lent  rendu  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  le  18  janvier 
822,  et  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  met  Tap- 
ellâlion  au  néant;  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira 
»n  plein  et  entier  offiet  ;  déclare  le  présent  arrêt  commun 
vec  JJqguet  père^  pour  âtre  exécuté  avec  lui  selon  sa.  forme 
t  teneur,  etc.  xf 

iVbto.  La  seconde  question  a  reçu  une  solution  tout-à-foît 
apposée  par  un  arrêt  que  la  première  chambre  a  rendu  le 
l3  mars  1821  ,  et  que  nous  avons  rapporté  page  536  du 
x>me  1*'  de  1822.  Par  cet  arrêt  la  Cour  a  jugé  que  l'obli- 
gation contractée ,  depuis  le  G)de  civil ,  par  une  femme 
nariée  sous  lempire^du  statut  normand  «  devait  s'exécuter 
iprès  sa  mort  sur  tous  ses  biens,  indistinctement,  et  même 
iur  ceux  situés  en  Normandie  et  que  la  coutume  réputait 
Jotaux  et  inaliénables;  parce  que  le  privilège  des  dots  n'est 
établi  qu'en  faveur  du  mariage  et  pendant  sa  durée  seule-- 
ment  ;  qu'ainsi  tous  les  biens  composant  la  succession  de  la 
femme,  forment  dans  les  mains  de  ses  héritiers  ,  âans  dis- 
tinction ^  un  actif  soumis  k  l'action  du  créancier,  B« 
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COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

La  rependicai^ion  ùriennale  de  la  cliose  mobilière  perdue 
ou  volée,  s^applique^t^elh  à  un  billet  au  porteur  vontre 
VEUii,  tel  y  par  exemple  y  qu'une  reconnaissance  de  li» 
quidaiion?  (  Rés.  aff.  ) 

Spécialement .'  1**  Le  proprié  taire  d'u(ie  reconnaissance  de 
liquidation,  soustraite  frauduleusement ,  a-t-il  une 
action  contre  Fanent  de  change  qui  a  été  chargé  de  la 
négocier?  (  Rés.  aff.  ) 

a**  Cet  agent  de  change,  ayant  reçu  le  titre  d^un  agent  d'af- 
faires qui  le  tenait  du  voleur,  en  qualité  de  mandataire. 
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a•^î/  une  action  récurèoire contre  Vagentd^affiiiree^ii 
Weei  pas  ptoupé  qu'il  ait  connu  le  mandat?  (  Rés.  A) 
5*  Dans  la  position  oà  se  trouve  VagentctaffîUreê  dont  m 
n}ient  de  parler, est  M pambh  de  la  contrainte  par  corpi 
(  Rés.  aff.  ) 

Vaudbrmack^  C.  Thibrry-dUbmel  et  Demonght, 

Le  siear  Thierry 'dHemel  était  propriétaire  d'une  reooa- 
naissance  de  liquidation  contre  l^Etat,  sons  le  v^  5oi7i 
montant  à  5,ooo  francs ,  et  de  coupons  d'intëréts  à  partir 
du  29  mars  1819. 

Un  sieur  Apesme  Thierry  les  lui  a  soustraits  franduko- 
sèment,  lésa  remis^u  AemDemonchydei  Cheneuières,  ageat 
d'affaires ,  pour  les  faire  négocier,  et  cdui-cl  a  chargé  de  k 
négociation  le  sieur  Vaudernmehy  agent  de  change  à  Paris. 

li  parattque  le  sieur  Faudermach  avait  négocié  la  créaiiee^ 
mais  qu'il  n'avait  pas  encore  délivré  le  titre  k  l'acquéreur  ac^ 
moment  où  la  soustraction  du  sieur  Apeeme  TTiierry  fat 
constatée  par  un  jugement  de  la  chambre  correctionnelle  du 
tribunal  civil  de  la  Seine  ^  qui  condamna  l'auteur  du  dâiti 
une  peine  d'emprisonnement. 

Sur-le-champ,  et  par  exploit  du  5  février  1823,  le  sieur 
Thierry 'éPHemel  a  formé,  au  tribunal  dé  commerce,  contre 
les  sieurs  J^audermaxih  et  Demonchy  une  demande  en  res- 
titution de  sa  reconnaissance  de  liquidatioiK^  ou  en  paiement 
d'une  somme  équivalente* 

Le  sieur  Vaudermach  a  dénoncé  cette  demande  au  sieor 
Demonchy  et  l'a  assigné  pour  se  voir  condamner,  par  corps, 
à  le  garantir  et  indemniser  de  toutes  les  condamnations  que 
le  demandeur  originaire  pourrait  obtenir  contre  lui. 

La  cause  s'étant  engagée  contradictoirement  entre  tontes 
les  parties,  le  sieur  Thierry -^ Hemel  a  invoqué,  h  l'appui 
de  sa  réclamation,  l'art.  2279  du  Code  civîl. 

a  Suivant  cet  article,  a-t-il  dit,  celui  auquel  il  a  été 'voli 
une  chose  peut  la  revendiquer  pendant  trois  ans,  à  compter 
du  Jour  du  vol,  contre  celui  dans  les  mains  duquel  il  hi 
trouve.  Ma  recontiaissdncè  de  liquidation  m'a  été  volée  par 
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mà'Burjipeêimê  Thierry^  il  nesVst  pas  écoulé  troi«  ans  de^ 
(rais  1«  vol.  Je  la  trouve  dans  les  mains  da  sieur  Vaudèr^ 
fnaciy  où  elle  est  arrivée  en  passant  par  celles  du  sieur  De^ 
moncJiy.  Tai  donc  le  droit  de  la  revendiquer  contre  ces  deux 
individus*  » 

CTest  en  vain  qu'on  opposerait  qu'il  s'agit  d'un  titre 
payable  au  porteur  par  le  trésor  public,  qu'un  pareil  titre 
Soit  être  considéré  comme  monnaie  de  l'Etat,  et  que,  sous 
ee  rapport,  il  échappe  à  la  revendication. 

Si  des  valeurs  monétaires  volées  se  dérobent  en  général 
à  l'action  du  propriétaire,  c'est  plutôt  par  le  fait  que  par  le 
idroit.  Pour  qu'on  pût  les  réclamer,  il  faudrait  qu'on  prouvât 
leur  identité,  ce  qui  est  presque  toujours  impossible*,  mais 
si  cette  preuve  était  faite,  comme  dans  le  cas,  par  exemple, 
où  des  pièces  métalliques  seraient  renfermées  dans  des  sacs 
techetés  et  portant  un  signe  certain  d'individualité,  l'on  ne 
voit  pas  pourquoi  le  détenteur  ne  serait  pas  condamné  à  la 
restitution. 

!  Au  surplus,  et  quoi  qu'il  en  soit  sur  ce  point,  l'on  ne  peut 
:tiiisonnablement  établir  aucune  analogie  entre  la  monnaie 
publique  et  les  reconnaissances  de  liquidation. 
-  La  monnaie  est  le  moyen  naturel  et  nécessaire  des  échan- 
ges dont  la  vie  sociale  se  compose.  Une  reconnaissance  de 
liquidation  est  un  titre  de  V^réance  qu'on  peut  acheter  ou  ne 
pas  acheter,  selon  qu'on  le  juge  convenable. 

La  première  n'a  aucun  caractère  d'individualité  qui  lui 
loit  propre  et  qui  permette  de  remonter  à  la  main  dont  elle 
est  sortie* 

Le  seconde  indique  la  cause  qui  lui  a  donné  naissance  et 
la  personne  qui  en  a  été  le  porteur  primitif. 

Enfin,  Tune  est  livrée,  par  sa  destination',  a  une  circu- 
lation rapide,  uniforme,  continue,  et  libre  de  toutb  entrave. 

L'autre,  au  contraire,  ne  peut  passer  d^une  main  dans 
une  autre  que  par  l'effet  d'une  négociation  plus  ou  moins 
lente  dans  iml  marche,  et  plus  ou  moins  variable  dans  ses 
conditiotis. 

Ne  résulte«-t*il  pas  clairement  de  ce  parallèle  que  le  titre 
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dont  il  «'agit  au  procès  est  noé  chose  mobilière,  conpnse 
dans  ia  dispositîoa  du  second  paragraphe  de  l'arL  2279? 

Son  identité  est  reconnue  par  les  défendeurs.  Elle  est 
d^aiUeurs  constatée  de  la  manière  la  plus  positive.  Et  si  f  avais 
besoin  de  fortifier  les  moyens  de  droit  par  descoosidécalioBl 
de  fait,  poursuivait  le  sieur  Thierry ^Hemel,  je  fecais  re* 
marquer  que  le  sieur  Dtmoachy  avait  des  rapports  asseziat 
times  avec  le  sieur  Apeame  Thierry;  quHI  connaissait  l'éUt 
de  gène  dans  lequel  celui-ci  se  trouvait*,  qu'il  lui  avait  prêi 
une  somme  modique  dont  il  ne  pouvait  obtenir  leTeinboiir« 
sèment}  que,  d'ailleurs,  cet  individu  était  à  peine  majeura 
moment  où  il  remit  la  reconnaissance  au  sieur  Demonchfi 
et  que,  dans  une  telle  position,  ce  dernier  aurait  du  pre 
des  renseignemens  exacts  sur  l'origine  de  la  possession  d 
son  mandat.  » 

Le  sieur  J^audermack  repoussait  d'abord  la  demande  d 
sieur  Thierry-dHemely  et  il  soutenait  ensuite  soii  aclioî 
subsidiaire  en  garantie  contre  le  sieur  Demonchy.  (i)  , 
^  Sous  le  premier  rapport,  il  prétendait  que  la  reveudication 
introduite  par  l'art  2279  n'est  }>as  applicable  aux  billets  au 
por  teu  r;  qu'il  est  dans  la  nature  de  ces  billets  quç  la  possession 
soitune  preuve  inflexibleetabsoluedepropriét«  à  IVgard  des 
tiers  'j  qu'ils  doivent  être  assimilés  à  une  véritable  monnaie, 
en  ce  sens- que  la  simple  remise  manuelle  en  opère  le  trans- 
mission légale;  qu'ils  sont  l'objet  des  négociations  de  bourse 
les  plus  promptes  et  les  plus  multipliées^  qu'il  est  physique- 
ment impossible  de  rechercher  et  de  découvrir,  ^vantde 
traiter,  toutes  les  traces  qu'ils  ont  dû  suivre,  avant  d'arriver 
dans  la  main  du  porteur;  qu'enfin^  si  l'ou  admettait  des 
actions  semblables  à  celle  du  sieur  Thierry-d^Hemel,  les 
ventes  des  reconnaissances  de  .liquidation  et  des  autres  titres 
de  même  espèce  seraient  environnées  de  périls  et  d'entraves 
qui  en  exclueraient  la  confiance  et  la  célérité. 


(1)  L'iutërétda  sieur  Vaudermack  dans  le  procès,  ne  pouvait  Tenir 
que  de  ce  qu'il  avait  r(;ellement  uëgoci(5  la  créance  à  un  cours  infôricur 
à  la  somme  qui  en  était  l'objet ,  ou  bien  encore  de  ce/qu'il  ayait  remis 
au  sieur  Demonchy  la  (o\aIi!é  ou  une  |)artic  du  produit  de  la  négociation' 
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Au  reste,  ajoutaît  le  sieur  f^audermach ,  sî,  contre  tonte 
Ken  te,  fiHais  condamnti  à  remettre  au  demandeur  le  titre 
'u'il  réclame,  la  garantie  à  laquelle  j'ai  conclu  contre  le 
leur  Demonchy  devrait  m*être  infailliblement  adjugée. 

En  imposant  au  détenteur  de  la  chose  volée  l'obligation  de 
i  rendre  au  propriétaire,  la  loi  devait  lui  accorder  et  luiac- 
ërdé,  en  effet,  un  recours  contre  celui  duqueHHa  tient*  «Et 
ainemèntle  sieur  Demonchy  alléguerai  t4l,  pour  échapper 
i  ce  recours,  qu'il  n'était  que  le  mandataire  du  sieur  j^pesmâ 
Vhierry.  En  supposant  l'existence  de  ce  prétendu  mandat,  il 
le  pourrait  pas  m'être  opposé.  Je  n'ai  l'ai  pas  connu ,  et  en 
wyant  la  reconnaissance  dans  la  main  du  sieur  Demonchy  j 
l'ai  dû  le  considérer  et  Je  Tai  considéré,  dans  le  fait,  comme 
*n  étant  propriétaire. 

•  Quant  à  la  contrainte  par  corps,  elle  serait  de  droit  contre 
lui.  Elle  a  lieu  pour  tous  les  actes  de  commerce.  Or,  la  loi 
imprimée  un  caractère  commercial  aux  agences  et  bureaux 
^affaires,  et  l'opération  que  le  sieur  jD^/no/zcAy  a  faite  avec 
moi  rentre  dans  la  sphère  de  l'agence  ou  du  bureau  d'affaires 
qu'il  dirige.  ^  •      i. 

•  Pour  écarter  l'action  principale  du  «îeur  Thierty-^He-^ 
meij  le  si^ur  Detnonchy  faîsarit  remarquer  qu'en  supposant 
cette  action  recevable,  elle  ne  pourrait  êtfe  exercée  que  con- 
tre le  détenteur  du  titre,  d'après  les  termes  formels  de  la  loi,' 
et  que  ce  titre  était  sorti  de  sa  inain  par  l'exécution  du  man»- 
dat  qui  l'y  avait  momentanément  placé.  -  « . 

Quant  Q  la  demande  en  garantie  du  sieur'  J^dudétmkK^h } 
illa  combattait  SQUs  plusieurs  points  de  vu^.  -  '  »i     i 

Si  une  condamnation  était  prjononcée  confre  le*  sieur 
Faudermaûh y  dhaii-iï^  et  que  cette  condamnation  pût  ré-* 
flécbir  contré  moi,  il  serait  au  moins  impossible  d'y  atta- 
cher la  contrainte  par  coï'ps.  IHinplîqueràît  contradiction 
de  décider  que  je  suis  censé  avoir  agi  pour  mon  propre 
compte,  et  de  juger  en  même  temps  que  j'aurais  fait  un 
acte  de  commerce  qui  rentrerait  dans  lés  habitudes  de  ma 
profes^on.  •:     '  .  »    '. 

Maïs  je  ne  saurais  redMtérl'sictidn  l'écursoire  dit  sieur 
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yauflermachn.  Eii  lui  remettanl  «  pour  le  négocier,  l^ti 
que  )e  t^iaia  du  sieur  Apesme  ThUrry^  fagissaii  au  nom 
dans  l'intérêt  de  ce  dernier;  quoi  qu'il  en  dise,  le» 
Vaudermach  l'a  parfaitement  su ,  et  nut  seule  qualité  d' 
d'afiaîresaurait  suffipour  lui  indiquer  que  )e  ne  faisûsqa'i 
cuter  le  mandat  d'un  comoiettant. 

Enfin«  poursuivait  le  sieur  Demonchj^  les  moyens  qneb 
sieur  Fau^^rmach  a  opposés  à  la  réclamation'  du  ski 
Thierry  d'Memel  la  repoussent  d'une  manière  victorûM 
Cette  réclamation  ne  sera  point  aecueillio,  et,  dés  lois,  fat 
tion  en  garantie  deviendra  sans  effet. 

Telle  est  l'analyse  delà  dîscuasîon  sur  laquelle  le  trikflé 
de  commerce  de  Beiris  a  prononcé,  le  i5  mars  1822)  diril 
les  termes  sqivans  : 

<(  Statuant  sur  la  demande  principale;  Âttenda  qu'as 
termes  de  l'article  3279  du  ^^^^  civil,  tout  propriétiin 
d'un  effet  mobilier,  perdu  ou  volé,  a  le  droit  de  le  suivre  II 
revendiquer  pendant  un  intervalle  de  trois  années; —Mh 
lentu  que  la  reconnaissance  de  liquidation  dont  il  s'agitn^ 
pasmonnaie  de  l'état,  et  que  sa  transmission,  bien  qu'ç)(emfti 
de  toute  formalité,  donne  lieu  à  une  vente  ou  n^ociatioi 
qui  l'assimile  à  toute  autre  marchandise  ou  objet  molnlitt) 
—  Attendu  que  la  qualité  d'effet  au  porteur  ne  pourrait  tel 
utilement  alléguée  par  les  défendeurs,  que  dans  le  casei 
la  transQiission  aurait  fendu  au  moins  incertaines  l'indivis 
dualité  et  l'identité  de  la.  pièce ,  et  qu'ici  l'identité  de  cette 
reconiiaiss£^iice  estprpvivée  au  procès  et  reconnue  par  tooto 
les  parties;  —  Attendu  que  si  tout  effet  au  porteur  apptf^ 
|i#pt  légalement  à  celui  qui  le  possède  ^  il  y  a  certainement 
exception  légale  à  ce  droit  de  possession,  et  ce  lorsque l'efi^ 
a  4té  volé,  0U9  lorsqu'ayant  été  perdu,  il  est  dans  les  n)aiB> 
de  celui  qui  l'a  trouvé  ;  r-^  Attende  que  la  soustraction  f»^ 
dul^use  de  cette  reconnaissance  est  reconnue  et  ^\ovié&]» 
les  pajTtie^i  —  Attendu  que  le  sieur  Demonchj,  procarart 
le»  négociations  et  vente  de  cette  reconnaissance  volée,  aeor 
couru  la  même  sorte  de  responsabilité  que  s'il  avait  procai' 
la  vente  de  tout  effet  mobiliec.  pareillement  soustrait  {»tfi» 


P0i99  et  qu*U  était  de  son  devoii:  de  s'enquârîr  de  la  u|a- 
èfedoBt  ce|  effet  d'im.e  somme  aesez  importante  évait  venu 
ihk.  possesstioQ  de  son  client,  dont  l'état  de  gène  et  de  ma*- 
!se  ne  lui  était  pas  inconnn,  qui  même  lui  devait  une 
flitesoiiuiie  qu'il  ne  paiyait  pas»  et  qui,  en  outi^e,  était  ou 
kçore  mineur ,  ou  à  peine  arrivé  à  sa  majorité  ^ 
»*Par  ces  motift,  le  tdbuoa],  pgeant  en  premier  ressort, 
ifans  avodr.égaird  aux  exceptions  proposées,  ordonne  que 
pjrecoanaiâ$9nce  de  liquidation  de  ô,ooo  francs,  n^  ^oij, 
ni  fait  rob)et  ^  procès,  sera  remise  par  le  sieur  P'auder^ 
\aei  au  sieujr  Thierty^d^Hemel^  avec  tes  intérêts  échus 
q»aia  le  22  ^aars  1819,  dans  Iç  délai  de.  trois  jours  de;  U  si- 
lÂâcatiou  du  présent  jugement,,  et,  faut^  par  le  sieur  Vau* 
ermacl  de  ce  faire  dans  le  susdit  délai,  et  icelui  passé,  le 
(indamne  dès  à  présent  comme  pour  lors  par  le  p;:^seiit  ju- 
l^t»  et  stàa^  qu'il  en  soit  besoin  d'autre ,  à  payer  au  sieuf 
^krry-cdlemel  la  somme  d^S^opo  francs,  avec  l^s  inté- 
fets  à  compter  du  22  mars  1819  ;  à  satisfaire  à  tout  ce  que 
IfiRsua  sera  le  sieur  f^audermack  contraint  par  toutes  les 
oîea  de  droit  seulement ,  et  <:ondamiie  en  outrfs  le  sieur 
Taluiermact  ai|x  dépens....  *, 

<c  Et  statuant  sur  la  demande  en  garantie  du  sieur  Fau- 
Urmaçt,  par  les  motifs  énoncés  sur  la  demande  principale, 
^tribunal  condamne  le  sieur  Demonchy.  à  acquitter,  garantir 
ilindemniser  lesieur  /^<^r/naci&  des  condamnationscon* 
si%  lui  ci-dessus  prononcées,  en  principal,  intérêts  et  frais-,  à 
}uoi  faire  sera  le  sieur  Jiemonchy  contraint  par  toutes  voies 
le  droit,  même  par  corps ,  pour  le,  principal  et  les  intérêts 
l'icelui  seulement,  conformément  aux  lois  des  24  ventôse 
m  5  et  1 5  germinal  an  6,  et  condamne  en  outre  le  sieur 
TieTtionchy  en  tous  les  dépens ,  sauf  son  recours  contre  qui 
Je  droit » 

On  remarque  que  ce  jugement  a  prononcé  la  contrainte 
par  corps  contre  lé  sieùr  Demonchy  et  non  contre  le  sieur 
f^audermach.  La  raison  de  différence  estsensible.  Le  tribunal 
\  pu  cSQnsi4érer  comme  un  acte  de  commerce  la  remise  faite 
ig^X  le  sieur  Demonchy  au  sieur  Faudenuach  de  la  recon- 


naÎManoe  tle  liquidation.  Mais  la  détention  Ae  celte  recon- 
naissance par  le  sieur  Faudermacl,  qui  produisait  Taction' 
do  sieur  Thierry,  n^avait  évidemment  aucun  caractère  com- 
mercial.      » 

Quoi  qu'il  en  soit,  toutes  tes  parties  ont  interjeté  appel, 
savoir:  Le  sieur  Faudermad,  en  ce  que  l^s  premiers  juges 
Font  condamné  envers  Thierry-^* Hernel^  — -  Le  sieur  J9«- 
monehy,  en  ce  qu'il  a  été  soumis  à  la  garantie  réclamée  par 
le  sieur  Vaudermacl;  et  subsidiairement,  en  ce  cjue  la  con- 
trainte par  corps  a  été  prononcée  contre  lui;  —  Enfin,  le 
sieur  Thierry  d'Hetnelyk  l'effet  d'obtenir  une  condamnation 
directe  contre  le  sieur  J)emonchy,é«ns  \é  cas  où  contretoule 
attente  celle  prononcée  contre  le  sieur  Vaudermach  vien- 
drait à  être  réformée;*    *    •   • 

Sur  ces  appiels  rfrsp^ifsv  arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Paris  du  26  décembre  1822  *j  M.  Agier,  président;  M./w*- 
bert,  avocat^générhl;  plaidant  MM.  Molloi,  Bmieux-eiBer- 
paie  ,  avocats  ;  par  lequel  : 

u  LÀ  COUR,  — Faisantdroit  sur  les  appels  interjetés  par 
f^aîddermack  et  Demonchy  de  Chenêi^ères  àvL  ya^em^^ 
rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  le  i5  mai 
dernier,  et  adoptant  les  niolîfs  des  premiers  juges,  met  les 
appellations  au  néant;  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira 
^ou  plein  et  entier  effet;  conclainne  les  appelans  es  amendes; 
condamne  Demonchy  anu  dépens  envers  toutes  les  parties, 
etc.  »  .  ** 
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§?'. 

Uart.  aiSi  du  Code  civil,  d'après  lequel  un  créancier  in- 
écrit  pou9\un  capital  portant  intérêt,  na  droit  d'être  col- 
loque que  pour  deux  années  seulement,  et  Vannée  cou- 
rante, s'appliquc't'il aupripilége  du  Vendeur?  (Rés.  ncg.) 

Thômassin,  C.  Paapal. - 

Cette  question  ne*  paraissait  plus  devoir  se  reproduire 
depuis  qu'elle  a  été  résolue,  par  un  arrêt  solennel  delà 
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Ck>ur  de  cassation ,  du  i^'  mai  1817,  dans  la  cause  Sàpey» 
(  Voir  ce  Journial ,  tome  2  de  1817,  page  4^6.) 

Quoi  qu'il  en  soit,  voici  un  arrêt  de  Ift  Cour  royale  de 
Montpellier  qui  la  décide  dans  le  même  sens  : 

Par  un  acte  notarié  du  g  octobre  1809,  ^^  «ieur  G-iniea 
a  vendu  au  sieur  Tueries  un  domaine,  moyennant  le  prix 
de  18,000  fr.,  qui  a  cté  délégué  au  sieur  JPradal,  précé*^ 
'dent  vendeur,  jusqu'à  concurence  de  7,600  fr. 

Mais  le  sieur  Pradal,  n'étant  pas  payé,  a  poursuivi  ]a 
vente  de  ritaimeuble ,  qui  a  été  adjugé  au  sieur  Thomasain; 
et  un  ordre  a  été  ouvert,  dans  lequel  le  sieur  Pradal  a  été 
colloque  par  privilège  pour  son  capital  et  trois  années  d^in- 
téréts. 

Le  sieur  Pradal  a  critiqué  cette  coUocation*  Il  a  soutenu 
qu'on  ne  devait  pas  lui  £^llouer  seii}ement  trois  années  d'in- 
térêts, mais  bien  huit  années  qui  lui  étaient  dues;  que 
tous  ces  intérêtsdevaient  participer  au  privilège  du  pri  dcipfti  • 

Un  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  Saint- 
Pons,  rendu  le  4  août  1821,  maintint  le  règlement  pro* 
visoire. 

Appel  de  la  part  du  sieur  PradaL 

Il  est  de  principe,  a-t-il  ^dit,  que  l'accessoire  suk  la 
condition  du  principal.  Or,  les  intérêts  sont  évidemment 
l'accessoire  du  capital  qai  les  produit.  Donc,  à  moins  d'une 
dérogation  formelle ,  d'une  exception  positive  écrite  dans 
la  loi  j  le  privilège  appliqué  à  une  créance  doit  s'étendre 
aux  intérêts  et  à  tous  les  intérêts. 

Les  premiers  )uges  ont  cru  trouver  dans  l'art.  2i5i  du 
Code  civil  l'exception  ou  la  dérogation  qui  serait  nécessaire. 
Mais  il  n'est  pas  question  de  privrlége  dans  cet  article;  le 
législateur  y  parle  uniquement  des  hypothèques  :  le  mot 
hypotlièque  s'y  trouve  répété  deux  fois ,  tahdis  que  le  mot 
privilégevLj  est  pasemployé  une  seule.  Toutes  lesexpressions 
de  cet  article  démontrait  évidemment  qu'il  n'a  pour  objet 
que  les  hypothèques,  et  qu'il  doit  y  .être  restreint;  il  ne 
parle,  en  effet,  que  i! hypothèque ,  de  ra^  d'hypothèque, 
d* inscriptions  postérieures  à  prendre ,  portant  hypothèque 
Tom.  66  et  2*  de  iSîS.  Feuille  55\ 
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à  oompier  de  Jeur  cUfte..  Or  y  rien  dç  tout  cela  ne  pentcoD- 
cemer  le  vendeur,  dont  le.  privilège  est  conservé  par  !a 
tranicription ,  dont  le  privilège  remonte  à  sa  cause,  et 
non  pas  seulement  au  jour  où  il  a  été  rendu  public. 
.  Do  reste ,  le  défenseur  de  JPmdal  s'étay ait  de  IWèt  de 
cassation  du  i***  mai  1817,  ^^  ^cs  savante^  conclusions  ie 
M,  le  proGoreur-gënéral  JMourre,  qui.av^ient-préparëcel 
arrêt. 

Le  3  i  l\(£ar8  ^822,  arrbt  de  la  Cour  royale  de  Montpel- 
lier^plaidantMM.  Coffinièrcê,  Béiè&eeX  Salguea^fMlefpà 

M  LA  GOUR,> — Attendu  que,  de  droit  commua ,  les 
intérêts  d'une  créance  en  forment  un  accessoire;  qu'ils  sont 
de  même  nature;  qu'ils  participent  aux  mêmes  avantages, 
et  sont  régis  par  les  mêmes  règles;  que,  si  lart*  siSisest 
écarté  de  ce  principe^  sa  disposition  doit  êtjre  restreinte 
aux  intérêts  des  créances  simplement  hypothécaires,  dé- 
signées seules  dans  cet  article ,  sans  qu'oi^  puisse  Tétendie 
aux  intérêts  du  capital  dû  au  vendeur,  ainsi  que  la  Cour 
de  cassation  l'a  pensé,  dans  un  arrêt  rendu  le  1*''' mai  loiji 
sections  réunies,  sous  la  présidence  de  Mgr.  le  garde  àes 
sceaux  ;  —  Ordonne  que  le  sieur  Pradal  sera  colloque  an 
mênke  rang  que  sou  capital ,  pour  une  somme  de  2,080  &•) 
au  lieu  "de  780  fr. ,  et  ce  pour  huit  années  des  intérêts  du 
capital  de  5,aoo  fr.  à.l^ii  dus,  d'après  la  demande  qu'il 6i> 
avait  faite  dans  ses  contredits.  » 

s  IL 

Les  intérêts  du  prix  de  là  vente  cFun  immeuble  seprescn- 

vent'ih  par  cinq  ans  ? 
Sont'iU passibles  de  cetfe prescription^sHis  n'ont point^*^ 
.    stipulés  payables  annuellement?  (  Rés.  nég.  ) 

La  veuve  Gaulchkz  ,  C.  Courtois. 

On  paraît  regarder  comme  constant ,  du  moins  att  b^^^^ 
de  Paris,  qu'en  thèse  générale  <les  intérêts  du  prix  delà  t«n*^ 
d'un  immeuble  sfe  prescrivent  par  cinq  ans;  et  i^eétc^ 
opinion  que  nous  avons  essayé  d'établir,  t^me  i*"^  àe  i^^^^ 
page  256. 


GO  VA  d'appel  DE' METZ.  5l5 

Mais  des  di'stîaQtiOiis  ODt  été  proposées  t  ! 

Etcfa&crc?,  la  prescription  s'appliqaera-t-^le  au-oasoù 
il  n'aura  été  fait  aucune  stipulation  qAi  règle  le  paienient 
de  ces  intérêts?  > 

Lie  doute  uait  de  Fart.  2377  du  Code  civil 9  qui  porter 
«  I^ies  intérêts  des  sommes  prêtées  et  g^éuéralement  tout 
»  ce  quiestpayaJbleparannéey  ou  àdes  termes  périodiques 
»  plus  courts,  ae  prescrivent  par  cinq  ans*  »  Or,  dit-iOn^ 
il  «te  s'agit  pas  'dans  l'espèce  d'intérêts  payables  par  année  ^ 
ai  à  telle  ou  telle  époque,  puisqu'il  n'y-  a  pas  de  stipulation. 
Ces  intérêts,  en  l'absence  d'une  stipulation  particulier^ , 
suivent  le  sort  du  principal ,  et^ne  doivent  étxe  p^yés  qu'eh 
mèmfi  temps.  Donc  la  prescription  «st  inapplicable.  • 

:^®Ne  dev.rart*on  pas  distinguer,  dabsle  système  précé- 
dent ,  entre  le  cas  où.  il  y  aurait  eu  un  délai  accordé  y  et 
celui  où  le  prix  aurait  été  constamment;  exigible  ? 

Pour  l'afËrmative ,  €t)  observe  que,  lorsqu'un  délai  a  été 
aceordé,  l'action  du  vendeur  se  trouve  paralysée,  et  que^ 
s'(tL ne- peut' pas ;plus exiger  ses  intérêts  que  son  capital,  il 
serait  confrère  aux  principes  de  faire  courir  contre  lut- la 
prescription.  Conirà  nonvdlentemagere,  non  curritphes^ 
er^^piùk.  Tandis  que  si  aucun  délai  n'a  été  accordé,  l'action 
da  fT>çt3dear  sshsiate  aussi  bien  pour  les  intérêts  que  pour 
Woi^ilal  ^er,  ces;  intérêts,  étant  la  représèmtationdes  fruits 
de  la  pbose,  doivent, ^n  l'absence  d^unejstipulation  y^tre 
considérés  compié  exigibles^>tous  les  ans;  et  tien  t^'empédhe 
d'y  appliquer  la  disposition  de  rart.''2277« 

Telles,  sont  les  distinctionsique  nous  avons <i[u  soulever. 
Elles  repose^  sur  cette  base  unique  ^c'est^queVdans  l'ab>* 
sence  d'une  stipulation  qui  r^le  le  mode  «de  piÂemeiirt  4es 
intérêts,  le  vendeur  ii.'a  point  d^actîoTL pour <Ws^- réclamer 
distiA€tça^nt  du.{vrinisipal,  du  moins  alo^siqu'un  délai  ^  qui 
peut  être  de  dix  ans,  de  vingt  ahs,  où'plus:,>â  été  accord^ 
Mais,  d'abord ,  peut-être  que  dette  base  auifàit  besoin  d'être 
vérifiée;  et  l'on  ne  voit  pas  pourquoi,  si  les  intérêts  sont 
la  représentation  des  fruits,  ils  ne  devraient  pas  êtréréputés 
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tle  droit  exigibles  touf.lei  ans,  soit  qu*un  d<9ai  eoi  été  ac- 
corde ,  soit  que  la  créance  fût  restée  exigible  (i). 
'  .  D*ttoe  autre  part  9  les  motifa  de  la  loi  contiennent  ces 
expressions  remarquables.  «  I^  crainte  de  la  raine  des  dé- 
biteurs étunt  admise  comme  un  motif  d^abréger  le  temps 
ordinaire  de  la  prescription  ^onne  doit  excepter  aucundei 
cae  auxquels  ce  nwtifê^ applique.  »  Comment,  d'après  cela, 
admettre  les  distinctions  proposées,  sans  méconnaître  le  bat 
et  L'iotention  du  .l^islateur  ?  Peu  importe  que  le  paiement 
du  prix  d'une  ven(te  ait  été  stiputé  devoir  avoir  lieu  dans  un 
délai  plus  ou  moins  long,  si  les  acrérages  qui  doivent  s'ac* 
cumuler  peuvent  causer  la.ruine  duidébiteur.  A  la  bonne 
beure»  s'il  avait  été  convenu  formellement  que  les  intérêts 
ne  seraient  payables  qu'en  même  temps  que  le  principal  \ 
dans  ce  cas,  le  débiteur  aurait  réglé  lui'-mème  sa  condition 
et  n'aurait  pas  à  se  plaindre. 

Enfin,  )usqu  a  présent  les  tribunaisXy  sans  excepter  l'anit 
que  nous  avons  à  rapporter,  ne  perais^nt  pas  avoir  fait  ces 
diatictionsy  contre  lesquelles,  an  reste^  nous  n'eatendons 
pas  émettre  une  véritable  opiniou,  içeconnaissant  qu'elles 
sont  susceptibles  d^un  examen  trés-sérieitx. 

Espèce  :  —  Une  licitation  .a  eu  liett  d'une  makûn  et 
dépendances^  le  ii.  germinal  an  7.  Le  cahier  des  <harg» 
donnait  à  l'adjiAdicataire  un  délai  de  deux  années  pour 
la  paiement  du  prix  principal ,  avec  intérêts  à  cinq  poar 
QiexiK  jusque çuM  remboursement.  Il  n'était  pas  dit  que  ces 
intérêts  seraient  payés  annuellement. 

Dans  le. prix,. il  revenait  une  somme  de  549  ^^*  ^^  ^^°^* 
à  un  sieur  CowtoiV^  comme*  héritier  de  l'un  des  colicitans. 
Il  paraît  que  le»  intérêts  de  cette  portion  de  prix  lui  furent 
payera  jusqufau'^. germinal  an  9  :  du;  moins,  il  ne  réclama 
que,  ceux  échtis  postérieurement ,  par  «n  commandement 
qu'il  fit  à  la  veuve  Gaulche^^  représentant  l'acquéreur ,  le 
é,  germinal  au  94:    • 
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(1)  To)Mft  les  £ruit9i  et  |iar  «xoinple,  ies  fruits  civils  ne  sont  p«aû- 
{cibles  a  une  époque  dctcrmiiioe.  Autre  clifllcuUë. 
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mr  t opposition  qui  a^aii  ëtë  faite  à  ce  commandement ,  uq 
jugement  du  tribunal  de  Sedan,  du  19  juillet  1821,  or- 
donna la  continuation  des  poursuites.  Mais  lorsque  rhuis-r. 
sîer  du  sieur  Courtois  se  présenta  pour  exécuter  ce  juge- 
ment,  la  veuve  Gaulchez  déclara  qu'elle  était  prête  à  payée; 
le  principal  et  les  frais,  ainsi  que  les  intérêts^  mais  qu'elle 
ne  paierait  que  les  cinq  dernières  années* 

Ces  offres  ayant  été  rejetées  en  première  instance,  Ja 
Youve  Gaulchez  interjeta  appel  du  jugement*,  elle  soutint 
que  les  intérêts  du  prix  d'une  vente,  comme  tous  autres^ 
fie  prescrivaient  par  cinq  ans^  elle  invoqua  l'application  de 
l'art,  2  2;^  7. 

Du  xb  février  1823 ,  arrbt  de  la  Cour  royale  de  Metz^ 
M.  cfeJw/pecowr^, président; MM.  C rousse  elCharpentiei;, 
avocats;  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1662 
du  Code  civil,  l'acheteur  doit  l'intérêt  du  prix  delà  vente 
jusqu'au  paiement  du  capital,  lorsque  1^  qhose  vendue  ejt 
livrée  produit  des  fruits  ou  autres  revenus;  qu'il  suit  de 
cette  disposition,  que  le  capital  et  les  intérêts  dus  au  ven- 
deur de  l'immeuble,  ne  forment  qu'un  seul  et  même  prix , 
pour  raison  duquel  if  exerce  ses  droits  sans  restriction,  tant 
à  regard  des  créanciers  de  l'acquéreyr  que  contre  ce  der- 
nier; qu'il  peut  demander  la  résolution  de  la  vente,  â  dé- 
faut de  paiement  du  prix  convenu;  que,  dans  cette  cir- 
constance,  l'acquéreur  doit  la  restitution  des  fruits,  au 
moins  jusqu'à  due  concurrence  des  intérêts  redus,  parce 
que  d'une  part  cet  acquéreur  est.  considéré  comme  ayant 
possédé  de  mauvaise  foi,  de  l'autre  parce  que  le  vendeur 
qui  n'est  point. payé  est  plutôt  propriétaire  que  cré^nciei:; 
qu'il  en  doit  être  de  même  à  l'égard  de  l'acquéreur  po^urr 
suivi  en  paiement  de  ce  capital  productif  de  sa  nature  des 
intérêts,  lesquels  ne  sont  pour  le  vendeur  que  la  repré- 
sentation des  fruits  de  son  immeuble;  —  Attendu  qjue  As 
l'article  précité  et  des  conséquences  qui  en  découleht,  Vôn 
doit  conclure  que  le  législateur  n'a  pas  entendu  déroger 
à  une  disposition  spéciale  à  la  vente,  par  le  dernier  par- 
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ragraphe  de  Tart.  2^77  ;  que  cet  article  cl'iîllears  n'est  re- 
latif qu'aux  intérêts  des  sommes  prêtées  et  génëralement  a 
tout  ce  qui  est  payable  par  année  «  expression  qui  ne  peut 
s'entendre  d'une  indtière  réglée  par  des  dispositions  anté- 
rieures »  et  lorsque  surtout,  comme  dans  l'espèce ,  le  ven- 
deur ou  les  acquéreurs  ont  6xé  l'époque  à  laquelle  ils  en- 
tendaient recevoir  le  prix  de  la  vente;  —  Attendu  au  sur- 
plus, que  la  libération  du  débiteur  à  l'aide  de  la  prescrip- 
tion doit  se  renfermer  dans  les  termes  de  la  loi  ;  qu'en  cette 
matière,  tout  est  de  rigueur;  qu'on  ne  peut  conséquem- 
ment  raisonner  par  analogie,  pour  étendre  la  prescrip- 
tion d'un  cas  prévu  à  un  autre  qui  ne  l'a  point  été.  —  Met 
l'appel  au  néant;  condamne  l'appelant  à  Pamende  et  aui 
dépens.  » 


COUR  D'APPEL  D'ORLEASS. 

£j€9 parties 80 nt-eUes  suffisamment  intimées  datant  lepré' 
sident  du  tribunal,  par  le  renvoique  fait  le  juge  de  paix 
en  vertu  de  Fart.  92 1  du  Code  de  procédure  (i)?(Rés.  aff.) 

L'intenfention  du  ministère  public  est-elle  nécessaire,  en 
matière  de  réfère?  (  Rés.  nég.) 

Un  acte  qualifié  testament,  quelque  informe  qu^il  soit, 
produit-il  effet,  tant  quHl  n'est  pas  détruit?  (Rés.  aff.) 

Archajvbaut,  g.  Deiamotte. 

i 

Un  sieur  Archambaut  s^éi&is  mis  en  possession  des  biens 
de  sa  femme  en  vertu  d'un  testament  authentiqué.  On  dé- 
couvre un  testament  olographe  postérieur,  qui  change 
quelques-un^i^  des  dispositions  du  premier^  et  institué  pour 
exécuteur  testamentaire  le  sieur  Delamotte ,  avec  saisine  du 


(1)  Art.  921 a  S*U  se  rencontre  des  obstacles  à  rapposition  des 

setllës ,  s'il  s'élève ,  soit  avant  soit  pendant  le  scelle ,  dea  difficultés,  il  7 
«era  statué  en  référé  par  le  président  du  tribunal.  A  c^t  effet,  il  sera 
sursis,  et  établi  par  le  juge  de  paix  garnison  extérieure,  même  inlé- 
rieure  si  le  cas  y  échet  ;  et  il  en  réfi^rera  sur- le -champ  au  président  da 
tribunal. .  .  ,  .  » 
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môbiHisr,  Mais  ce  testâmetit  b'est  point  ^igeé.  Aa«si  peur 
dantquelque temps  le  sieuf  Delamoiiè tie^fit  aoeatte^dilî'*' 
gênée  pdar  Fex^cuteh  Gt-pendânt  pi^i9'4'tiû  att^pioèsle  àéf 
cèât:de  la  testatrice,  lia  ^{evktDiêlamôtte  reqmt'ieiuge  de 
paix  de  la  ville  de  Richelieir,  lieu  du  domicile  des  parties ^ 
d^af^dser  tes  scellés  sur  les  effets  mobiliers  du  sieur  Ar-^ 
chamhaut y  AovX  la  moitié,  disait ^îT,  appartient  à  lasucces*- 
sion  de  sa  femme.  Le  sieur  Archambaut  s*y  opjlosa ,  et  les 
parties  furent  par  lui  renvoyées  en  état  de  référé  devant  le 
président  du  tribunal  de  Chiuon ,  aux  termes  de  l'art.  921 
du  Code  deprocédure  civile.  Le  président  renvoya  la  cause 
devant  le  tribunal  jugeant  en  référé.    '' 

Au  )Our  indiqué,  le  sieur  Archambaut  seul  comparut 
comme  par  hasard  \  et  le  tribunal  donna  défaut  contre  De- 
lamotte  .rpuis ,  considérant  que  le  testament  olographe  dans 
lequel  Delamotte  puisait  son  titre,  n'avait  pas  été  signifié 
à  Archambaut^  il  défendit  au  juge  de  paix  de  passer  ou- 
tre à  l'apposition  des  scellés  demandée. 

Appel  par  Delam.otte  et  signification  à  sa  requête  du  tes^ 
tament  olographe  au  sieur  Archambaiit, 

Celui-ci  propose  une  fin  de  non  recevoir  contre  Tappel, 
tirée  de  ce  que  le  jugement  sur  référé  ayant  été  rendu  hors 
la  présence  des  parties,  c'était  la  voie  de  la  tierce  opposi- 
tion qui  jdevait  être  employée. 

Au  fond  il  soutenait  que^  sans  approfondir  en  ce  moment 
la  question  delà  validité  ou  nullité  du  testament,  on[devait 
pourtant  examiner,  au  moins  5ommairement>  la  qualité  du 
sieur  Delamotte  et  l'acte  qui  lui  servait  de  base,  c'est-à- 
dire  (ju'ir  fallait  au  moins  qu'il  y  eût  uuXtsXajnenXapparent , 
ce  qui  n'avait  pas  lieu  dans  l'espèqe ,  un  testament  non  si-* 
gné  n'ayant  pas  même  la  couleur  d'un  acte. 

Il  ajoutait  que  sans  cela ,  à  l'aide  du  projet  de  testament 
le  plus  informe,  on  viendrait  tn)ubler  ou  des  héritiers  ou 
des  légataires  ayant  les  titres  les  plus  sacrés. 

De  son  côté  le  sieur  Delamotte  combattait  la  fin  de 
non  recevoir,  et  proposait  contre  le  jugement  deux  sortes 
àe  moyens.  —  A  lajbrme^  il  l'attaquait  comme  nul ,  parc 
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que  le  Miaislère  publie  aVyait  pas  ét^juleochi ,  quoiqu'il  y 
eût  des  mineurs  inUreaséa,  et  parce  qu'a  la  suite  du  renvoi 
par  le  juge  de  paix,  devant  le  préaideul  du  tribunal  de  Chi* 
non^  aucune  intimatîgn  ne  lui  avait  été  donnée  pour  y 
comparaître  et  s'y  défendre*  —  Au  fond  ^  il  soutenait  que 
tant  que  le  testament  olograpbe  qui  l'instituait  n'était  pas 
annulé,  il  lui  conférait  le  droit  d'agir  en  sa  qualité  cPexé- 
cuteur  testamentaire* 

Tous  ces  moyens  ont  été  discutés  et  appréciés  dans  I'ar- 
RÊT  rendu  par  la  Cour  royale  d'Orléans,  le  4  Juin  iSaS, 
contre  les  conclusions  du  Ministère  publie  sur  le  dernier 
moyen.  —  Il  est  ainsi  conçu  : 

K  LA.  COUR,  —  Considérant  que  le  sieur  Delamotte  a 
pu  valablement  appeler  du  jugement  du  tribunal  de  Chinon 
du  16  avril  1835,  qui  a  statué  sur  le  prononcé  du  juge  de 
paix  de  Richelieu,  du  i4  avril  1822,  puisque  cVst  sur  sa 
réquisition  et  en  sa  présence  que  le  procès-verbal  en  a  éU 
dressé,  d'où  il  résulte  que  quoique  défaillant,  il  était  par- 
tie en  cause; 

»  Considérant  qu'en  matière  de  référé,  Tintervention  du 
Ministère  public  n'est  pas  nécessaire^ 

»  Considérantqtt'.//rc/kz/n2rat^^a  eu  connaissance,  lorsdu 
procès*verbal  du  i4  avril  1 822,  de  l'acte  qualifié  testament; 
»  Considérant  que  jusqu'à  ce  que  cet  acte  ait  été  détruit, 
le^ieur  JJelamoiée^  daus  sa  qualité  d'exécuteur  testamen- 
taire qu'il  lui  donne,  a  eu  le  droit,  aux  ternies  de  l'art.  io5i 
du  Code  civil,  de  requérir  l'apposition  des  scellés^ et  que 
les  premiers  juges  auraient  dû  l'ordonner  ^ 

»  Sans  avoir  égard  à  la  fin  de  non  recevoir  et  à  la  nullité 
proposées;  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant-,  —  Emen dan t,  décharge  l'appelant  des  disposîtioos 
du  jugement  attaqué  -,  ordonne  que  l^ameude  consignée  sera 
restituée*,  au  principal ,  faisant  droit,  autorise  le  sieur  JDe- 
lamotte  ès-noms  qu'il  procède  à  faire  apposer  les  scellés  sur 
\e$  meubles  et  effets  niobiliers  provenant  de  la  succession 
de  la  dame  (le  la  Tremblaie,  épouse  du  sieur  Archa^nbaut, 
—  Condamne  l'intimé  aux  cinq  sixièmes  des  dépens,  le 
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sixième  restant  daEBtuvinti  la oharge* de i'appisUmt,  dans 
la  qualité  qu'il  procède.  » 

COURS  D'APPEL  DÉ  ROUEN,  DÉ  ME-TZ, 

ET  COUR  DE  CASSATION.  \ 

Oçlui  qui  met  ^volontairement  'le  feu  à  sa  propriété  covif 
met^l  le  crime  d^ incendie  prévu  par  Vart.  434idu  Code 
pénal  y  et  doit-il  être  poùrsuiui  par  Uf,  ^voie  extraordi^*- 
naire,  toutes  les  fois  que  F  incendie  peut  nuire  àd^s  tiers 
intéressés  à  la  conservation  de  Fobjet  incendié ^oiifom-* 
promettre  les  habitations  voisines?  (Rés,  aff.}     , 

Néanmoins ,  pour  donner  lieu  à  V application  de  la  dis^ 
position  pénale,  faut-il  que  la  déclaration  dujur^ porte 
que  le  feu  a  été  mis  avec  l*  intention  de  n^iire  à  autrui, 
ou  que  Vobjet  volontairement  incendié  était  placé  de 
Tnanière  à  pouvoir  communiquer  le  feu  aux  édifices 
iM)/«mtf  ?  (Rés.  afi.) 

Lapremîére  question  a  été  résolue  affimiativementpàr  les 
Cours  royales  de  Rouen  et  de  Metz,  et  la  seconde)  par  la 
Cour  de  cassation;  c'est-à-dire  que  lai  Cour  régulairiee  ^  tout 
eu  admettant  le  même  principe  que  les  Cours  royales,  en  a 
subordonné  l'application  au  cas  où  la  déclaration  tdu  jury 
serait  spéciale  sur  l'intention  de  nuire  à  autrui,  ou.$ur  le 
danger  de  la  communication  du  feu  ^nx  propriétés  voisines, 
parce  qu'en  ei£et  Umatérialité  ne  suffit  pas,  et  que9«poui:coi;isr 
tituer  le  crime,  il  faut  une  intention  criminelle  reconnue  et 
déclarée  par  le  jury.  .  ,  ,   .  * 

Après  ce  court  exposé,  entrons  en  matière  et  expliquons 
les  faits  particuliers  a  chaque  espèce. 

.  .        §1".       . 

Le  2  juillet  1822 ,  la  chambre  du*  conseil  du  tribènal  de 
Neufefaâtel  rend  uneordonnance  quimet  lesépoiix  Magfiier 
en  prévenAioâ^  pour  avoir,  de  complicité,  méchamment, 
incendié  un  bâtiment  faisant  partie  d'une  maison  qui.  leur 
appartenait  dans  là  commime  de  Coupigny  •  Cette  Of  doBuauce 
était  ainal  motivée^  **-  «  Attendu  que}le.droit  qu'a  tout  pro* 
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.»'Iiriçtoftr&:i)'iaser  et  d'abuaer  de  sa.  cbose  ne  s'étend  jm 
y^  jusqu'à  faire  ce  qui  est  réprouve  par  la  rmsoïk  et  cootraÙR 
»  à  l'intërét  public  eu  général^  que  d'aîDeurs  le  bâtiment 
»  dont  U  s'agit  était  assuré;  qu'en  y  mettant  le  feu  c'était 
»  nuire  à  autrui  ;  que  ce  bâtiment  n'était  éloigné  que  de 
»  quatre-vingts  &  cent  mètres  de  plusieurs  babitatlons  aux- 
»  quelles  les  flammes  auraient  pu  cK>mmuQiquer;  Âttenda 
»  que  l'att.  454  du  Code  pénal  ne  contient  ni  exeeption, 
j»  ai  dtstinctioB.  » 

La  0>nr  de  Rouen ,  chambre  des  mises  en^  accusation,  a 
confirmé  cette  ordonnance  par  arrêt  du  i6jui/let  1823, 
dont  voici  les  termes  : 

<rL A  COUR , — ^Adoptant  les  motifs  du  tribunal  de  Neuf- 
châtely  renvoie  les  épotui  Magnier  devant  la  Cour  d'assises.  » 

Jean-Baptiate  Vernat  et  sa  femme  sont  poursuivis  à  la  re- 
quête du  Ministère  public  comme  prévenus  d'avoir,  le  i5 
)anvieri82^2,  mis  le  feu  à  une  maison  qu'ils  possédaient  dans 
la  com  mune  de  Yil  lemon try  et  qu'ils  avaient  fait  précédem^ 
ment  assurer  contre  l'incendie,  avec  le  mobilier  qui  la 
garnissait. 

On  siupposait  qu'ayant  donné  à  l'immeuble,  dans  la  police 
d'assurance ,  une  valettr  bien  supérieure  à  ceHe  qu'il  avait 
réellement,  les  époux  Werneiy  par  une  effrayante  cupidité, 
j  avaient  mis  ensuite  le  feu,  dans  l'intentiôki  de  faire  un 
lucre  îHicite. 

Ils  sont  renvoyés  en  état  de  prévention  devant  la  Cour 
royal^e  de  Metz  ^  chambte* d'accusation.  Cette  Cour  eut  alors 
à  examiner  si  le  délit  imputé'  apx  époux  /^mcf  avait  Aé 
prévu  par  le  Code  pénal,  et  particulièrement  si  l'art.  434 
lui  était  applicable* -^L'afiivmativê  a  été  résolue  par  ARBJET 
du  16  Août  i822 ,  conçu  en- ces  termes  j 

u  LA  COUR ,  *^  Attendu  que  des  pièces  de  la  procédure, 
il  résulte  qatJean^JBapiîète  P^ernetet  Catherine  Ijafrrety 
son  épouse,  sbnt'suffisamxnent  prévenus  d'avoir,  le  i3  ykU" 
vfe^:diarnW,-.mîs  Molôntairemant  le  feu  à  une  maison  qui 
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leof  appafrtenait  âaos  la  comiiïmtie' Je  ViHieiftGirtryvfcqttfllle 
matscHi  ils  avaient  fait  assurer,  ainâi  que  le  mobilier  qui  1» 
gankisaait,  par;  k  compagnie  rdyale  d'assurancev  poèii^  une 
âomme  paraissant  excéder  de  beaucoup  la  vëiiîtablé  -valcar 
dèsdils  maison  et  mobilier,  valeur  indiquée  dans  lès  dépo- 
sitions de  plusieurs  témoins  5  ,  î     :  >  •  ' 

»  Que  de  l'ensemble  de  leur  conduite,  et  noiaâmjent  des 
précautions  par  eux  prises  de  soustraire  la  majeure  partie  diea 
objets  qui  leur  appartenaient,  et  qui  n'étaient  plus  dans 
ladite  maison  au  moment  où  lé  feu  s'est  manifesté ,  plusieura 
personnes  y  étant  entrées  en  enfonçant  une  croisée,  il  résulte 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  douter  qu«  le  feu  n'ait  été  mis  par 
eux  avec  préméditation^  dans  une  intention  criminelle;  '  : 

î>  Attendu  que  les  dispositions  de  l'art.  454  du  Code  pé- 
nal, s'appliquent  à  quiconque  a  mis  le  fieu  volontairement 
»  des»  édifices ,  etc.  ; 

»  Faisant  droit  aux  réquisitions  du  pnocureur^-général  d» 
roi  y  dit  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  Fernet  et  femme 
prévenus  d'avoir,  le  i3  janvier  dernier^  mis  volontairement 
le  feu  à  une  maison  qui  leut  appartenait  en  la  commune  de 
Villemontry  ,.et  qu'ils  avaient  fait  assurer,  ainsi  que  le  mo-' 
bilier,  par  la  compagnie  royale  d'assurance,  pour  une 
somme  beaucoup  plus  forte  que  cette  maison  et  ce  mobilier 
lie  valaient,  crime  prévu  jpar  l'article  434  du  Çç^de  pér 
nal *••••,  etc.  » 

Jean  Muller  awaït  été  traduit  devant  la  Cour  d'assises 
comme  accuséd'a voir  mis  volontairement  le  feu  à  un  magasin 
qui  lui  appartenait.  11  paraissait  bien  résulter  de  l'instruction 
que  il/w//er  n'avait  incendié  volontairement  sa  propriété  que 
dans  l'intention  de  profiler  du  prix  de  l'assurance  qui  avait 
étéstipulée  pour  le  bâtinkent  et  le  mobilier  qu'il  .rehfermait  ^ 
en  cas  d'incendie;  mais  cette  circonstance  qui  cependant 
était  de  nature  à  caractérisera  moralité  du  fait  et  à  constituer 
sa  criininalité  ne  fut  pas  soumise  au  jury.  Une  seule  question 
fut  posée  en  ces  termes  :  L'accuàé  estait  coupable. d'avoir 
miêvolontairenient  lefeuàun  bdtinient  qui  lui  appartient? 
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Le  joiy  ayant  répondu  absolament  clans  les  mêmes  ter- 
mes :  Oui  Paccuaé  est  coupable  d*avoir  mis  volontaire' 
ment  le  feu,  etc.,  Tabsolution  de  raccusë  fut  prononcée 
par  la  Cour  d  assises. 

Le  Ministère  public  s*est  pourvu  en  cassation  de  rarrèt. 
d'absolution,  pour  violation  de  Part.  434  du  G>de  pénal  et 
fausse  application  de  l'art  364  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle. 

Du  31  Notfentbre  1822,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation , 
section  criminelle;  M.  Barris,  président;  M.  Aunvont, 
rapporteur;  M.  Laesia,  avocat;  par  lequel  : 

«  LA  COUft,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  le  conseiller 
OlUi^ier,  faisant  fonctions  d'avocat-général; — Attendu  que 
le  jury  n'a  point  été  interrogé ,  et  par  conséquent  n'a  pas  ré- 
pondu sur  le  fait  de  savoir  si  l'accusé  avait  rois  le  feu  à  sa 
maison  dans  l'intention  de  porter  préjudice  à  autrui  par 
son  incendie,  ni  sur  le  fait  de  savoir  si  la  maison  incendiée 
volontairement,  et  nécessairement  composée  de  matières 
combustibles,  élait  placée  de  manière  k  pouvoir  communi- 
quer le  feu  À  des  édifices,  magasins  et  autres  objets  spécifiés 
dansrart.454duCodepénal  et  appartenatft  à  autrui  ; — Que, 
dès  lors,  un  incendie  qui  ne  pouvait  nuire  à  personne,  et 
qui  n'était  que  la  simple  destruction  d'un  édifice  appartenant 
à  l'auteur'de  cet  incendie ,  n'a  pu  constituer  le  crime  pi^évn 
par  ledit  art.  434;  que  l'arrêt  d'absolution  prononcé  dans 
cet  état  des  faits  a  donc  été  une  juste  application  de  l'art. 
564  du  Code  d'instruction  criminelle;  —  Rejette,  tu    B. 

Voici  Knstruclion  explicative  de  cet  arrêt,  qne  M.  le 
Garde-des-sceaux  a  adressée  à  MM.  les  procureurs-géné- 
raux, par  une  circulaire  du  23  Janvier  1825  :        ' 

il  Monsieur,  depuis  rétablissement  des  compagnies  d'as- 
surance ,  les  incendies  se  sont  progessivement  multipliés. 
Des  personnes  qui,  sur  des  estimations  exagérées,  avaient 
fait  assurer  leurs  propriétés  pour  des  sommes  supérieures  à 
leur  valeur  réelle,  ont  été  poursuivies,  dans  plusieurs  dé- 
partemens,  comme  prévenues  d'avoir  elles-mêmes  incendié 
ces  propriétés,  dans  le  but  de  profiter  du  prix  de  l'assurance; 
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ïBaîs  ces  'poursuites  n^ont  eu  Jusqu'ici  d'autre  rësttltat  que 
d'assurer  l'impunité  aux  coupables  ,  et  d'enhardir  ceux  qui 
seraient  tentés  de  les  imiter,  par  suite  de  l'opinion  dans  la-^ 
quelle  étaient  les  chambreis  du  conseil,  les  chambres  de 
mise  en  accusations  ou  les  Cours  d'assises ,  que  l'afrt.  434  dû 
Code  pénal  n'esjt  applicable  qu'à  l'incendie  commis  sur  la 
propriété  d'autrui. 

»  La  Cour  de  cassation,  par  un  arrêt  du  21  novembre 
1 82^ ,  a  déclaré  au  contraire  qu'il  y  a  lieu  d'sipplîquer  l'ar- 
ticle dont  il  s'agit,  toutes  les  fois  que  celui  qui  a  incendiésa 
propriété,  l'a  fait  dans  Pintenlioà  de  porter  préjudice  à. un 
tiers.  .-...: 

»  L'art.  434,  est-il  dit  dans  la  notice  dont  M.  le  rappor-^ 
»  teur  a'fait  précéder  èet  arrêt,  est  général,'  relârtiVement 
»  aux  objets  qtti  but  étéîhtendîâ  ;  il  ne  distingue  pas  si  ces 
»  objets  étaient  ou  n'étaient  pas  la  propriété  de  celui  qui  y 
»  a-mis  le  feu;  il  embrasse  par  conséquent  les  uns  et  les 
»  «autres.  Mais,  de  cette  généralité  d'application,  il  ne  suit 
»  pà^  <}uela  peine  de  cet  article  doive  être  également  pro- 
)^  noncëe  datis  tous  les  cas;  La  matérialité  ne  mf&ï  pas;  en 
1^  effet^  pour  constituer  le  crime,  il  faut  eiicore  l'intention 
y>  criminelle.  Or,  celui  qui  incendie  un  bâtiment  qui  lui 
»  appartient ,  qui  n'est  point  grevé  d'hypothèque ,  qui  n'est 
»  point  assuré ,  qui  est  isolé  y  de  manière  que  le  feu  qui  y 
>>  a  été  mî^  lie  puisse  pas  se  communiquer  à  des  prdprietés 
»  étrangères,  ne  peut  pottér  préjudice  à  perBonnc;  il  ne 
>  peutidohc  y  avoir  eu  dans  te  fait,  qui  n'est  qu'tin'Sicrte  d| 
»  démenée,  ou  du-  mojns  uù  abus  du  droit  de' propriété, 
»  une  intention  criminelle,  îî. n'est  donc  pas  coupgbled^ 
»^critne.  Mais  si  le  bâtiment  Htiqiiel  il  -a  isèAs  ^volontoiTCf 
»  ment  ieifeu  avait  été  s^s^tY^é,  sil  a'vait  étégrêvéid'Uypà^ 
1»  thèque  ;  en  un  mot ,  si ,  paV  SaHesfruction ,.H peflivsiib ét96 
»  porté  préjudice  à  nnttéri^^U  If  aurait  ûlçTsikiteciifon  tri- 
»  minelle;  et,  quoique' le 'bâtiB]fett&  appartînt  à  aehiiiqui 
»  l'a  ineendié ,  le  <:oâeottrs  de  cette-  int^tiocr ii^oif  >mîitér 
»  rialité  du  &it  de  l'àtt.  454^dbC6de  pënalqkre^iaii  Je 
»  crime  de  cet  article  et  en  etltraînérait  là  peiné."  »  ■  .ii/i 
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««TaiffeUe  votre  attention  v  Moasîeur,  «insi  que  celle  d^ 
MM.  V03  substituts  et  de  MM.  les  juges  d'instruction,  suria 
distinction  importante  qui  adétenoioé  l'arrêt  dont  je  parle. 
En  fixant  le  véritable  sens  de  lart.  434  du  Code  pénal,!) 
donne  à  la  justice  le  moyen  de  ne  pas  laisser  désorouds  im- 
punis des  crimes  qui  compropiettent  ese^itiellement  !'<>€• 
dre  public. 

y>yous  voudrez  bien  veiller  à  ce  que  cet  article  reçoive,  s'il 
y  a  lieu^  une^prompte  et  stricte  exécution,  et  tenir  la  maia 
dans  cet  objet ,  à  ce  que  l'on  ne  manque,  jamais  de  poser  au 
jury  la  qujsstion  de  savoir  si  l'incendie  a  été  commis  volon- 
tairement, dans  l'intention  de  porter  préjudice  à  un  tiers, 
ou  si  les  objets  incendiés  yolontairennent  étaient  pla.qés  de 
manière  à  pouvoir  communiquer  le  feu  à  des  édifices,  ma- 
gasins ,  cbantiers  p  etc. ,  appartenans  i  autrui.  » 

COUR  DE  CASSAtlOK. 

Unprppriéiaire  pu  adjudicataire  qm^^par  Tahatis.de  son 
bois  y  endomniftffe  d/ss  arbres  r^sçrpés  ou  voisins^,  sanft 
intentions  d^  nuire  et  malgré  les  précautions  co^nvena-^ 
ble^  qu'il  a  prises,  n'est-ilpas^lble  que  (Tune  actionpu^ 
rément  wile  en  inde^mité  du  dommage  qu'il apu  cau^ 
'   s^r^  et  non  {£une  poursuite  correctionnelle?  (  B^s,  a^.  ) 
Le  MiNifiTSRE  FUBiiiç ,  CL  le  sieur.  B^nxiN» 
Le  .tribunal  corre<itioQiiel  d' A  vallon^  par.  ji^gom^eat  du 
38  janvier  i8a2.,  et,  ^ur  l'appel,  .le :tribupal  d'Au^erre, 
par  .îii|i;Qil»cy»t  du'd  mars  ejuLÎTant»:  avaÎQi^t  d.écidé  la  qp^tjoa 
daJDS'lp)aep«:ai{i):i9Utif>  e^^j'/^ta^eat  par  conséquent  4écl0ré6 
iacondp^teiuSf.s^r  lemotif  qiije  lefait  de  laccps^tipn  n'avait 
pas'leioèdracliffe  de  déljt ,  «^u'^Jl  »  «ît^U  prévu,  par  a^icuo^Joi 
pénale,  tiiiaisgu'il  s'agî/^s^Usô^Ianetit  d'un  quf^i«idiéiiit,  4ui 
termiBftik6i)irt..i38:i:eft*2â5  dcu  CodecLvil.. .  .  • 

'Le  JUmiséêrtpublic  onH  iJQvoirise  pourvoir  encafisalion, 
surle  fomdeiiettique  c'ieat  i^Mni  la  .juridiction  coixttclion- 
lîelie'qAe'doivsntrâireipouirsuivis  mu»-  qui  commettent  des 
dommages  JptHi  le^  bots ,  et  qii*Qii  .ef  Ue  matière')  on  ne  doit 
nullement  ekafnitier  Vinh^nXi^ifi  des  déUnquans*. 
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^ais  le  pourvtîî  a  été  rejeté^  pat  iVSkET  rendu  etï  1^  sec- 
tion criminelle  le  12  ^vril  1822 ,  au  rapport  de  M.  Chan" 
tereyne;  en  voici  le  texte  : 

«  LA  COlJR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Hua,  avacat- 
général;  —  Vu  Fart.  43,  titre  i5  de  l'ordonnance  de  1669, 
duquel  il  résulte  que  les  adjudicataires  des  coupes  de  bois 
dans  les  forêts  de  l'Etat,  qui,  par  l'abatis  des  arbres  de 
leurs  ventes,  endommagent  des  arbres  réservés,  ou  dont  les 
arbre3,  en  tombant,  demeurent  encrotiés  sur'cetix  de  ré- 
serve, ne  sont  assUjétis  qu'à  une  indemnité  pour  le^doni- 
mage  qui  a  pu  en  résulter;  que  ce  dommage  ainîsi  causé 
totis  intention  de  nuire,  et  malgré  les  précautions  oonve- 
Aables,  ne  constitue  donc  pas  un  délit;  que  le  tia^ractère 
n'en  peut  être  différent,  lorsqu'il  s'agit  d'arbres  rivecai»^ 
dégradés  ou  abattus  deins  une  forêt  communale  ou  de  ptti^ 
ticutiers,  par  la  cbute  d^arbip^s  voisins  que  4ef  pvdpriétnipe 
da  bois  dont  ils  font  partie  ^  coupe  ou  fait  couper  par  ùii 
adjadicataite;^que,  dans  un  cas  comme  dans  l^atitrey  le 
dommage  involonlainsmetit  causé  be  peut  don  mer  lieti'qu'à 
une  action  civile;  — ^  Et  attendu  que  du  jugement  attaqué,' 
il  résulte  quéCles  ouvriers  du  siétir  SeHin.  en  abattant  oti 
arrachant  les 'aAres  de  leur  maître,  n'ont  pu,  i^aTgr^ 
toutes  les  précautions  prises,  les  empêcher  de  tOtobersûr 
les  arbres  de  la  réserve  de  la  çodimune  de  Thory^  qu'ainsi 
le  tribunal  d'Auxerre,  en  jugeant  que  le  fait  à  eux  impntjâ 
n'était  prévu  par  aucune  loi  pénale!,'  et  en  renvoyant  lieîs 
parties  devant  les  juges  qui  devaient  en  connaître , -n^ 
violé  ni  les  règles  de  sa  compétence ,  ni  les  art.  i  et  2  è\x 
titre  32  de  Tordonnance;  — '-  Par  ces  motifs ,  Rejette,  »     ' 

COUR  DE  CASSATION. 

I^' article  47  5,  n®  7  du  Code  pénal  est-il  applicable,  en  ce 
gui  concerne  l'amende ,  au  cas  où  un  chien ,  en  état  de 
divagation,  a  mordu  un  individu  sans  y  être  provoqué 
par  aucun  mauvais  traitement  ?  (  Rés.  aff.  ) 

Ainsi  jugé  sur  le  pourvoi  du  Commissaire  de  police  de  J 
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Rochefçrt,  contre  le  «^çur  Ménard  père  «  par  ABJVÊt  cla  27 
Féprier  iBaS,  section  crimineHe;  lA.  Barris ^  président; 
M.  Lfoupoû,  rapporteur;  M.  Fréisati,  avocat-gëaéral  ;  Il  est 
conçiten  ces  termes  : 

«  LA  COUR, — Vu  l'art.  476  du  Code  pénal,  qui  porte: 
f(  .Seront  punis  d'amende  depuis  six  francs  jusqu'à  dix  francs 

»  inclusivement u?  7,  ceux  qui  auront  laissé  divaguer 

»  des  fous  ou  des  furieux,  étant  sous  leur  garde,  ou  des 
»  animaux  malfaisans  ou  férbces^  etc.  r^  —  Attendu  qaele 
jugement  attaqué  constate  que  la  chienne  qui  a  morda 
Antoine  Lapex  appartenait  k  Menard;  que  cette  cbienne 
était  dans  la  rue  publique;  que  ce  jugement  ne  constate 
point  que  cette  chienne  fut  confiée  à  la  gnrde  de  personne; 
que,  dès  lor$«  elle  était  en  étdt  de  divagation;  que  le 
tribunal  de  polioe  n'a  refosé  d'appliquer  l'art.  3^5  du  Ci>de 
péuaU  que  £Ous  le  prétexte  qu'un  chien  n'est  pas,  par  $a 
aature^  un  animal  malfaisant;  mais  qu'un  animal  peut  être 
malfaisant  par  son  organisation  9  quoique  l'espèce  à  laqudle 
il  appartient  ne  soit  pas  malfaisante  par  sa  nature  ;;  que  la 
chienne  dont  il  s^agit  devait  être  réputée  malfaisante  paj; 
son  instinct  particulier  ^  :par  cela  que,  sa^^;y  être  provD*- 
quée  par  de  mauvais- ti^itemens,  elle  avait,  en  état  de 
divagation,  mordu  un  individu;  que  dès  lors  il  y  avait 
lieu  à  rapplication  del'airt*  475 ,  n®  7,  du  Code  pénal,  et 
que  le  refus  de  cette  application,  sur  le  motif  exprima 
dans  le  jugement  attaqué,  a  été  une  violation  de  cet  article: 
-^Ca6s:e:  et  annulb  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  du  ^ 
police  de  Rochefort,  le  20  janvier;  et  pour  être  statué,  j 
confprmément  à  la  loi,  sur  les  poursuites  exercées  par  le  ^ 
ministère  public  contre  Ménard  père,  renvoie  la  cause  et 
les  parties  par-devant  le  tribunal  de  simple  poHce  du  can- 
ton de  Tonnay-Charente,  etc.  » 


( 


suivant^  qui  ordbnhîlît  renregîsirement  de  J)1usîeùt's  lîlres 
i>our  justifier  de  p!us  en  plus  celte  desceiidahcc/.         ' 

C'est  avec  ces  tîlres  que  le  comté  de  Chanel  a  contesta 
aux  ducs  et  prince  de  Croy  le  di-oît  de  porter  Ifes'armes  de' 
là  màisbii  royale  de  Hongrie  j  et  qu'il. a  dirigé  contre  eux 
une  demapde  tendante  à  ce  que  défense  leur  fiit  faîte  de 
les  porter  à  l'avenir  et  de  et  dire  descétidans  de  celte  maiâoil. 
Les  duc  et  prince  de  Croy,  trouvant  les  pièces  prbduiteâ 
par  le  comte  de  Cliatiel  insufiisantes  pour  établir  sa  préten*^ 
f  ion  i  son  origine  fct  aux  atmes  de  la  maison  royale  de  Hon- 
jgrîe*,  Ife  isoutinrent  non  recevable  dans  sa  demande,  lis  fi- 
rent plus,  ils  conclutent  reconventionnellément  à  ce  qu'il 
fut  fait  défense  au  comte  de  Chanel  de  polter  le  nom'  de 
Croy  et  les  armes  indicatives  de  cette  maison. 

Le  tribunal  civil  de  Paris,  saisi  dé  la  contestation,  à  pro- 
noncé d*abord  sur  la  demande  principale  du  comte  dè'Gr'ôy* 
Chanel ,  et  Fâ  déclarée  non  recevable  :  attendu  qu'il  résul- 
tait deis  pièces  produites  que  les  duc  et  prince  de  Croy  Jus- 
tifiaient leur  descendance  de  la  maison  royale  de  Hongr'îc^ 
qu'elle  était  reconnue  et  énoncée  dans  des  lettres  patentes 
de  Louis  XV,  portant  Création  du  duché  de  Croy;  qu'il 
était  établi  que,  pendant  plusieurs  siècles,  leurs  âncêtreà 
avaient  jporté  les  ^rmes  avec  la  pièce  signalant  la  dcséen-i- 
dance  d^un  membre  de  cette  maison. 

Le  même  tribunal,  statuant  ensuite  sur  la  demande  re* 
conventionnelle  des  diic  et  prince  de  Croy,  renvoya  les  par- 
ties devant  le  sieur  d'Hosier,  généalogiste,  pour  avoir  son 
avis  sur  le  droit  que  le  comte  de  Chanel  prétendait  avoir  au 
bom  de  Croy  et  aux  armoiries  attachées  à  ce  nom. 

Le  comte  de  Chanel  se  rendit  appelant  de  ce  jugement, 
tt  comme  il  éxci'pait  particulièrement  des  arrêts  de  la  Cham- 
bre des  comptes  qui  le  qualifiaient  de  Croy-Chanel,  et  qui 
proclamaient  en  outre  sa  descendance  en  ligne  directe  de 
la  maison  royale  de  Hongrie ,  les  duc  et  prince  de  Croy 
formèrent  tierce-opposition  aux  arrêts  précités,  soutinreii't 
qu'ils  avaient  été  incompétemmént  rendus,  qu'on  né  pou-' 
vait  pas  les  opposer  aux  tiers  ihtcreîssés  j  et  concluaient  à-  ce 
qu'on  ne  vînt  pas  ainsi  usurper  leur  nom  et  leurs  armes. 


Sur  ce  débat  la  Cour  royale  de  Paris  a  rendu,  le  ta  mat 
183 1 ,  un  arrêt  dont  voici  la  substance  :  elle  a  d'abord  con- 
sidéré relativement  à  la  prétention  du  comte  de  Chanel, 
que  ce  dernier  ne  pourrait  avoir  droit  aux  armoiries  de  Hoc 
griCf  ni  en  contester  la  possession  aux  ducs  et  prince  de 
Croy ,  qu'autant  qu'il  prouverait  par  titres  originaux  et  au- 
thentiques sa  descendance  de  cette  'maison  royale;  que  la 
pièce  principale  sur  laquelle  le  comte  de  Chanel  fondait  sa 
prétention,  était  l'arrêt  de  la  chambre  des  comptes  du  26 
mars  1^90;  mais  que  les  chambres  des  comptes,  essentiel-' 
lement  établies  pour  la  conservation  des  droits  r^lîens, 
étaient  incompétentes  sur  toute  demande  principale  relative 
à  la  propriété  des  noms  et  armes ,  dont  la  connaissance  ap» 
partenait  exclusivement  aux  parlemens  *,  que  l'arrêt  dont  il 
s'agit,  quoique  rendu  avec  le  procureur-général,  stipulant 
dans  l'intérêt  du  domaine ,  n'a  pu  juger  la  question  dont 
la  décision  pouvait  préjudicer  à  des  tiers,  et  que  l'arrêt  du 
36  mars  1 790  ne  saurait  être  opposé  aux  ducs  et  prince  de 
Croy; — Qu'à  l'égard  du  registre  ou  répertoire  des  pièces  et 
actes  compris  dans  l'enregistrement  fait  en  exécution  des 
arrêts  de  la  chambre  des  comptes,  à  quoi  se  réduit  la  pro^ 
duction  faite  par  le  comte  de  Chanel,  une  pareille  pièce  ne 
peut  suppléer  la  production  des  titres  ou  expéditions  de  ti« 
très;  — Que  dans  l'absence  de  titres,  il  faut  examiner  la 
possession  d'état,  et  qu'il  résulte  des  pièces  et  même  du  re- 
gistre produits,  que  les  auteurs  désignés  du  sieur  de  Cha- 
nel n'ont  jamais  porté  le  nom  de  Croy,  et  que,  dans  cette 
possession  d'état  plus  que  centenaire,  on  ne  voit  aucun  ves- 
tige ou  renseignement  de  la  descendance  prétendue  des  rois 
de  Hongrie;  que  le  demandeur  n'apportant  pas  la  preuve 
complète  de  sa  demande  cVst  le  cas,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  statuer  sur  la  tierce  opposition ,  de  confirmer  le  juge- 
ment dans  la  déposition  qui  déclare  le  comte  de  Chanel 
non  recevable  dans  son  attaque  contre  Içs  ducs  et  prince  de 

Croy.  ^       ^ 

L'arrêt  du  1 2  mai  1821,  statuant  ensuite  sur  Tappel  que 
]es  ducs  et  prince  de  Croy  avaient  incidemment  formédu 
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même  jugement,  en  ce  qu'iLn'avait -point  admis  de  plana 
Jeor  demande  reconventionoelle^  a  infirmée  l'interlocutoicè 
et  fait  défense  au  comte  de  Chanel  d  a)outer  à  son  nom  ce* 

;  lui  de  Groy  -,  —  Attendu  que  les  ducs  «t  prince  dé  Gtoy  ont 

j  porte  de  temps^  immémorial  le  nom  de  Groy,  tandis  que  les 
titres. produits  par  le  eomte  de  GhaneLne  lui  donnent  que 

^  celui  de  Chanel';  et  que  ce  n'est  que  depuis  une  époque  très 

,  rapprochée  qu'il  a  ajouté  à  son  nom  celui  de  Groy. 

,  Enfin  y  quant  aux  armoiries  de  la  maison  de  Hongrie  res* 
pectivement  revendiquées,  la  Cour  royale  a  mis  les  parties 

»  hors  de  Gour. 

^  Le  eomte  de  Chanel  sVst  pourvu  en  cassation ,  et  a  fait 
proposer  deux  principaux  moyens  coptre  l'arr^  delaCouc 

.  royale  de  Paris, 

Le  premier  était  pris  de  là  violation  de  la  chose  jugée  par 

.  les  arrêts  de  la  chambre  des  comptes.  Cette  chambre  a-t-- 
on  dit  pour  le  demandeur,  était  investie  du  droit  d'enregis- 
trer les  titres  de  noblesse  et  les  armoiries  y  attachées;  et 
les  ordonnances  de  i655  et  1760  voulaient  que  les  armoi- 
ries ainsi  réglées  et  enregistrées  fussent  patrimoniales  et  hé- 
réditaires. Deux  arrêts,  des  26  mars  et  12  juia  ^790, 
avaient  jugé  suffisamment  prouvée  la  descendance  du  comte 

.  de  Chanel  en  ligne  directe  de  la  maison  royale  de  Hongrie , 
et  avaient  ordonné  l'enregistrement  de  ses  titres.  Les  mômes 
arrêts  le  qualifiaient  de  Croy-Chanel,  ce  qui  constituait  en 
sa  faveur  une  reconnaissance  du  droit  de  porter  ce  nom, 
une  véritable  possession  d'état.  Cependant,  au  mépris  de 
Tautorité  de  la  chose  jugée,  au  mépris  des  ordonnances,  la 
Cour  royale  a  non  seulement  refusé  de  défendre  aux  ducs 
et  prince  de  Groy  de  se  dire  descendans  de  la  maison  royale 
de  Hongrie^  mais  elle^est  allée  jusqu'à  interdire  au  comté 
de  Chanel  le  droit  dé  porterie  nom  de  Groy. 

Le  second  moyen  de  cassation  résultait,  suivant  le  de- 
mandeur, d'une  contravention  formelle  à  l'article  i335  da 
Gode  civil,  aux  termes  duquel  les  grosses  font  foi. comme 
rortgitial  ;  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  refusé  la  force 
probante  aux  titres  déposés  au  greffe  de  la  Chambré  des 
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M»nptei  de  Grenoble^  et  dont  IVxpédition  en  ft>rme,  dâi^ 
yrée  parle  greffier,  avait  été  produite  devant  la  Cour  royale 

Du  35  Février  i8a3y  arrêt  de  la  Cour  de  cassatioii) 
feclion  des  requâtes,  M.IIenrion  fie  Pensej,  président^ 
M.  Houaaeau ,  rapporteur;  M,  Bachot,  avocat  ;  par  lequel  : 

«  LA  COUR, — ^'ur  les  conclutioBs  conformes  deM-iie^ 
peau,  avocat-général  ;  —  Sur  le  premier  moyen ,  tiré  de  U 
violation  de  la  cbo$e  jugée  par  les  arrêts  ^^  la  chambre  de» 
i:oinpte$  de  Grenoble;  attendu  que  l'affaire  présentait  une 
.question  d'état;  que  cette  qu^tion  d'état  exige  une  com- 
munication au  ministère  public;  qu'il  y  avait  bien  ^n  pro- 
f^uceur-gétiéral  près  lescbambres  des  comptes,  et  que,  dans 
l'espèce,  les  arrêts  des  26  mars. et  13  juin  .1.790,  ont  été 
fendus  avec  celui  de  la  cbambre  des  comptes  de  Grenoble, 
inais  que  ses  foj^ctions  étaient  limitées  par  les  attributiona 
spéciales  confiées  à  ces  juridictions  ;  que ,  sur  les  questions 
d'état,  il  n'y  avait  que  les  procureurs'-géuéraux  près  les  par? 
lemens  avec  lesquels  ce$  matière^  purent  ctfe  compétem- 
ment  et  irrévocablement  jugées;  attendu  dVilleurs  qu^en 
supposant  même  que  les  arrêts  opposés  de  1790  eussent  pu 
légalement  juger  la  question  dot^t  il  s'agit ,  ils  ne  pouvaieut 
former  de  titres  irrécusables  vis-à-vis  des  tiçrs,  qu'ainsi, 
sous  tous  Ips  rapports,  la  (Gour  royal^],  en  décidant  et  qvie 
|es  arrêts  de  la  chambre  des  comptes  ^e  Grenoble  n'avaient 
pu  juger  copipélemment  la  question  dont  il  s'agit  «^  et  qu'ils 
ne  pouvaient  préjudicier  au  prince  Croy-Salre,  ainsi 
qu'ans  ducs  de  Croy  et  de  Croy-d'Havré,  s'est  cqnfornpyce 
aux  principes  et  aux  lois  de  la  matière;    . 

y^èxxtXe^  deuxième  rnayen^  attendu,  qii'il  résulte  de  l'arrêt 
attaqué,  que  le  demandeur  n'a  présenté  ni  originaux  nî 
^expéditions  de  titres  à  l'appui  de  sa  prétention  ;  que  sa  pro- 
duction S'e$t  réduite  a  un  registre  ou  répertoire  de  pièces 
et  actes  compris  dans  l'enregistrement  fait  en  exécution  dc^ 
arrêts  de  la  cbambfa  de^  comptes;  qii'il  suit  de  là  qy'il' 
n'était  produit  devant  la  Cour  d'appel  que  des  copies  ;  que 
de  pareilles  pièces  n'ont  point  le  caractère  probant  que  dér 
sire  la  loî*^  que,  d'ailiçur^,  l'arrêt  attaqué  constate  en  faif 
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u^iX  multait  des  pièces  de  la  caiisç^et  m^medil  regps^re , 
ue  ,  dans  la  possession  (i'(Stat  plus  que  centenaire  <]u'on| 
le  les  auteurs  indiquésj[du  demandeur  *.  il  u'oat  jamais 
ortd  le  nom  de  Croy  ; 

»  Sur  I|s  troisième  et  derfiier  moyen  pris  des^  Içttre^-paT 
prîtes  du  9  mars  1810,  relati.Yémept|  au  droit  de  porter  lefi. 
riTies  qui  y  sont  indiquées ,  et  que  contestaient  les  princes, 
e  Croy  et  les  ducs  de  Croy  et  Croy-d^'Ha.Yré  ;  attendu  quç 
3  hors  de  Cour  prononcé  par  l'arrêt  attpqué,  laisse.,  à  cet 
gard,  le  demandeur  dans  l'état. çt  possession  où  il  éta^t 
ivant  ledit  arrêt;  —  Reje^'^^.  »  B^ 
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f^e  pouuoir  spécial  de  V  huissier -,  éoii  pourempfiaanrauP'^ 
soit  pour  saisir  réell^meniy  doit-il,  à  peina  de  nullité  j^ 
s'U  est  souS'Seing  pri\>é,  être  enregistré  avant  ks  pne-r 
miers  actes  :d' exécution  ?  (  Rés*  i)ég.  )  *    ,  ( 

Suffit-il  que  l'huissier  prisse  représenter  ^on.paui^ir  à  la 
première  réquisition  du  débiteur?  (  Rés.  aff.  )  •  •      <  *  i  ^  i 

La  dame  Barbert  ,  C.  les  héritiers  Bechôn  D*AkQÙiA^f, 

La  Cour  dévastation  a  rendu,plusieurs  d^ci^iops,dan&  le 
mâme;.sen8.(  Y.  ce  Journal ,  tome^xf  i8jL2,)page  545» 
3*  de  i8i4,  page  555  et  5"  x8i5»  page  2^9  et  ^ij- .) -7 
Voici  en  peii  de  mots  l'espèce  actuelle*  .    , , ,  ; 

Par  arrêt  du  28  avril  i8i5,  çonfirmatif  d'uj^  jugeaient  du 
]Lribunal  civil  de  Cosne,  la  Gouç  dç  Bourges  déclara  nulle  la 
poursuite  dç  siiisiejmin^obilière  faite  à  U  requête  dç  la  dame 
JBarbery  sur  les.hjéritiers  Bechond'jdrquian^'Çdx  le  motif 
que  le  pouvoir  spus-seing  privé  donné  .à  l'hviis^ieri  n  avait 
acquis  de  date  certaine  par  renregi&tçeirien.t  qu,e  posjé^igur 
rement  à  la  saisie. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  dame  JBarfteryi  —  Et  le  xi} 
j4yril  1823,  ARRET  de  la  section  civile;  M.JBrisson,  prési- 
dent; M.  Legonidec,  rapporteur;  M.  Joubert  ^^  avocat-gé- 
néral ;  M,  Isambert,  ayoca^  ;  par  lequel  : 
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a  LA  COUR,  — Vu  les  art.  556  et  io3o  du  Code  Ai 
procédure  cîvi^e.  — ^^^ Attendu  cjue  rarrêl  attaque  reconnaît 
implicitement  l'existence  du  pouvoir  spécial  donné  à  Thnis- 
sier  par  la  dame  Barbery;  que,  s'il  semble  jeter  de  rincer- 
tltttde  sur  Texistence  de  ce  pouvoir  à  Tépoque  de  la  saisie, 
il  ne  la  fait  résulter  d'aucune  induction  tirée  des  faits  ou 
«les  circonstance  de  la  cause,  mais  seulement  de  ce  qu'étant 
sôus  signature  privée,  il  n'a  été  enregistré  que  postérieu- 
rebfientà  la  saisie,  ce  qui  réduit  la  question,  en  droit,  a  savoir 
si,  lorsque  le  pouvoir  n^est  pas  authentique,  la  loi  veut,i 
peine  de  nullité,  qu'il  soit  enregistré  avant  que  Thuissier 
procède  à  la  saisie^  —  Qu'en- adoptant  l'affimative  sur  cette 
question,  et,  par  suite,  en  annullant,  sur  ce  motif,  le 
procès- verbal  de  saisie  immobilière,  l'arrêt  attaqué  a  évi- 
demment donné  k  l'art.  556  une  extension  que  son  texte 
né  comporte  pas,  et  qu'il  a  créé  une  nullité  que  la  loi  ne 
prononce  pas  ; 

»  Qu'en  effet  cet  article  ne  prescrit,  relativement  au  pou- 
voir spécial,  aucune  formalité,  et  n^exige  pas  qu'il  soit  en 
forme  authentique,  ni  qu'il  soit  enregistré  avant  la  saisie , 
dans  le  cas  contraire)  qu'il  suffit,  pour  remplir  le  vœu  de  la 
loi ,  que  Thuissier  en  soit  muni ,  et  qu'il  puisse  le  présenter 
à  la  première  réquisition  du  débiteur;  qu'il  est  constant, 
dans  j'espace,  qu'il  a  été  représenté  sur  la  première  somma- 
tion ,  et  qu'alors  il  étaft  même  enregistré; —  Qu'il  y  a  donc 
ici ,  et  fausse  interprétation 'de  l'art.  556,  et  excès  de  pouvoir 
cin  prononçant  une  nullité  qui  n'est  autorisée  par  aucune 
disposition  précise  de  la  loi ,  et ,  par  suite ,  contravention 
êxpresie*  Tart.  io5o  du  G>de  de  procédure  civile,  ci- 
dessus  cité: -^  Par  ces  motifs,  donne  défaut  contre  les  défen- 
deurs, et,  podr  le  profit,  Casse  et  anisJullé  l'arrêt  de  la 
Cour  royale  de  Bourges,  du  28  avril  i8i3,  etc.  )> 
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léCt  partie  intéressée  est- elle  recei^able  à  attaquer  par  la 
voie  du  faux  incident  la  pièce  qui^  sur  la  plainte,  a  été 
robjet  de  poursuites  faites  par  la  voie  du  faux  princi^ 
pal?  (Rés,  aff.) 

Spécialemeut  :  T^orsçz^'i^jfz  officier  public  y  poursuivi  cri" 
nUnellement  comme  coupable  de  faux  dans  un  acte  de 
son  m,inistère,  a  été  mi^  hors  de  prévention ,  les  parties 

-  intéressées  4  ce  que  cet  acte  soit  jugé  faux  sont-^lle^ 
encore  recevables  à  le  soutenir  tel  devant  les  tribunaux 
civils  y  encore  bifsn  qu'elles  aient  figuré  com,me  parties 
plaignantes  au  procès  criminel?  (Rés.  aS.) 

La  veuve  FoiTRMENTiN,  C.  Froidefond  de  Florian, 

L'opinion  des  plus  graves  jurisconsultes  et  la  jurisprudence 
des  arrêts  paraissent  aujourd'hui  bien  fixées  sur  cette  im- 
portante question.  M.  Merlin,  qui  se  la  propose  dans  ses 
Questions  de  Droit ,  repond  que  la  partie  intéressée  est  en- 
core recevable  à  soutenir  Pacte  faux  devant  le  tribunal  cml^ 
soit  que  rolKcîér  public  ait  été  mis  hors  de  prévention  par 
Jes  premiers  juges  ou  par  la  chambre  d'accusation,  soit  que 
^  mis  en  accusation  et  déclaré  non  coupable  par  le  jury,  il  ait 
i  été  acquitté  par  la  Cour  d'assises. 

«  En  effet,  poursuit  ce  jurisconsulte,  dans  l'un  et  l'autre 
cas,  de  ce  que  rôJBîcîer  public  est  déchargé  des  poursuites 
criminelles  dirigées  contre  lui,  il  ne  s'en  suit  pas  nécessaire- 
,  ment  que  l'acte  soit  vrai.  Cela  est  évident  dans  le  pretiiier 
cas,  puisque,  pour  mettre  l'officier  public  hors  de  prér«n- 
tion ,  il  suffit  de  déclarer,  ou  qu'il  n'existe  pas  assez  de  com- 
mencemens  de  preuve  de  la  fausseté  de  l'acte,-  ou  que', 
même  l'acte  supposé  faux,  il  ne  paraît  pas  que  cet  officier 
ait  commis  avec  inteiltion  frauduleuse  le  faux  dont  il  est 
prévenu,  et  que  certainement  al 6x6  la  question  de  la  vérité 
ou  de  la  fausseté  de  la  pièce  reste  en tièife.  Dans  le  second 
cas,  c'est  absolument  la  même  chose.  Car  la  déclaration  de 
la  non  culpabilité  a  pu  être  motivée,  dans  l'esprit  de^  jurés; 
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sur  l'absence  de  toute  iatentioa  frauduleuse  de  la  part  de 
Tofficier  public  «  et  dès-Iors  l'acquiUemcnt  de rofficîer  public 
ne  peut  pas  étjuiyaloir  à  uu  jugement  qui  déciderait  que 
Tacte  n'est  point  faux. 

)>  En  un  mot,  dans  les  deux  cas,  le  procès  n'a  pas  été  fait 
à  la  pièce;  il  ne  l'a  été  qu'à  la  personne.  La  personne  est 
bien  reconnue  non  coupuble,  mais  il  n'est  rien  prononcé 
sur  la  pièce.  La  pièce  peut  donc  encore  être  arguée  de 
faux....  o 

»  On  ne  serait  pas  fondé  à  objecter  qu'aux  termes  de  l'art^ 
^i4  du  Gode  de  procédure,  Tinscription  de  faux  inci- 
dent n'est  plus  admissible  lorsque  la  pièce  arguée  de  faux 
a  été  précédemment  vérifiée,  soit  avec  le  demandeur,  soit 
avec  le  défendeur,  surunepoursuitede  faux  principal.  Cette 
diaposition  s'applique  bien  au  cas  QÙ  la  pièce  a  été,  surU 
poursuite  en  faux  principal ,  déclarée  par  le  jury  non  faiu» 
ou  falsifiée.  Alors,  en  effet,  la  pièce  a  é\,éa)érljîée  dans  le 
procès  criminel  sur  le  faux  5  et  de  là  toute  action  civile  qui 
tendrait  à  la  faire  juger  fausse  doit  être  repoussée.  Mais 
lor^ue  le  jury  n'a  pas  prononcé  apécialeinent  sur  lapiiccy 
lorsqu'il  ne  s'est  occupé  que  de  la  personne,  et  qu'il  a  déclaré 
simplement  la  personne  non  coupable ^  on  ne  peut  «pas  dire 
que  la  pièce  ait  été  vérifiée  (1).  » 

Tel  est,  sur  la  question  proposée,  le  sentiment  de  M.  Mer- 
lin, et  il  a  été  suivi  par  M.Carnot^wr  V article  45 1  du  Code 
d^  instruction  criminelle  y  par  M,  Legraverend ,  Traité  delà 
législation  cfiminelle^  et  par  M.  Toullier,  Droit  civil fran-. 
Çais, 
.  Les  arrêts  ne  sont  p^s  moins  unanimes  sur  la  solution 
dodnée.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  21  messidor 
an  9,  a  jugé  que,  quand  sur  une  accusation  de  faux,  inteutée 
conlre.le  porteur  d'une  obligation  sousseing  privé,  le  jury* 
déclaré  qu'il  n'était  pas  constant  que  celte  obligation  fût 
fausse,  le  porteur  ne  pouvait  pas,  en  vert^i  d'un  juçemeat 
d'absolution  qui  s'en  était  suivie  exiger  le  paiement  dubillet. 


(1)  Toir  lei.  Q«ie«Uoiii(  de  droit  «u  mot  .Faux ^  $  6,  n"'  8  ci  3. 
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^it  du  prêtéDdb  signataire,  soit  de  ses  héritiers ,  sans  (ju'aii 
pr^l^ble  la  signature  ait  été  arecphnué  ou  vérifiée  au  civil> 
&tqtte  cette  vérificalioiî  pouvait  être  exigée  dans  le  cas  même 
[>ù  la  partie  intéressée  aurait  été  partie  au  procès  c^îraiueî, 
ftltendu qu'en  matière  de  grand  criminel,  il  suffit  que  le  délit 
ne  soît  pus  constant  pou|:  que  l'accusé  soit  renvoya,  tandj;^: 
qu*en  matière  civile  il  faut  quéle  titi^e  soit  incontestablement 
reconnu  être  Touvrage  dé  celui  à  qui  il  est  attrîbuéi^pour  en 
exîgerdelui  le  paiement  (i).DaTis  lacausede  JReynïWcoutre, 
JkiichéTlik  Côurrctyàle  dé Pàrfs,  par  son  airrêt  du  18  février 
î8i6,  a'î>rôclamé  que  la  loi  sur  l'institution  du  jury  ne  lui 
confère  dé  j^ôûvôir-qiïe  relStîvîement  à  Paction  publique  et  à 
la  perf'sOA'iïéViçiracciisé;  que  la  déclaration  de  non  cu/pabilUé, 
|>ouvantètt€lerésultalderinsuiïrsance  des  preuves  à  l'appui 
de  ràccusatî'on ,  ne  peut  produire^  comme  conséquence  né- 
cessaire, la  déuloiislràtion  de  là  fausseté  dés  faits,  soit  delà 
plainte,'  soit -de  la  •dénonciation  kù  mîiiislérè  public;  que 
tcmtes  dispositions  ultérîéures,dansl'intérêt  privé  (les  parties 
et  sur  toutes  demandes  à  fins  civiles,  sont  dé  la,compétence 
exclusives  dés  juges*, 

»  Qi\e  fetéponsedes  Jurés  daiis'lcs  termes  déterminés  par 
la  loi ,  devant  être  la  même,  soit  parce  que  le  crime  ne  leur 
paraîtrait  pas  constant,  soit  pfatce  que  l'accusé  ne  leur  pa- 
raîtrait pas  en  être  convaincu ,  l'acquittement  né  peut  établir 
comme  vérité  judiciaire  que  le  criine  n'a  pas  été  commis  j 
que  nôtaninienten  matière  dé  faux,  où  les  questions  prin- 
cipales déterminées  par  le  Code  présentent  la  même  alterna- 
tive, la  déclaration  de  non  culpabilité  par  le  jury  laisse  né- 
cessairement incertaines  rexistence  ou  la  non  existence  du 
faux  et  plus  encore  toutes  les  autres  questions  de  fait  et  ae 


(1)  Cet  arftH  se  trouve  dans  ]es  Questions  de  droits^  <îe  M,  Merlin, 
au' mot  Fciux ,  J  6,  n**  2.  11  n'a  point  jusqu'alors  été  rapporté  dans 
£e  Jeu  rnaf.  Maison  le  trouvera  dans  un  nouveau  volume  qui  «Ibit  paraître 
ÎDccss^minent.  Ce  volume,  qui  comprend  tous  les  arrêts  de  la  Cour  «le 
çassiUion  rcndfis  depuis  1791  jusqu'en  l'an  Ô,  époque  où  .commence 
notre  Recueil,  est  destiné  à  compléter  l'ancienne  coliecliou  du  Journal  du 
Palais. 
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droit  relative»  aux  pitees  arguées  de  faux;  cju'aidsl  il  esire*- 
connu  en  droite  comme  conséquence  nécessaire  de  la  légis- 
lation actuelle  en  matière  criminel! e^  que  les  ordonnances 
d*acquittemcnt  n^ont  Tautorité  de  la  chose  jugée  que  dans  ce 
sens  unique,  que  l'accusé  acquitté  ne  peut  être  soumis  de  1 
nouveau  à  um  instance  criminelle  pour  le  fait  à  raison  duquel  1 
il  a  été  acquitté^  que  les  prindpes  de  la  jurisprudence  an*  I 
cienne  sont  sans  application  so^s  la  législation-  actuelle ,  la 
raison  de  cette  jurrsprudençe  dérivant  de  la  plénitude  delà 
puissance  qu'avaientalors  les  juges  de  juger  tout  à.  la  foisie 
procès  fait  à  Taccusé  et  le  procès  faitaux  pièces  v  de  statuer 
civilement  et  criminellement  sur  l'intérêt  public  et  Tintérèt 
jpri  vé  de  toutes  les  partie^  »  (  t  )*  Enfin  on  voit,  par  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  4  mars  1817*  rendu  daps  la  cause 
Langlade  contre  Déshoulières,  que  cette  Cour  n'a  rejeté  le 
pourvoi  contre  un  arrêt  d^l^i  cour  de  Biom,  qui  avait  déclare 
non-recevable  la  demande  en-faux  incident  formée  à  la  suite 
d'une  demande  en  faux  principal,  que  parle  motif  qu'il 
était  constaté  en  fait  que  la  pièce  arguée  avait  été  vérifiée 
avec  Langlade  sur  sa^plainteen  faux  principal,  ce  qui  porte 
à  croire  que,  sans  celte  circonstance,  la  Cour  régulatrice 
aurait  jugé  différemment.  (V.  tome  2"  de  1817,  p.  i5.) 

Ces  décisions,  au  surplus^soat  fondées  en  prjncipeeteu 
raison;  elles  tiennent  à  la  différence  qui,  d'après  nos  lois 
actuelles,  existe  entre  Tinstructio^n  sur  le  faux  principal  et 
celle  sur  le  faux  incident.  Lorsqu'il  y  a  plainte  enfauxprin- 
cipal,  le  procès  est  fait  à  la  pejrsonne*,  c'estsur  la  culpabilité 
de  la  personne  qu'il  s'agit  de  prononcer,  en  sorte  que  le  juge- 
ment ne  peut  s'appliquer  à  la  pièce  qu'en  cas  de  condam- 
nation. Mais  lorsque  l'accusé  est  mis  hors  de  prévention  ou 
acquitté, l'individu  seul  estjugé*,  la  pièce  ne  l'est  pas.  Alors 
rien  ne  s'oppose  à  ce  qu^elle  soit  vérifiée  au  civil  avec  la  partie 
intéressée.  Au  contraire,  en  matière  de  faux  incident  civil, 
il  s'agit  uniquement  de  faire  le  procès  à  la  pièce 9  et  par 
conséquent,  quelle  que  soit  la  décision,  la  pièce  est  néces- 
sairement jugée. 

(1)  Voir  ce  Journal,  tome  2  Uc  1815,  p.  137. 
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Dam  Te^tïce^  il  s-agissait  d'un  teslament  mystique  qui 
l'abord  avait  £aît  la  matière  d'une  plainte  en  faux  principal. 
Jn  arrêt  de  la  èhatzibre  des  mises  en  accusation  avait  mis 
tors  de  prévention  le  notaire  et  ses  coprévenus.  Cet  arrêt 
ftou  vait-il  empêcbjer  les  parties  intéressées  à  ce  que  l'acte  soit 
ugé  faux ,  de  le  soutenir  tel  devant  les  juges  civils  ?  Voilà 
[aelle  était  la  question  soumise  à  la  Cour  royale  de  Paris. 
3ette  Cour  a  décidé  la  négative  et  admis  l'inscription  dé 
aux  incident.  Ainsi  l'arrêt  dont  nous  allons  rappeler  les. 
circonstances  est  une  autorité  de  plus  en  faveur  d'une  doc'- 
lioe  qui  paraît  d'ailleurs  bien  établie. 

M.  Gortay  est  décédé  à  Paris  le  8  septembre  182 1 ,  lais- 
sant une  fortune  de  a, 000,000.     ^ 

Plusieurs  légataires,  au  nombre.desquels  sont  les  sieur  et 
lame  jFroide/on4  de  Ftoriany  présentent  un  testament  myst- 
ique du  défunt  qui  les  appellea  uno  partie  de  la  succession  •    . 

Itn  dame  Fourmentiriy  héritière  dans  la  ligne  paternelle,     ' 
soutient  l'acte  de  suscription  £aux,  et  rend  une  plainte  en 
!aux  principal  contre  le  notaire  et  troia  autres  personnes 
ndiquées  comme  complices. 

Des  témoins  sont  entendus,  et  le  12  juin  1822,  intervient 
xne  ordonnance  de  la  cbambre  du  conseil ,  ainsi  connue*  • 
4(  £n  ce  <]ui  touche  Le  testament^  "^  Considérant  que  quoi-- 
in'il  ait  été  écrit  hors  la  présence  du  testateur,  il  ne  parait 
[Kis  avoir  été  écrit  contre  le  gré  et  les. intentions  du  sieiir 
G-orlay^  puisque  lors  des  deux  lectures  qui  en  ont  été  faites 
par  le  notaire,  \e  sieur.  Gorlay^  loin  de  manifester  son  désa* 
Feu  9  a  donné  au  contraire  sou  approbation  à  chacune  des 
iîspositions  du  contenu^ — Qu'il  n'appartient  pas. aux  juges 
laisis  de  la  plainte  en  faux  de  statuer  sur  lUncapacîté  allé- 
guée résultant  des  art.  978  et  979 -du  Ciode  civil,  non  plus 
jue  sur  les  autres  prétendues  irrégularités  qui  peuvent  reo- 
Ire  le  testament  nul ,  mais  non  pas  faux  ; 

»  En  ce  qui  touche  l'acte  de  suscription  du  5  septeihbre; 
Considérant  que ,  si  je  testateur  n'a  pas  prononcé  spontané- 
□aent  et  textuellement  la  formule  de  présentation  dé  son 
Lestement,  il  en  a  dit  }a^  partie  la  plus  essentielle,  céc»  est 


mon  iesiamfni,  et  «  satit  fuit  aux  autres  foroiafi^jés,  cbi^ 
dant  affirmativement  ou  négatÎTiement  aux.  înterpelUti 
du  notaire  \  — ;  Que^sî  le  oûtaifea  constate  ^e  le  tétoi 
avait  présenté  ud  ptpieren  disant  ^e  le  contenu  en  i 
était  ^n  testament,  en  dâtie  de  ce-ioifr^  il  n*a  f^t  que  re 
de  la  forme  légale  lavoloaté  du  testateur,  manifestée  pu 
réponses  aux  ^uesliods.qu  il  lu»  avait  adressées  )  —  Que 
cet  acte  énonce  qu'il  a  été  fait  desuite  et  sans  divertira  a 
autre  ai^te,  rif?n  ne  pnourve  Je  contraire;  que  les  différeols 
circonstances  qui  l'ionti  précédé  j  sont  «totièrement  étmK 
gères  *,  que  d'ailleurs,  les  juges  actuels  ne  sont  pas  appela' 
décider  cette  contestation  ^  purement  civile  5  -*~  Que, &• 
lors,  ni  le  testament,  ni  l'acte  de  suscri|ition  du  5^| 
tembre  1821  ,  ne  présenteiit  les  caractères  de  faui^ 
terminés  par  la  loi;  que,  si  l'pp  ou  l'autre  de  ces  àeuii^ 
présentent  des  irrégut^iritésou  des  nullités,  c'est  attxtril»' 
naux  civils  à  en  connaître;-**  Disons  qu'il  n'y  a  lieu  à  saine  i 
contr/e  le  sieur  jD.,..  et  autres ,  sauf  aux  parties  ^  se  pounoff 
ainsi  qu'elles  aviseront. 

La  dame  l'ourmentin^  en  sa  qualité  de  partie  civile,fôn« 
oppofirition  à  cette  ordonnance,  et  le  19  juillet  i833)K 
chambre  d'accusation  rend  un  arrêt  cOnfirmatif. 
.  Lçs  motifs  de  l'arrêt  sont  u  qu'en  admettant  que  Factede 
inscription  n'énonçât  pas  très-exactement  les  faits  tels (|Qi° 
se  so.nt  passés,  il  n'en  résulterait  pas  un  faux  punisBotlh 
d'après  la  loi  pénale,  si  d'ailleurs  il  était  prouvé  que  l'officier 
public  n'apas  agi  frauduleusement  ; — Que  lescircoostuM^ 
dont  cette  affaire  est. environnée,  et  les  précautions  iob)*'' 
pjiées employées  par  le  notaire  pour  sVissurcr  des  intcnfio* 
du  testateur  et  manifester  ses  volontés  aux  témoins,  repoi^ 
sent  toute  idée  de  calpabilité  ;  —  Que,  puisqu'il  n'y  a  P^ 
de.crime,  il  ne  peut  y  avpir  de  complices.  » 

L'arrêt,  au  surplus,  réserve  aux  parties  le  droit  de* 
pourvoir  par  devant  qui  elles  aviseront. 

Les  choses  en  cet  ^t,  la  dd<^  Fcumieniin  a  som©*^''* 
léijatylres  de  déclarer  s'ils  eiitendaient  faire  usage  i^  ^^^ 
de  inscription  et  du  testament.  Sur  letrr  réponse  affirro^lJ^ 
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elle  se  pourvoit  contre  l'une  et  l'autre  pièce  par  voie  à% 
faux  incident  civil. 

On  lui  oppose  qu'elle  est  non-recevable;  que  Fart.  2i4 
la  Code  deprocédure  interdit  l'admission  du  faux  incident,' 
iquand  la  pièce  a  été  vérifiëe  dans  un  procès  criminel  de  faux 
prlnei^al^  qu'ici  la  pièce  a  éié  vérifiée,  le  faux  jugé  etrejeté, 
et  qu'àdthettre  encore  une  nouvelle  épreuve  ce  serait  viole» 
là  chose  jugée  et  la  maxime  non  bis  in  idem. 

Lie  i5  février  1828,  jugement  du  tribunal  civil  delà  Seine 
qui  déclaré  effectivement  la  dame  Fhurmentin  non-receva- 
ble  dans  sa  demande  à  fin  d'inscription  de  faux  incident. 
Voici  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers  juges  : 

«  Attendu  que  la  veuve  Fourmentin  s'est  rendue  partie 
civile  sur  les  plaintes  à  fin  d'inscription  de  faux  principal, 
tâtit  contre  le  testament  mistique  du  sieur  Qorlay,  et  l'acte 
de  suscription  du  5  septembre  1821 9  que  contre  les  auteurs 
et  complices  des  faits  qui,  selon  elle,  caractérisaient  les 
faux  ;  et  que  sur  ces  plaintes,  suivies  d'une  instruction  très- 
étendue,  dans  le  cours  de  laquelle  les  pièces  arguées  de  faux 
ont  été  mises  sous  les  yeux  des  témoins  et  des  prévenus ,  il 
est  intervenu,  en  la  chambre  du  conseil,  le  12  juin  dernier, 
iine  ordonnance  qui  délare  n'y  avoir  lieu  à  suivre; 

»  Attendu  que  si  la  Cour  royale ,  en  statuant ,  par  son 
arrêt  du  1 9  juillet  dernier,  sur  l'opposition  de  la  veuve  Four^ 
mentin^  et  en  adoptant  implicitement  les  motifs  des  premiers 
juges,  en  a  ajouté  un  autre  absolument  hypothétique ^  elle 
n'en  a  pas  moins  confirmé,  purement  et  simplement ,  l'or- 
donnande  du  12  juin  précédent;  en  sorte  que  Tordonnance 
et  l'arrêt  sont  tellement  identiûés,  qu'ils  doivent  être  con- 
sidérés comme  un  seul  et  même  jugement;  ensorte  aussi  qu'il 
demeure  pour  constant  que  le  procès  a  été  fait  simultané- 
lîient  tant  ^ux  pièces  arguées  de  &ux  qu'aux  prétendus  au- 
teurs et  complices  du  crime  signalé  ;  et  qu'ainsi  le  cas  excep- 
tionnel prévu  par  l'art.  2i4  du  Code  de  procédure  civile 
est  airrivé,  c'est-à-dire  que  les  pièces  contre  lesquelles  on 
propose  uheinscriptiondefauxincident  civil  ontété  vérifiées 
^'  Fotcasîofn  d'une  inscription  de  faux  principal,  et  qu'il  est 
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intervenu  jugement  sur  le  fondement  de  09s  pièces  comme 
véritables^  d'où  il  résulte,  ainsi  que  des  faits  et  circonstances 
delà  cause 9  qu'on  ne  peut  admettre  l'inscription  de  faux 
incident  civil  proposé  par  ha  yeuyeJFburmenii/iy  sans  violer 
ouvertement  les  dispositions  de  l'art.  3i4  du  Code  ck  pro- 
cédure civile ,  ainsi  que  la  maxime  non  bia  in  idem,  et  les 
principes  de  droit  qui  ne  permettent  pas  de  reprendne  la  voie 
civile  quand  on  a  épuisé  la  voie  criminelle  pour  raison  du 
même  fait  ; 

)»  Le  tribunal ,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  La  demande 
eu  inscription  de  faux  incident  civil  ^  etc.,  ordonne  que  la 
veuve  Eçurmentin  sera  tenue  de  défendre  au  fond.  » 
Appel  de  ce  jugement  de  la  part  de  la  dame  Foutmentin» 
La  voie  du  faux  incident  civil ,  a-t-on  dit  pour  Taj^- 
lante^  n'est  interdite  par  l'art.  2i4  du  Code  de  procédure 
que  quand  Ja  pièce  a  été  vérifiée  sur  une  poursiuite  de  faux 
principal  ou  incident,  et  qu'il  est  en  conséquence  intervenu 
un  jugement  sur  le  fondement  de  cette  pièce  comme  véri* 
table.  Mais,  pour  que  la  vérité  de  la  pièce  soit  confirmée  par 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  il  faut  qu'il  y  ait  idem  corpus^ 
idem  Jus,  eadem  causa  peiendi,  eadem,  conditio  per^sona^ 
rum»  Or,  aucune  de  ces  conditions  ne  se  rencontre  dans  Ves- 
pèce.  D'abord,  ce  n'est  ni  la  même  question,  ni  les  mêmes 
personnes.  Ce  n'est  pas  la  même  question;  car  il  ne  s'agît 
plus  de  savoir  s'il  y  a  faux  punissable  y  fraude  ilu  noiaire, 
culpabilité.* Ce  ne  sont  pas  les  mêmes  personnes;  car  ni  le  no* 
taire,  ni  les  autres  prévenus  ne  sont  en  cause  ;  enfin  la  ûature 
du  procès  n'est  pas  la  même,  car  les  conclusions  n'ont  poiot 
pour  objet  une  condamnation  à  des  peines,  mai^  seulement 
une  attaque  à  la  pièce,  pour. faire  dcclarqr  qu'elle  contient 
un  procès-verbal  où.  les  faits  ne  sont  pas  rappprté^  comme  ils 
se  sont  passes.  Et  c'est  précisément  ce  qu'a  prév^  l'arrêt,  en 
réservant  aux  parties  le  droit  de  se  pourvoir.  Dans  le  procès 
crimineirobjetprincipalétâit  la  répression  clucrpie  de  faux 
en. écriture  publique  :  les  intérêts  civils  n'en  pquvaient  être 
que  Tobjet  accessoire.  Dans  le  |>rocès  civil  au  cffi^traire ,  il 
s',  git  de  savoir  si  Içs  prétendus  légataires  doiveijitVibtenir  Ja 


< 

^fîVJrÀUeë  deslcg«J>ottc%<îaitt5le  kstafti€ii4,'ki^êl^  kÀ^grila- 

.#itttéBnop^e^hittullité,;6tènfîn  ^\adàme.Murmeniin  né 

Sh»il  ^  être  admise  à  ^vetidre  la  voie  An  fatixkadiâefitr«ivl{ 

,^totip^  éé«  a«lé..  Certes^  îl  n'y  a  point  là  idfîritîtéd-SobJçtrtlt 

âH'^usèi, et  celle  non-îdeûtité  d'objet,  de  oau«e  fet  depfeirt^i 

cnchilcte  h  lÈlàkiète  la  ji^lus  àbs  blue  l 'a  ti  t  orité3e)â  okose  j  u^r  • 

*'  B^mulr^s  mOyènîs'iion  moms  décisifs  concourent  à  roine^ 

*<)^fOiid  .^  cèknble  eette  exceptioi^  de  FautQrifé  de  la  cho^ 

t3MS^  î^'abord  ^  cfomment  Farrèt  tendu  par  la  .chambre  d^ac-i  - 

<?t^^ot^iitirait'»i^:pu  statuer  3ur  Taetiôn  civile  delà  dame 

JfièUfmèntinffjeiie  action  n'ëtaît  point  cïîcoçécxeirçce,  sei 

éfmphï^iùasci^ïieè^AtLietiip&s  ménie  prises.  Eh  secôndiiea^ 

VàéUba  ^  là  pâtfiiejbivile  contre  IWeiiâé  ne  peut  être  jamais 

^Amâae  à*la  dbambre  d'âceuèâtion^;  car,  aux  termes  des;  *a!i> 

.tîoW5^58,  SÔg^et  362  dq  Code  d'ènstruction  crimlpéïle  y 

cette  ffcAîon  doit.*étfe^^rj[ée devant  labour  d'assises,  poiil^ 

êtrejng^c  èerilemtnît  ^pvès  que  le  jury  a  fait  sa  déclaration. 

G'^t^dbnc  nue  erreàir  de  j^rétendre  que  Finscriptio/il  defatrié 

injéîdfent  delà  veuve  Fmtrmeritin  iie  pourrait  être  ëduiisët 

.satos  |wrtéï'  alleitîte  à  la  chose  jugée  et  sans  violer  la  masrimè 

nûfji  hi»'in  idemh  -  *' 

<]!ette  argilmeotrfioH  àùréH  été  spécieuse  dans  l'ancienne' 
I^îslatici?î^5' panrce  qu'alorf UtfcxîslaFÎl  presque àûedne dîffé- 
reii<ie-  entre  le  faux'ptMcîpal  et  1$  faux  incident }ies*det3X 
procédures  se  faisaient  pai*  kr  voie  criminelle  :  dan^^ruBc'éV 
_.Ftftferetiô  faisait  le  procès  siniultanément  à  la  personne- et  à 
|j^  j^fié»se,'eii  sorte  que,  lorsque  la  plainte  ou  rin^cription  aya^t 
Aéîréjetéesoitpaip  I*urie,  soit  par  Fauftre  de  cfes  deux  voies'^^ 
fe  prévenu  était  réputé  innocent ,  la  pièce  vérltaèle ,.  et  ï<^ 
4iér«]^Uva^t  plH«Tecoûrîr à  i'inscf iotiéh  ^êlisi^ï,  soit  prîAci-* 
]pàl;i$oît  indâetiti  satl^  méconnaître  la  ré^e  nùtibis  in  idèffti 
'  l^iiî^  suiVànt  la  légis'lation  nouvêlié  ,«C!&»  deux  sentes  âé 
procédures  ontlotalement  chaïîgé  d'objet  et  de  éara^tè^^.  Aw^ 
fitux  jj^ineipu^et  stufâux  incidéM  de  î-aûcieti'di^Hon^iîté 
^bstitliés  par  nos'loî!^  modernes  teftinx  crifnùiéPtt  hfcti^ 
incident  à9til:<  '  "'^    ';•  ■  ■.^•^^^'^" -;/•'  '    ■  •'- J  ^ir 
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JLe/aux  criminel  a,. pour. ob^et,  priocip^il  \n  ppur^uile  etia 

punition  da  crirn^  d&  faux.  :  elle  ^oit  être  dirigée* contre  le    \ 
latutaire  et  ^éscoiDpltceSf  On  n^  peut  y  avoir  jrecoua.  que 
lorsque  les.  coupables  sont  cbnnua  ot|.  signfiJés^  s'il^  sont  i»-' 
cpénnèX^u  déei^déB^  il  ne  peut  y  avoir  )ieu,à  une  pro.cédure 
ttk  faux  crYminel.  Et  si^  durant  l/instruçtioti ,  le  pr^st&a  ^  i 
parvient  ^  se  juatifter  persbnnelVeaietit  d'uiie  manièce  4]aèi^ 
'  eoncpie^  Ijnstnictiôn  crimiiielle  s^ârrète  et  la  fau$^ié.dek   J 
pièce  ne  peut  plus  ctre  i  nsfruit^e  et  )^gée>qUe  pair  la  Ipl  i;i vile.    < 
Le  faux  rncident  civil  j^.aa  éontraire^,  à  pour  objet  uni4u| 
de  vérifier  par  une  procédure-pure^inentcivilé  la.vcriléi>uta    | 
faussetede  la  pièce,  sanspouvoirjanpi^i^faif  e  par  c^ette  voie  la 
procès  à  la  pei^onne.  De  là  la  conséqiJicfiiQe^ue»  dans  l'état 
actuel  de  la  législation,  un  arrêt  portant  qu'il  n'y  B;Jieti  i 
accusation  contre  le  prévenu«de  faux,  ne^prouye  point  ^oa 
la  pièce  a  été  vérifie^,  surtout  lorsque  .cet  aiièl  est  molivtf 
lur  ce  que  le  prévenu  napa&  agïfrçml^leusen^nt.  . 

Qu*importe  que  des  tèaaQii>s.aient  .ot^^^^^i^dus  surla 

pifliotè  en  faux  criminel,  ^i  rinsttucitob  ja'a  eu  d'aiitmré: 

iol\at,  comme  dalris  le  cas  actuel,  que  de  recfmnattte  laaoa* 

,  culpabilité  de  rofiicieîr  public,  parce  qu'il  n'a  pas  agi-frauda* 

.Icusemént,  de  déclarer,  pài}len)én)ç.motif,q[Ue  les  irréguia* 

-  rites  et  les  énonciationis  inexacte  de  L^^le  de  ^scription  oe  à 

constituent  pas  iinfaux  punissable,  d'après  1^  disposition  | 

des;  loispénalesy  quoiquecesirrégulatrités^^t  ces  inexactita^ 

des  paissent  opérer  lanullité  d^  cet  acte,  etc..       , 

Ces  dispositions  de  l'ordonnance  et  dé  l'arrêt  jp*ouvèot,.! 
qu'il  n'a  été  statué  que  surjes  prévenus,  et  nullement  surJ^j^^ 
pièce»  P.our^que  le  faux  incident  civil  put  être  écarté  parJa 
fin  de  non  recevoir  que  l'on  prétend  tirer  de  rart.  21^^  il  ; 
faudrait  que  la  pîècfe  attaquée  eût  été  vérifiée.,  c'est-à-dife,  3 
recontiue  et  jugée  véritablç,  et  qu'en  copséquence  il  àoît  in?^ 
terVenu  un  jugement  3Ûr  le'  fondement  de  ladi  te  |aèçe  eom- 
me  véritable. 

Or.)L'arrétdény  a'/ïewa,««^Vr^ii'est  pas  motivé  sur  la 
Conderaent  de  L'acte  d^  suseriptioti  cOmme  véritable  ^^  mais 
aur  lanon-culpabHité  de  Fofficier  public,  qui  p'a.pas«gi  fcatt* 


dnleufementt  tl  serait  donc  souveraipei^Vl  injuate  ^^Nr** 
donner  l^exëcufion  pure^  simgle  et  défii^tiv^  de  la  pièot 
arguée  de  faux ,  par  cela  seul  que  le  prëvenii  a  éjLë  re»iit  j4 
absous  ou  acquitté  par  un  motif  personnel  ou  par  une  cîrr 
constance  indépendante  de  la  vérité  reconnue  delà  pièce. Il 
n'y  a  qu'un  seul  cas  où  Fordonoancç  de  renvoi ,  ainsi  ^a^ 
l'arrêt  d'absolution ,  peuvent  former  obstacle  à  l'inaeriptÂQfl 
de  faux  par  la  vole  civile,  c'est  celui  où  l'ordonnance  ^ 
l'arrêt  sont  motivés  positivement  sur  1^  vérité  de  la  pidei 
arguée  de  faux. 

Lorsque  le  Code  de  procédure  civile  a  été  publié,  -et  par 

conséquent^  lorsque  l'airticle  21 4  est  deyena  dispositioa  U* 

gislative,  le  Code  des  délits  et  des  peines  du  3  brumaire 

an '4  était  en  pleine  activité,  et ,  .^ous  ,06  régïme  y  il  étajt 

facile  de  savoir  si  l'ordonnance  d'acquit  ou  l'arrêt  d'absO'f 

lution  étaient  rendiis  sur.  le  fondement  de  la  pièce  rcoonnut 

véritable,  ou  sur  tout  ^utre  (motif,  parçjeque,  suivant  les 

dispositions  des  articles  ^7  4  et  sui vans  du  Çpde.des  délits  et 

des  peines,  lèS  jurés  étaient  tenus  de  s'expliquer  distincte* 

meiît  et  successivement  sur* le  fait  matériel  de  l'accusa tion'9 

sur  la  culpabilité  de  Taccusé,  sur  son  intention  et  sur  lies 

ai  verses  cicconsiançes  agravantes  ou  atténuantes ,  résul*» 

tantes  de  l'accusation  ou  de^  débats;  en  sorte  que,  lorsque  \e 

jury,  répondant  à  1^  première  question,  avait  décl«uré  la  pièce 

véritable ,  bien  certajinemént  il  ne  pouvait  plus  y  ayoii*  11^ 

1  s'inscrire  en  faux  incident.  De.  même  que,  lorsque  le  jury 

âv^it  déclaréla  pièce  fausse,  il  n^^ tait  plus  besoin  de  recpurft 

au  faux  incident  pour  la  faire  réputer  telle,  alors  même  que 

l'accusé  avait  été  acquitté  comme,  p'étant  pas  l'auteur  du 

faux  ou  pour,  tout  autre  motif» 

Maïs  le  God£  d'instr^uction  criminelle  a  totalemei^^tcliangé 
cette  forme  de  prononciation  du  jury  ^  aux  termes  de  l'ar«-  : 
ticle  53p^,  le  président  doit  leur  proposer  une  question 
complexe  en  ces  tejmes:  «  Uaccusé  est-il  coupable  d'à  voie 
çomuriale  crime  de  faux  en  écriture,  avec  toutes  lea  cir*^ 
oonstanœs  comprises  daas  le  i^ési^mé  de  l'fiiçte  d'accttsation?# 
Si  ie  )«iry  se  borné  À  répondre,. comme  il. est  dit  daua  l'er-^ 


•\ 
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tidé  346,  n^i  ^<ynon,  Toficuaên'esi  pas  coupable^  «'ensuim- 
•^l  que  le  )p}èce  est  véritable,  qu'elle  doit  recevoir  son  exé- 
enlioii  et  qu'eRe  n'est  plus  susceptible  d'être  attaquée  par 
fai  voie  au.  faux  incident  ?  Non  saiis  do.ute  ;  car  on  ne  sait 
IJoint  si  le  jury  s'est  déterminé  à  prononcer  la^non-culpalititi 
fsfce  quUl  a  ju^éla  pièce  véritable,  ou  l'espèce  de  fauxnoD 
Ipadissable,  ou  la  pièce  fausse,  inais  l'acçtisé  non  convainca, 
on  excusable  par  rapport  à  son'ignorance,  à  son  rntcntîoii, 
^irpar  tout  autre  motif.  Dans  totrs  ces  dlver^  cas ,  le  jarja 
pu  s'exprimer  de  la  même  manière^  et  alors  la  vérité  delà 
pièce  restant  indécise,  elle  peut  être  attaquée  çîvilementpar 
ceu«  qtii  ont  ÎBflérêt  de  lâtonté{ster.  Il  serait, en  effet  d'une 
d&tîgetéuse  cOïi%équencè  dfe  décider  en  principe  que,  lors- 
^u'^înf  Accusé. dik  cirimé'de  fàùx  a  été  déclaré  non  coupahle, 
ia  pièce  arguée  de  fkux  est  pa^r  cela  seul  nécessairement 
vraie  et  ne  peut  plus  être  attaquée ,  mêthe  par  la  voie  civile 
Au  faux  incident,  puisqu'il  est  prouvé  jusqu'à  l'évidence  qi» 
jsette  déclaration  favorable  dû  jury  peut  avoirplusieursatiires 
mètifetrés^'légitimes,  et  tous  indépetidans^  de  la  venté  oa 
de  la  fausseté  de  la  pièce.  Une  pareille  décision  serait  abso- 
himeilt  contraire  i  la  disposition  de  l'article  2i4  du  Code 
de  pfooédttre civile,  sur  laquelle  on  ptétend  l'établir: car 
encore  une  fois,  ceb  article  n'interdit  l'inscription  de  faux 
incident  <jne  lorsque  la  pièce  ayant  été  vérifiée  avec  le  d^ 
flftandeur  Oïl  le  diéfendeur,  un  jugetnent  est  en  conséqaeDce 
intervenasirr  le  f  ond'éhient  de  celte  pièce  convué  venait 
Et  l'ob  ne  peut  plas  raisonnablement  soutenir^  diaprés  ce 
qui  précède ,  qu'uhe  ordonnance  a  acquit,  rç^nV^ûe  sur  la  «lé* 
âaration  de  noti  coupable  ,  soit  équivalente  à  un  jugement 
fondé  sur  la  vérité  de  la  pièCe,  pXiî'sqii'une  paceilV  décla- 
ration jreuf  être  souvent  rtûdiie,  quoique  la  pièce  soit 
fausse.  *    ^        ,  *  . 

Ott  a  raisonné  jusqu'alors  en,  tl^èse  générale  etdanslasup- 
position  d'une  ordonnance  d'acquit,  rendue  sur  unç.d&la' 
jnftion  favofrable  dh  jury /qui  ne  s'est  pas  formelleipenl 
.expliqué  sut  k  fausseté  oiî  la  véfité  de  la  pièce. 

Màn^a  ytaxéFtmhn^nûin  se  trouve  dans  une  îiypolb*s« 
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bien  plus  favorable.  I]  n'est  point  intery,eDi^>»j^r  la  i^ainte 
en  faux  principal  qu'elle  avait,  rendue,  uqe  déclaratiçn  d^ 
jury,  pi  une  ordonnance  d'acijuity  mais  seulement  unalv^A: 
de  la  chambre  des  mises  en  accusation,  jugeant  qu'il  n^f 
a  lieu  à.suivre,  sauf  aux  parties  à  se  pourvoir  ^ipsi:  et  coiiudfe 
"elles  aviseront.  •; 

Cet  arrêt  est-il  rendu  sur  le  fondement  que  la  pièce  ar^- 
guée  de  faux  e^t  véritable  ?  Non  sans  doigte.  L'arrêt  n'a  )ugé 
^u'un  seul  point,  savoir:  qu'il  n'est  pas  résulté  des  faits  tel^ 
qu'ils  se  sont  passés,  un  £aux  punissable  d'après  l^s  dispo? 
sitions  des  lois  pénales  ;^  que  les  précautiozis  du  notaive.  le 
mettent  à  l'abri  de  L^  culpabilité^  qu'il  n'a  pas  lagi  fraudur 
leusement.  Ainsi  voilà  bien  la  p^^rsfinne  jugée^  et  si  la  véci»^. 
-  Fourm^ntin  demwdait  aujourd'hui  à  f^ire  d^larer  q\ie'l)e 
notaire  et  les  autres  persounes  impliquées  dans  l'accusatii^ 
se  sont  rendus  coupables  d'un  faux  punissable ,  elle  ,Bje 
pourrait  le  faire  qu'en  administrant  deinouvelles preuve^, 
en  fournissant  de  nouvelles  charges ,  qui  seraient  d'afa(pll 
soumises  à  l'appréciation  ^e  la  chambre  d'accqsatioii^  eii 
aonformité  des  articles  246  et  suivans  du  Gode  d'instruction 
cj:iminelle«  A  défaujt  de  njpuvellès  charges  ^  son  action  serait 
repousséé  avec  beaucouj^  de  raison  ps^r  l'autorité  4e  la  cho^e 
jugée.  .  .    .  _ 

Mais  ce  n'est  point  dq  quoi  il  s^'agit.  La/r^uv^  Four^m^ntin 
ne  demande  point  à  faire  le  procès  ^Q^  personi:|es«  Ce#t 
contre  l'acte  de  suéçription  du  testament  de  M.  Qprlày 
qu'elle  vçut  procéder.  Elle  demande  à  prpuver,  p^i?  la  voie 
du  faux  incident  civil,  que  cet  acte  €ODtient  des  faux^et^qte 
la  preuve  dç  ces  faux  doit  opérer  la  milité  d^  Xmt\.e\»^V^ 
voie  ne  peut  lui  être  interdite,  puisqu'aucun  ju§(emetitsoiir 
verain  n'a  déclaré  l'acte  de  suscrîption  véritable.  Le  seati- 
ment  des  auteurs.  J'autopté  des  arrê^js  r^îeuBent  ift  f^^inir 
en  sn  faveur  et  coudamnent  unanimement  là  dpQ\]rî|i£4#s 
premiers  juges  (1). 


*  •  * 
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(It  Cette  ddféhse  de  1*appieteiïre  "ëtâtt'gotitenue  f)ar  «rie  cSéuftalîôn 
Lami ,  Dumolard  et  Bertille,  ,,    H     .:,»,.% 
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LHiiscrîptioli  en  fattt,  réponéUient  les  intimé» ,  peat 
•Viercer  àe  âeuj  mi^nîères  et  par  deui^  brandies  tout-à*faît 
HfférenîeB ,  le  fanx  principal  et  le  faux  incident.  Aucuda 
loi  ne  détermine  et  n'oblige  à  prendre  une  voie  plutôt.qae 
Kantre.  Cest  le  demandeur  qui  en  reste  l'arbitre ,  dans  son 
intérêt.  Mais  une  fois  que  Toption  est  consommée,  elle  est 
irréTOcable.  Il  n'est  plus  permis  de  revenir  h  îa'voie  qu'on 
«  cru  devoir  abandonner.  Cette  doctrine  parfaitement  d'ad- 
cord  avec  la  raison  et  l'équité  se  trouve  écrite  dans  toutes 
«os  lois  anciennes  et  nouyelles  (  i ).  L'article  3  '  d u  Code  d'in- 
ttmclion  criminelle  vient  lui  prêter  une  nouvelle  force,  alors 
qu'il  dispose  que  Pactlon  civile  petit  être  poursuivie  en 
même  temps  et  devant  les  fnêmes  juges  que  l'action  pQ-« 
blique,  et  qu'elle  peut  aussi  l'être  séparémenL  Gir  il  rési|Ite 
ie  ces  termes  que  le  plaignant  est  le  mattre,  en  se  rendant 
partie  civile,  de  pérter  son  action  devant  le  )uge  de  l'action 
poblique,  ou  bien  au  contraire  ,de  la  réserver  pour  l'exercer 
l%arément.  Mais  en  même  temps  il  faut  en  conclure  que  si 
eelui  qui  se  prétend  lésé  a  fe  droit  de  prendre  à  son  gré  la 
voie  civile  ou  la  voie  criminelle^  il  ne  peut  plus,  après 
aroir  opté,  revenir  de  l'une  à  Tautre ,  ni  varier ,  après  avoir 
lait  son  ohoix%  Telle  est  l'opinion  de  M.  Legraverend,  dans 
ton  Traité  de  la  législation  criminelle^ 

Cette  conséquence  d'ailleurs  tient  à  des  raisons  péremp- 
toires.  D^abord ,  il  suffit  à  la  partie  plaignante  d'avoir  les 
mojens  d'obtenir  la  réparation  à^w  tort  qu'elle  éprouve,  on 
Pannulation  du  titre  qu'oii  lui  oppose.  Âcet  égard  la  faculté 
de  l'option  met  son  intérêt  à  couvert,  et  il  s'erait  contre  toute 
tspèce  déraison  de  Tautoriser  si  multiplier  les  êtres  sans  né- 
eessité  et  à  accumuler  les  procès  sur  la  tête  de  son  adver» 
•aire. 

Ajoutonscpie,  dans  lé  combat  judiciaire,  \es  cbancesdoi- 
vent  être  égales,  et  que  le  plaignant  en  faux  principal  pou-* 
vant  obtenir,  par  le  succès  de  sa  plainte,  la  lacération  de  la 
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pièce,  il  faut,  par  une  jaste  conapensàtîon,  qtie  si  I^  plaiitite 
est  rejetëe,  la  pièce  soit  purgée  de  toute  action  de  faux.  Il 
est  )uste,  en  effet,  que  le  défendeur  qui  court  la  chance  de 
perdre  sa  cause  puisse  aussi  la  gagner.  Et  on  ne  concevra  ja- 
tuais  quô  le  législateur  eût  prétendu  qu*une  partie  civile, 
après  avoir  traîné  son  adversaire  devant  l'autorité  Criminelle, 
après  l'avoir  menacé  des  peines  les  plus  graves,  après  lui 
avoir  fait  traverser  les  embarras  et  les  humiliations  d'une 
procédure  extraordinaire,  fût  encore  reproduire  sa  plainte 
et  ses  accusations  sous  de  nouvelles  formes ,  et  que  l'action 
originaire  ne  serait  que  le  prélude  de  nouvelles  vexations. 
11  faut  tenir  pour  constant  que  celui  qui  a  pris  la  voie  du 
grand  criminel  ne  peut,  ni  pendant  ni  depuis  l'instruction, 
porter  son  action  devant  les  tribunaux  crvils.  Aussi  cegraàd 
principe  de  Justice  et  d'ojrdre  public  a-t-il  été  solidement 
développé  devant  la  Cour  de  cassation ,  par  M.  le  procureur 
général  Mourre  y  dans  la  cause  si  (connue  de  Michel  C  Rey- 
nier  (i).  Dans  lé  cas  particulier,  la  dame  Foûrmeniln  s'est; 
portée  partie  civile  dans  le  procès  criminel;  c'est  en  sa  qua^ 
lité  de  partie  civile  qu'ellea  formé  opposition  à  l'ordonnance 
de  la  chambre  du  conseil.  Elle  a  donc  régulièrement  portlS 
son  action  privée  devant  lc*s  juges  de  l'action  publiqtre,  et 
puisqu^elleia  pris  cette  marche  pour  en  profiter,  il  est  juste 
qu'elle  en  supporte  lés  conséquences. 

En  vain  opposerai t-ôn  l'art.  25o  du  Code  de  procédure 
civile,  suivant  lequel  le  demandeur  en  faux  incident  peut 
toujours  se  pourvoir  en  faux  principal.  C'est  là  une  exception 
au  principe  général,  qui  doit  être  restreinte  dans  les  limites 
de  cet  article.  En  effet,  si  le  législateur  a  dit  dans  l'article 
35o,  que  le  demandeur  en  faux  incident  pourra  toujours  se 
pourvoir  par  la  voie  criminelle  en  faux  principal,  il  n'a 
dit  nulle  part  que  ledemandeur  en  faux  principal,  après 
avoir- perdu  son  procès,  pourrait  encore  se  pourvoir  par  la 
voie  du  faux  incident. 

Au  surplus,  une  fiu  de  non  recevoir  d'une  autre  nature 


fl)  Voir,  ce*  cono)titiont  da*is<ie  Recueil \  ioxtc  S  de  1817  ,  p.  249. 
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La  loi  du  Sdécembre  iSié  eeUelle  rétroactive^  en  90. 

.  gu^  l'hériiierle  plus  proche, au  déoèsde  Véhiig^^soÈraii 
,  été  fictivement  tiaisi  ctu  droit  de  prendre  leè  hienm  remis 
-en  ^ertu  de  cette  loi,  et  aurait  icanêmie  c^tméime  dndi 
à  êon  légataire  unipersel?  (  ILëv.  nég.  )  * 

Au  contraire  i  Si  Vémiffré  eet  décédé  aidant  la  loi  dwS  êi" 
cembre  i8i4^  e^t^àèà  ses  plua  proches  parens  loh 
existans  que  doit  profiter  la  remise  autorisée  par  cette 
ici,  et.nçn  au  légatfiire  z^mp^sel  d'un  héhitier plus 
proche ^^décédé luimemeapai\t la  loi? { Rés*  stS. } 

M.  DÉ  Rf.culot  ,  G.  les  hâ:î tiers  p!e  Salans. 

La  Goor  royale; de  Bcsailçop,  par  arfét  du  28  uo^eiabce 
1&2O9  avait.)ugé  ces  questtûps  daoa  une  seu$  inrtrso^  Ho^js- 
Mtac  adopté.>par  oette  Gour  ^taît  repoussé  par  larrét  éth 
Cour  régulatrice  du  sa  jaufvier  iQiQ^èi uu  acrSl  soleofleel de 
la  Cour  de  Rouen  du  zd  juillet  de  la  même  aiiaée.  Aussi 
5'est  on  poui^vu.avec  succès  contre  la  décision  de  W  Cour  Je 
Besançon. — Comme  celle*ci  e^t  consignée  dans  c^  Recueil 
tom«  2  de  i82i>  pag.  5oi  ^  ainâ  que  plusieurs  autres  re- 
cueillies avecnlesdéveloppeiiielis  assex  étendus  sur  la  mâ- 
tine, nous  nous  bornerons  ici  à  donner  4e  texte , de -l'arrêt 
qui  l'a  annullée. 

.  Du  10  Février  \%2^^  AJt&BT  df  là  Cour  de-eassËiâbn;  sec- 
tion civile;  M.  Brisson,  présideiii;%  Carnài,  rapportebr; 
M*  Jouhert,  avocat-général;  plaidant  MM.  Nicod  et  Lero^ 
de  NeufpiHeHe;  par  lequel  :  - 

&  LA  jCOUp.>,—  Vu  les  art  3,' iq#5  et  M)ai  dk  Codfi 

I    ■  r 

v>  Vu  aussi  l'art,  a  de  la  loi  du  5  décembre  i8i4;- 

»  Attendu  <^^au  5  d^mbre  18 t4,le  doiâAKÎMde  ^ISt&tfe 

ttouvail  propriétaire  l(%élr  der bi^n^  qcâ  ««fijat  été  coqfiq- 

.  qués  sur  les  émigr^^  et  qui  ^'a  v«i^0t  été  ni  ÏMtidUK^niàlîél^ 

par  suite  des  lois  sur  l'émigration  ;  —  Que  la  loi.de  ce  jour  a 
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ien  fait  cesserpourravenir  tous  les  effets  de  la  confiscation  j 
aais  qu'elle  ne  les  a  pas  abolis  pour  Iç  passé  ;  —  Que  ce  fut 
lour  écarter  tous  les  doutes  qui  Auraient  pu  s'élever  à  cet 
^A9^f^9  <]g.ele  nioX  r^stit^  fut  retranché  du  projet  de  lédiCâ 
pi  ,  el  que  le  mat  rendu  lui  fut  ^substitué  ;  . 

»*Attendu  qi^e,  pour  être  habile  à  recueillir  une  libéralité, 
il  faut  avoir  capacité  pour  recevoir,  et  que,  dans  l'espèce ^ 
la*^anM(  de  Salaria,  testaltrice,  était  decédée  long- temps 
sgrai^  que  ladite  loi  fût  Tendue  ;  —  Que  leà  biens  remis  en 
yertu  de  iadite  loi  ne  puriënt  dès-lors  faire  [partie  de  sa  suc- 
cessiian^  et  qui  n^a  pas  capacité  pour  recevoir,  ne  peut  avoir 
celle  de  transmettre  5— Que  la  qualité  de  légataire  uni  verset 
de  là  dame  de  Salana^  ésins  la  personne  du  défendeur,  ne 
doDDaitdès^ors  à  ce  légataire aiiCeun  droit^ur  les  biens  rendus 
à'I'éoiigré,  puisque  jamais  ces  biens  n'étaient  entrés  dans  le 
pftto'ijiftQifoa  de  la  testatrice^— ^  Qu'on  ne  pourrait  admettre 
en  effet  qjue  les  biens  rendus  par  la  loi  du  4  décembre  181 4, 
l^in% tété  réellement  à  la  succession  de  la  dame  de  Salant  y 
sans  feire  produite  à  ladite  loi  un  effet  rétroactif  ;'ce  qui  seraif 
UDke  violation  ouverte  de  Tàrt.  2  du  Code  dvil;  —  Que/ 
d'autre  part,  le^  biens  confîisqaés  sur  Fémigré  de  Salans,  et 
depuis  re.Bdus,  ne  se  trouvaient  pas  nominativement  com- 
pris dans  Iflf  disposition  de  la  testatrice^  et  qu'ils  y  auraient 
été  d'ailleurs  inutilei)ientt:ompris,  puisqu'elle  n'y  avait  au- 
cun disïit  à  son  décès  5  —  i^ué  cependant  l'arrêt  attaqué  a 
déclaré  le^  biens  rendus  par  la  loi  du  5  décembre  jl  8x4  faire 
partie  de  lasuccession  de  la  dame  de  Salans,  et  que  la  Cour 
royale  df  Besançon  n'a  pà  le  juger  ainsi ,  sans  violer  les  ar- 
ticles 2,  ioo3  et  1021  du  Code  civil,  et  sans  faire  une  fausse 
application  de  l'art.  2  de  la  loi  du  5  décembre  i8i45  — 
Ca-sse.  >v  .  . 

Nota.  Voyez  les  arrêts  cî-dessus  rappelés ,  tom.  1^  de 
\%^ ,  pagk  4S® ,  tom.  5  de  là  même  année ,  pag.  3 10 ,  tom. 
5  de  181 7i  pag.  173,  tona.  x**  de  182 1,  pag.  1^9. 
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CODR  DE  CASSATION. 

Un  individu  cùnpainéu  de  vagabondage  y  doit^ii,  fu&i* 
que  enfant,  éire  condamné  â  une  peine  ?  (  Kés.  a£) 

Le  MiNi^;rÈRE  public.  —  Affaire  Jacob. 

« 

M.  le  procureur-général  exposie  qu!il  est  chargé  par  IL 
le  garde-des-sceaux  9  iministre  de  la  justice^  de  requarir, 
dans  Tintérèt  de  Ta  loi,  l'auDulalion  d^ùn  jugemest  renda 
le  12  décembre  dernier,  par  l^  tribunal  correctionnel  dt 
Mirecourt,  département  des  VoiSges. 

Jean- Dominique  Jacob,  kgé  de.  quinze  ans ,  sans  profes- 
sion, se  disant  originaire  d'Epinal,  fut  arrêté  par  la  gen- 
darmerie comme  vagàboiid,  et  fut  traduit  comme  tel  devant 
le  tribunal  correctionnel  de  Mirecoart,.qm  rendit ,  le  la 
décembre  dernier,  le  jugement  suivant  s     - 

«  Considérant  que,  des  pièces  produites  et  des  areas 
li  du  prévenu,  âgé  feulement  de  quinze,  oiis,.  il  résulte  la 
yt  preuve  suffisante  qu'il  n'a  ni  domicile  certain  ni  mojeM 
»  de  subsistance,  qu'il  n'exerce  ni  métier  qi  profession, 
»  et  qu'il  est  dans  un  état  habituel  de  vagitbondage  et  de. 
»  mendicité;  qu'il  n'a  ni.parens  ni  amis  pour  Jui  donner 
)»  des  secours^  ni  po.ur  lui  apprendre  .un  métier,  et  qoe 
»  son  état  de  vagabondage  est  Veffet  du  malheur  de  jsa  ooii- 
»  dition^  qu'aucun  autre  d^^lit  ne  lui,  étant  imputé,  et 
»  étant  déjà  détenu  depuis  le  3.1  septembre  dernier,  îlii'j' 
»  a  lieu  à  prononcer  aucune  peine  contre  lui,  ni  à  prol(m-< 
D  ger  sa  détention  ^ 

»  En  conséquence,  le  tribunal,  faisant  droit  sur  les  con* 
»  clusions  du  ministère  public,  ordonne  que  ledit  Jeanr^ 
»  Dominique  Jacob  sera. mis  sor-IeK^hampJen liberté.  » 

Â  la  lectàr^  de  ce  jugement  extraordinaire,  il  est  aisé 
de  voir  que  le  tribunal  a  substitué  .des  coj»sidéx:ations  ar* 
bitraires  à  la  volonté  sage  et  .absolue  de  la  loi. 

Le  vagabondage  est  dangerejux  atout  âge 5  il  a  surtout, 
pour  un  enfant,  ce  caractère  particulier  dé  façonner  son 
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à  J'oî$ivCté,.4c  lui  jnjpirer  Iç  4^(^ûi  çli^  irairai|i.et4« 
e  mettre  sur  le  penëliiiit  du  vice.        .        •        .   ,  ^ 

Si ,  trop^  ]è\xne  eçcuftef  il  ne  sent  pas  tout  U  tort  ciu*ll 
e  fait  à  lcii-iii$a\e^^e^  celui  dont  il  menace  la  société  y  la 
pstîce.  ironie  dans^nos  Codes  des  dispositions  qui  lui  per- 
nettent  datte'nuer  Ifi^  peine. 

Mais  la  loi  veut  uile  punition  qui  ne  consiste  pasdauj^ 
a  détention  accidentelle  qui  précède  le  jugçmeiit ,  tnais 
ians  celle  qui  porte  le  caractère  de  la  pçiue^  en  vertu  do. 
îii^meht  niém^. 

£lle  veut  surtout  la  n^isç  en  surveillance  sôus  la  main  du 
({buvernem^i^t^  disposition  injportante  qui  est  Ves^encd  de 
la  ici  j  et  dorftf  on  lie  conçoit  pas, que  le  tribunal  n'ait  pas 
senti  tout  l'intérêt,  indépendamment  de  Tobéissance  que 
Fon  doit  toujours"  à  un  texle  précis,  quand  même  on  ne  - 
saisirait  paslt9;a'iotirs  qui  lui  ont  servi  de  base.  ^ 

Ce  «onli^^^^  il  plaise  à  la  cour  casser  et  annuler,  dans 
l'intérêt  de^fa*  loi,  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Mireçourt,  le  12  décembre  dernier*  dans  raf- 
faire  dt;i.nOmm^  Jacob ,  et  dont  ejipédilion  est  ci- jointe; 
-—  Ordon^er^qu'à  la  diligence  de  rex,posant  l'arrêt  à  inter- 
venir sera  impirimé  et  transcrit  §ur  les  registres  dudit  tri-* 
bunal.  —  Fait  au  parquet,, etc.     . 

Du  21  Mar^  iS2,3,  arrêt  de  la  secVion  crimliieHe,  au 
rapport  de  M.Xowi^o/,  sur  les  conclusions  de  M.  de  Mat" 
CÀa/7^jK>«vpcat-générc|l;  par  lequel,:  .  , '.  '      : 

«  LA  COUR,  —  D'après  les  motifs  énoncés  au  réqùi^i-» 
toire  de  M,  le  procureur-général,  et  statuant  ;3ur  ledit  isé.r^.- 
quisitoire,  Casse  ^l  annule  daîis  l'intérêt  de  la^  loi  ldN 
)ugement  rendu  par  le  tribunaltiorreclionuel  deHic^ecç'urli.^. 
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Se  rend-'îl  coupable  de  ^vol  Tîndwiduqui,  ayant  trompé 
sur  la  À)oie  publique  un  pbjeù  quelconque ,  nie  le  fait 
au  propriétaire  qui  le  réclame ,  et  marjijèste  àin^  Vin*- 
4ehtion  d'en  faire  son  profit?  (  Rés.  aff.  )  :      ; 

.     liB  Ministère  public  ,  C.  la  femme  Mallet. 

La  femnifi  Maliet  avait  trouvé,  sur  la  rou,te  de  Mesle  & 


0Ô*  jdW«îilÉ-fii>iiali;-'  "^ 

dans anc boarse*,  maUelle nia léfaMprtfque lejjiboj^riétaire 
dé  mile  pièce  Ttnt^^a  faire  la  rëcâatdî^iim.       -     '  * 
:  La  femme  Mollet  fut  f  radûit€^v  coiito^  pf  éyeàitte^e  toI  ^ 
d^Yj^nt  le  tribunal  de  Mortagoe^  qui  U^jl0néfinia<|>»uy  pâi- 
nés  de  l'art.  4oi  du  G>de  pénal. 

Mais,  suf  sçn  appel,  le  tribunal  correctionnel d'Alen^a 
la  renvoya  des  poursuites,  sur  le  motif  qu'une  rétention 
fraadnleu3e  i^^était  point. une  soustraction,  et  ue  pouvait 
.  fliliçi  avoir  le  caractère  d'un  vol.  * 

Sur  le  pourvoi  du  Ministère puhlk^  pour  violation  âel^« 
3^  du  Code  pénal ^arret  du  4  AvrU  i  &23 ,  «Mftîoii  etimi- 
n^llç^  M^Sarris,  président;^ par  lequeh     -^'^^Jf'  • 

i(  %A.  COIJR ,  —  Ouï  le  rapport  de  M.\Bt$^Uûpj^  con- 
seiller, et  les  conclusions  de  IVl.  de  Marchctî^gyy  avacft^^ 
néral  j  —  Vu  Vart.  579  du  Code  pénal,  ainsi  con^  5  te  Qui- 
»  conque  a  sousti^ait  frauduleusement  un^^^^e  ^ûi  ne  lui 
))  appartient  pas ,  est  coupable  de  vol  \  »  » '^9Ké^ 
•  >  Considérant  que  Tenlévement  sur  la  vcMe^pMEgn^  d\tne 
chose  qui  n*appartient  pas  à  celui  qui  s'en-eVMnA,  bt  dont 
la  propriété  ne  peut  d^'ailleurs  s'acquérir  pat  fticcapatîon, 
prend  son  caractère  dans  les  faits  et  circonstffnces  qtiî  l^t 
suivi;  que-,  lorsque  la  èhose  étant  .réclamée  par  le  prdjprié^ 
taitè,  celui  qui  s^en'^st' emparé  nie  de  Pàvoir  enlevée,  et 
manifeste  ainsi  ^on  intenif^n  d^en  faire^  son  profit ,  il  com" 
laet  uiïe  soustraction  frauduleuse  qui  caractérise" le  Yol,  tel 
qu'il  est  d,éfini  par  Fart*  ^79  du  Code' pénal; 

»  Considérant  que,  par  le  jugement  du  tribunal  tîorret- 
.ttennel  d'Alcnçon,  il  a  été  reconnu ,  d'après  ce  gui  avait  été 
déolîTré  «ô  fait  par  le  jugement  de  première  instance  du 
t^tbona)  de  Mortagne  \  que  la  femme  Mallet  avait  pris  une 
pièéeilêiBoiliiaîe  de  six  livrés, 'renfermée  dans  une  bornée' 
qu'elle  «tyait  ttouvée  sur  Iar(>tlte  de  Mesle  à  Mortagne  ;  que 
cette  piééis  de  monnaie  ayant  été  récUpiée  par  le  nommé 
Brauxy  qui  en  était* le  priOj^riétaire ,  la  femme  Mallet  nia 
de  l'avoir  prise,  et  avait  voulu  ainsi  en  faii^  s6n  profit  $ 
que  le  fait  ainsi  reconnu,  constituait  donc  un  yol  rentrant 
daps  l'application  de  l'art.  579  in  Godepénal^qaeie  tribunal 
-  d'^lençon  a  donc  violé  cet  article^  en  décfaar^âàtlafecvupe 
^alletdes  poursuites;  —  Casse,  etc.  »  •  •   .  • 
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A 

iiëcnèi^sEMEi^T  (  Droit  d'  )  y  renonciation.  Voyex  Légataiâ'k- 
VNivERSEL. — Testament* 

Accusé,  interrogatoires  séparas.  Voyez  Cour  d'assises. 

Acquéreur  (P)  d'au  immenble,  qui  a  rempli  les  forniatitt^s 
prescrites  pour  purger  les  hypothèques  légales ,  est-il  eu* 
core  tenu  de  faire  aux  créanciers  qui  ont  pris  insctriptiori  , 
les  notifications  dont  parle  l'article  2^85  du  Code  cfvil-^  à 
l'effet  de  les  mettre  en  demeure  de  surenchérir  ?  —  Au 
contraire  V  ces  créanciers  doivent-ils ,  à  peine  de  déchéance  , 
s'inscrire  et  surenchérir  dans  les  deux  mois  fixés  par  l'ar- 
ticle 2194  ?  pag.  Ï95.  -*-  (  La  faculté  accordée  à  un  ) ,  sti-- 
pnlée  au  contrat ,  tant  pour  lui  que  ;poMr  les  siens  et  ayant" 
Causée  de  payer  le  prix  à  ses  points  et  aiseniens ,  peut- 
elle  néanmoins  être  invoquée  par  ses  héritiers?  —  Ne  doi* 
vent-iis  pas  au  contraire,  être  condamnés  au  rerobour&e* 
rnent ,  s'il  est  réclamé?  pag.  67. 

Acquéreur  sur  surenchère.  Voyez  Eviction. 

AcTB/?/7Ve.  Voyez  Testament  olograpàe. 

Action  possessoire  (Le  nu  propri^taue  peut-il  ^  pour  com- 
pléter la  possession  annale  et  intenter  1'  )  ,  joindre  à  sa  pro- 
pre possession  celle  de  i'usufruiti'ej:  dont  là  jouissance  est 
ëteiote  ?  pag.  78. 

Action  résolutoire.  Voyez  LicItation. 

Adjudicataire  (le  délai  qui  est  accordé  â  1'),  pour  faire 
5a  déclaration  de  coniimand ,  iie  cdmineuce-t-il  a  courir 
cjue  du  jour  où  l'avoué  a  fait  sa  déclaration  de  cet)? — ' 
En  conséquence ,  si  la  déclaration  de  l'avoué  n'a  été  faite 
que  le  troisième  jour  de  ràdjudicatîon ,  le  délai  de  vingt- 
quatre  heures  ne  Court-if  que  dé  ce  troisième  Jour  ?  p.  aSa. 
Voyez  Baii.. 

Agent  de  change  (  1'  ) ,  avant  d'opérer ,  dôit-il  avoir  reçn  de 
»e$  ctiens  les  effets  qu'il  vend  ou  les  somri)es  uécessalrei 
pour  payer  ceux  qu*il  achète?  p.  gi,  —  Les  négociaiioiM* 

Tome  66  et  2'  de  1 82^.  FenHIê  56«.     '  '0^ 
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à  t^rone  éts  fSeU  publici  sont-elies  sonmifes  à  cette  règle 
coin  me  les  oëgociatious  au  complatit ,  à  rtlUoa  éc  la  né- 
cessité d'assurer ,  dans  les  unes  comme  dans  les  autres  y  la 
livraison  de  la  chose  par  le  vendeur ,  et  le  paiement  da 
prix  par  l'acheteur  ?  page  91 .  —  L'  )  qui,  ayant  négligé  c» 
précautions  ,  est  obligé  de  revendre  les  rentes  par  loi  ae^ 
quises,  faute  par  son  client  d'eu  prendre  livraison  et  de  le» 
payer ,  a-t-il  une  action  contre  celui-ci  pour  se  faire  rem* 
Lourser  la  différence  en  moins  que  produit  le  prix  de  la  re- 
vente comparé  à  celui  de  l'acquisition  7  ibid* 
Ali  MENS.  Voyez  Femme. 
Animal  malfaisant.  Voyez  MonsuiuÈ* 

Antichrese  (  Lorsque  les  parties  sont  divisées  sur  la  qitotiy 
des   revenus  d'un  immeuble  donné  à  ) ,  y  a-t-il  nécessité 
de  procéder  à  une  reddition  de  compte  conformément  aoi 
articles  626  et  suivans  du  Code  de  procédure  ?  p.  4^8.— 
Les  tribunaux  peuvent-ils  s'écarter  de  cette  règle  ,  da» 
le  cas  où  il  s*agit  d'une  papeterie^  et  que  le  créancier  qui 
s'était  engagé  à  entretenir  un  certain  nombre  de  cuves  ^ 
n'a  pas  rempli  cette  condition  du  contrat  ?  i6£d.  —  Daus 
la  même  hypothèse ,  farrêt  qui  a  fixé  de  piano  et  d'une 
manière  approximative  et  arbitraire  le  produit  annael  qoe 
le  créancier  doit  porter  en  recette ,  est-il  sujet  à  cassation  ? 
ibid. 
kKhiTRts  Jbrcés  (  lorsque  des  )  n'ont  pas  rendu  leur  aentence 
dans  le  délai  qui  leur  a  été  fixé  par  le  tribunal  de  cooimerce 
ce  tribunal  peut-il  proroger  leur  juridiction ,  sur  la  demande 
de  f  une  des  parties ,  sans  le  consentement  de  l'autre  ?  p^ 
541.  —  Les  art.  10 12  et  toaS  du  Code  de  procédure  civile, 
portant  que   le  compromis  finit  par  l'expiration  da  délai 
fixé  ,  et  qu'on  peut  demander  la  nullité  des  fngemeus  ren- 
dus sur  compromis  expira,    sont- ils  applicables  auk  arbi-* 
trages  forcés  comme  aux  arbitrages  volontaires?  p.  556- 
Akbres,  abatb  ,  dommage.  Voyez  Bois. 
Arrât  ,  interprétation.  V.  Map.iage  et  Testament  olographe. 
KKKtr  par  défaut,  opposition.  Voyez  Coua  d'assises. 
Assurance  (  compagnie  d'  ).  Voyez  Incbndie. 
AsstjRANCE   maritime.  —  L'action  contre  \^  capitaine  et  les 
assureurs  d'un  navire  pour  dommage  arrivé  à  la  marchan- 
dise,  est-elle  noii-recevable,  bien  que  dans   le  mois  fii^é 
par  l'art.  456  du  Code  de  commerce ,  et  après  les  protes* 
tations  exigées ,  il  ait  été  formé  devant  le  tribunal  de  com^ 
merce  nue  demande  tendante  à  faire  nommer  des  experts^ 
pour  évaluer  les  avaries  ,  si  d'ailleurs  cette  demande  ne  cou* 
tient  pas  de  conclusions  tendantes  au  paiement  de  la  somme 
à  laquelle  le  dommage  peut  s'élever  ?  p.  a8o. 
AtrronïTÉa^mmw/ra/iVe(  lorsqu'on  effet  a  été  souscrit  paya- 
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ble  en  ordonnances  ministériedei  dans  nn  àéWi  déterminé  , 
et  qae  les  actes  et  déckions  admiuistratHs  qui  en  ordonnent . 
le  paiement  ne  décident  pas  expressément  que  la  somme 
qai  est  portée  dansj  ce  billet  sera  acquittée  sans  réduction  , 
les  tribcNfiaux  penvent-ib  reconnaître  le  portear  créancier 
de  la  totalité  de  cette  somme  en  numéraire  ,  sans  empiéter 
«ur  les  attributions  de  Y  )  ?— -N'est-ce  pas  le  cas  an  contraire 
de  surseoir  jusqu'à  ce  que  cette  autorité  ait  interprété  elle- 
même  ses  décbiops  et  ses  actes  rp.  297. 
AuTORiTS  municipale  (  i'  )  peut-elle  ,   dans   Tabsence  même 
.d'un  fait  constaté  de  maladie ,  et  sur  de  simples  appréhen* 
aions  qui  lui  paraissent  exiger  des  mesures  préventives  , 
.    prendre  des  arrêtés  pour  prévenir  les  fléaux  calamiteux  , 
et  spécialement  les  épizooties  ,  sauf  le  recours  de   tout  iii* 
dividu  qui  se  croirait  lésé  à  l'autorité  administrative  ?  p. 
909.  —  Un  arrêté  de  ce  fpenre  «  tant  qu'il  n'a  été  ni  réformé 
ni  modifié,  est«il  exécutoire  nonobstant  la  réclamation  de 
l'individu  qui  secroit  lésé,  devant  l'autorité  supérieure  ?  ibîd. 
— •  L')  a-t-elleie  droit  de- faire  des  règlemens  pour  éloigner 
des  propriétés  particulières,  aussi  bien  que  des  lieux  publics,    - 
les  matières  qui  peuvent  infecter  l'air  et  compi^omtttre  la 
salubrité  publique  ?  p,  365.— Tant  que  ces  règlemens  n'ojijt 
pas  été  réibrmés  par  l'autorité  administrative  supérieure , 
doivent-ils   être  exécutés  ,  sans  que  les  contrevenans  puis- 
tent  obtenir  de  sursis ,  sons  le  prétexte  qu'ils  sont  proprié- 
taires des  .terrains  encombrés  de  matières  malsaines ,  au  ' 
.  mépris  de  oea  ménoies  règlemens  7  ibid, 

B 

Bail  (  l'adjudicataire ,  par  suite  de  surenchère  sur  contrat  vo- 
lontaire e&t-il  recevable  à  arguer  de  simulation  nn  )  de 
l'objet  adjugé,  ayant  da^  certaine  antérieure  à  la  première 
vente  ?  page  55« 

Bois.  Un  propriétaire  qni^  par  l'abatis  de  son  bois  ,  endom- 
mage des  arbres  réservés  on  voisins  ^  sans  intention  de 
nuire,  et  malgré  les  précautions  convenables  qu'il  a  prises  , 
n'est-il  passible  que  d'une  action  purement  civile  en  indem- 
nité du  dommage  qu'il  a  pu,  causer  ,  et  non  d'une  poursuite 
correctionnelle?  page  526. 


CissATioif  (Y  a-t-il  ouverture  à)  contre  tin  arrêt  qur  maintient 
une  transaction  passée  entre  un  tuteur  et  son  pupille  de- 
venu majeur ,  sans  une  reddition  préalable  du  compte  de 
tutelle ,  si  d'aillews  cet  arrêt  constate  t^  que  dans  Ja  po- 
«tton  ou  le  tuteur  était  plate  ,  fl  n'avait  aucun  compte  à 
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rendre  }  a*  que  le  pupille  a  exécuté  Ja  Iransaction  pendant 
on  temps  considérable?  p.  69.  —  Devrait-on  décider  dé 
môme ,  dans  le  cas  où  l'arrêt  aurait  entendu  admettre 
une  prescription  décennale  rejetée  par  la  jurisprudence 
normande,  sous  laquelle  l'action  en  rescision  était  née  ? 

OuTioN,  pour  paiement  de  frais.  Voyez  FoLiiE-rXitcHÈRS. -^ 

SaISIB-IMMOBILICRB.  —  SVRBHCHERE. 

CknsurXi  Magistrat  f  Cassafion.  Voyez  Cour  rotalb. 

CBssioif  (  en  Normandie  ,  la  )  faite  par  un  fîls  majenr  à  soit 
père  de  ses  droits  dans  la  succession  de  sa  mère ,  moyeiinaDt 
une  somme  déterminée,  pouvait-elle  être  assimilée  à  onere*" 
uonciation  à  succession ,  en  ce  sens  qu'elle  doit  être  faite  en 
justice ,  suivant  l'art.  255  de  la  coutume  ?  page  69. 

Chambrbs  €ies  Comptes  (  tes  anciennes  )  étaientrelles  compé- 
tentes pour  prononcer  sur  des  questions  d'état ,  notamment 
sur  celle  de  savoir  si  une  personne  descend  de  telle  fa« 
mille  y  et  leurs  arrêts  peuvent-ils  former  des  titres  irré- 
cusables vis-à^vis  des  tiers  intéressés  à  contester  cette  des- 
cendance ?  p.  539. 

Crisse  (  le  fait  de  )  en  temps  non  prohibé  ,  mais  sans  permis 
de  port  d'armes ,  sur  un  terrain  dont  on  est  propriétaire 
ou  fermier ,  constitue-t-il  néanmoins  une  contravention  au 
décret  du  4  mai  1812?  p.  47^- — ^^  consignation  des  droits 
dus  pour  l'obtention  du  permis  de  port  d'armes  ,  suffît-elle 
pour  autoriser  à  chasser  ?  ibid,  —  L'individu  qui  a  tiré 
des  coups  de  fusil  de  l'intérieur  d'une  cabane  couverte  de 
feuillages ,  dans  laquelle  il  s'était  embusqué  pour  épier  des 
grives,  peut-il  être  jugé  coupable  du  délit  de)  sans  permis? 
ihid.  —  La  définition  que  donne  l'art.  590  du  Code  pénal 
de  la  maison  habitée  ^  '  n'ést-elle  relative  qu'aux  seuls  faits 
de  vois ,  et  ne  pent-et!e ,  dans  aucun  cas ,  être  invoquée 
pour  caractériser  un  fait  de  diâsse  ?  ibid. 

CnEMiN  public  (  le  chemin  ou  sentier  qui  sert  à  l'usage  par- 
-  ticulier  d'unetîonimune  pour  aller  à  un  moulin  ,  peut-il  être 

•  considéré  comme  un)  imprescriptible?  p.    385.  —  N'est- 

\  ce  au  contraire  qn'Un  chemin  d'aisance ,  contre  lequel  le 
propriétaire  dont  le  fonds*  est  traversé  par  ce  chemin  peut 
prescrire  ?  ibîd»  —  Une  atîtioh  relative  à  un  )  peut-elle 
être  intentée  par  tous  ceux  à  qui  on  veut  eu  interdire  le 
passage ,  indéf^endamment  de  l'intervention  du  maire  de  la 
commune  dans  laquelle  ce  chemin  passe?  p.  $87.  —  Doit-on 

^  considérer  comme  )  celui  qui  aboulit  à  plusieurs  communes  « 
et  qui  établit  entre  elles  des  communications  utiles  et  né-^ 
.eessaires  7 ibid.  -^  L'autq^ité  judiciaire; est -çi|e  conopétenCt 
pour  décider  entre  particuliers  si  un  chemin  est  une  pro- 
priété privée  ou  piibliqi:^e  ?  p.  ^92*  —  Lorsqu'un   chemia 
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présente  toiis  les  signes  d'un  ) ,  est-ce  à  celaî  qui  prcteiid 
qu'il  est  sa  propriété  privée  à  prduVer  le  fait  ?  ibid. 

Chose  trouvée.  Dénégation.  Voyez  Vol. 

CoM  M  AMD  (déclaration  de).  Délai.  VoyeE  ADjuoicÀTAinE.  - 

Commune  (lorsque,  après  avoir  aiirinlé  un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  comme  inconrpétemment  rendu ,  'le  consdl 
d'£tat  renvoie  une  )  devant  les  tiifoonaux  ,  peut-il  l'autoriser 
iui-méme  à  plaider ,  sans  que  la  )  soit  obligée  dé  se  retirer 
'  devant  le  Conseil  de  préfecture?  p.  285.  —  Une)  penf^elle 
être  déclarée  i*esponsable  du  pillage  commis  dans  son  sein  , 
lorsqu'il  est  constant  que  la  désorganisation  la  pitf s  cplD- 
plète  avait  détruit  dans  cette)  tous  les  liens  sociaux,  que 
les  lois  y  étaient  sans  force  et  les  magistrats  sans  autorité  ? 
p.  52.  —  L/>rsque  les  objets  volés  on  pillés  ne  sont  pas  ren^ 
dus  en  nature,  la  )  responsable  est*elle  toujours  tenue  d'en 
payer  le  prix  sur  le  pied  du  double  de  leur  valeur?  p.  .^^. 

Compensation  (  la  )  n'a*t-elle  lieu  qnVntre  deux  dettes  échues 
et  réciproquement  exigibles ,  en  sorte  que  le  débiteur  d^uu 
failli,  qui  se  trouve  en  méipe  temps  son  créancier ,  ne  puisse 
opposer  la  )  si ,  lors  de  la  faillite ,  sa  créance  n'était  pas  en*- 
core  échue  ?  p.  161. 

CoMPTB  (  reddition  dé  ).  Voyez  Aittichiièse. 

Coatbat  ,  résolution,  rétroactivité.  Voyez  Rente  viagère. 

CQn[TRiBUTiONS  iWi>'ee/C5  (  les  préposés  des)  doivent- ils,  à 

peine  de  nullité  de  leurs  procès-verbanx ,  dans  les  visites 

.  qu'ils  font  chez  les  particuliers  non  sujets  à  l'exercice  ,  ex-^ 

.  Iiiber  Tordre  d'un  employé  supérieur ,  dont  ils  sont  tenus  de 
se  pourvoir  à  cet  effet ,  suivant  l'art.  257  de  la  loi  du  28  avril 
a8i6?  p.  449*—^ Li^  particulier  c|ui  a  souffert  la  visite  de^ 

.  employés  sans  l'assistance  db  juge  de  paix  oa  du  miaire  , 
qu'exige  le  même  article,  est-il  recevable  ensuite  à  exciper 
de. ce  défaut  d'assistance?  ibid.  —  Si ,  étant  absent  de  son 

..  itoiuicilc.  aa  moment  ou  les  opérations  ont  commencé  ,  il 
est  rentré  chez  lui  dans  le  conrsde  la  vbite  ,  qui  alors  au- 

'  rait  été  faite  avec  l'assistajice  du  maire  qu'on  était  allé  in-- 

.  t/^nmédiairemen^  chercher ,  cette  assistance  tardive  a-t-eHe 
ptt  valider  co  qui  avait  été  fait  précédemment  ?  ibid,  —  Le 
procès  verbal  de  visite  peut -il  être  annulé,  parce  qu'il  ne 

.  porte  pas  en  tâte  copie  de  la  réquisition  d'assistance  faite  au 

.  maire  oii  a  l'otKcier  municipal  ?  ibid. 

Cour  d'assises  (  lorsque  après  la  lecture  de  l'acte  d'accusa- 
tion ,  et  avant  l'audition  des  témoins ,  le  président  d'une  ) 
.tise  delà  facnllé  que  lui  accorde  l'art.  527  du  Code  d'ins- 
truction criminelle ,  de  faire  retirer  un  ou  plusieurs  des 

•  accusés  et  de  les  examiner  séparément  j  doit-il  être  cons<» 
ta  té  ,  n  peine  de  nullité,  qo'il  aobsfrvé  la  seconde  dîsposî- 
|i,Qn  du  niêipe  article ,  portaot  qu'il  aura  soin  de  ne  rt^ 
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prendre  la  smie  des  débais  qu'après  avoir  instruit  chahute 
accusé  de  ce  qui  se  sera /ait  en  son  absence,  et  ce  qui  en 
sera  résulté  ?  p.  445.  *—  Pcot-on  attaquer ,  par  la  vole  de 
Toppotition  ^  un  mrrit  par  défaut  renda  par  la  )  ?  p.  287. 

Cour  royale  (  la  décision  par  laqQeUe  une)  prononce  la  cen- 
•are  contre  an  Magistrat  ^  cit^-etle  sosoeptible  de  cassatioD, 
•i  tOQtcs  les  chambnesde  ladite  Goar  n'étaient  pas  réunies , 
oa  si  l'ane  d'elles  s'est  retirée  immédiatement  après  ayoir 
entendu  les  ooncbsions  du  ministère  public  ?  p.  an.  -- 
Lorsque  des  officiers  de  police  judiciaire  ou  antre  foiMStion- 
naires  publics  dénomma  dans  l'art.  485  du  Code  d'instroc- 
tion  crimiuelle ,  sont  prévenus  de  crimes  emportant  la 
peine  de  forfaiture  ou  antre  plus  grave,  est-ce  à  la  ),  cham- 
bre d'accusation  «  qu'il  appartient  de  prononcer  en  premier 
et  dernier  ressort  leur  mise  en  acca^tion  ?  p.  ai 5. 

CaÉANCisn  ,  action  eu  nuUité.  Voyea  Vente. 

Cbikb  ,  ibuctionnaires  publics ,  mise  en  accusation,   Yojeà 

CoUA  ROYlLe. 

Dernier  ressort  (  lorsqu'un  tribunal  prononce  sur  une  de- 
mande principale  inférieure  à  1,000  francs,  et  sur  une  de- 
mande incidente  au-dessus  de  1 ,000  fr. ,  qui  a  pour  objet  un 
dommage  causé  par  les  faits  du  procès  ,  son  jugement  est-il 
en  )?  p*  140.  —  Voyez  Dommages- iNTÉRêrs. 

DésERTiON  (  l'art.  12  de  la  Charte  constitutionnelle  ,  qui  abolit 
la  conscription,  a»- t-il  abrogé  les  lois  antérieures  qui  pu- 
nissaient ceux  qui  favorisaient  la)?  p.  206. 

Diffamation  (  le  délit  de  )  envers  les  agens  de  l'autorité  pu- 
blique, à  raison  de  leurs  fonctions  y  est<»il  de  la  compétence 
du  tribunal  correctionnel ,  si  la  )  n'a  été  que  verbale  ;  et 
dans  ce  cas ,  exclut-^il  le  droit  de  preuve  accorde  par  l'art, 
ao  de  la  loi  du  1 7  mai  1819?  p.  ^55.  Voyez  Inivre.  —  Mé- 
moire des  morts.  Voyez  Outrage  verbal. 

Domestique  (  doit-on  appliquer  la  peine  de  la  réclusion  au  vol 
commis  par  un  )  dans  la  maison  de  son  maître  ,  lors  même 
que  les  objets  volés  appartiendraient  à  un  tiers  n'habitant 
pas  cette  maison  ?  p.  565. 

OoMMAGEs-iNTERâTs.  (pcut-on  jusqu'au  jugemcut  définitif  de- 
mander ,  par  des  conclusions  additionnelles  ,  des  )  auxquels 
on  n'avait  conclu  ni  dans  l'exploit  introdnctif  d'instance  ni 
dans  les  actes  de  la  procédure?  —  Cette  demande  en  )  doit- 
'  elle  être  prise  en  considération  pour  fixer  la  compétence  en 
premier  on  en  dernier  ressort  ?  p.  i56. 

Donation  (  Tacceptation  da  transport  par  le  donateur  et  sa 
promesse  de  payer  an  ccssionnaire  la  somme  portée  dans  la) 
mèrent*elles   une  novation   véritable  *  i?t  dérive-t-il  de  là 
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une  obligation  persouaelle  du  la  part  du  donatMir,  (fui  Ir 
rend  non  n;cevable  à  exciper  ultérienreraeut  ctmlre  le  c«>- 
■tonnaire  (lu  vice  originel  de  la)?p.  81. 

DoNATios  entre  époux.  Révocatiou.  V.  Sbpaiiit  toit  de  corps. 

Pot,  —  Lt'ï  revejins  des  biens  dotans  et  le»  iutérêU  des  som- 
mes dotales ,  peuvenl-ils ,  après  la  séparation  de  biens  ,  être 
saisis  par  les  créanciers  de  la  femme ,  comme  ils  pouvaient 
l'élre  avant  la  Et^paralion ,  par  les  créanciers  du  mari  '.'  p. 
481. —  Fonds  dotai,  inaliénabUilé  ,  statut  normand. 
Voyez  Femme.  —  Fruits  ,  intérêts  iasaisissables.  Voyee 
Mineur. 

Droit  successif ,  statut  normand.  Voyei  Cession ■ 

E 

%fVt.Ti publics ,  Vol,  Soustraction.  Voyez  Revibidicatiom. 
EwiGRÉ  (  la  loi  da5  décembre  1814  est-elle  rétroactive  ,  en  ce 
•eus  que  l'béritier  le  plus  proche  ,^a  décès  de  1')  aurait 
été  fictivement  saisi  du  droit  de  prendre  les  biens  remis  en 
vertu  de  cette  lot ,  et  aurait  transmis  ce  n)£me  droit  à  son 
légataire  universel  ?  —  Au  contraire  :  Si  1'  )  est  décédé 
avant  la  loi  du  5  décembre  i8i4)  est-ce  à  se»  pl"s  proches 
lors  existaus  ,  que  doit  profiter  la  remise  autorisée  par  cette 
loi ,  et  non  au  légataire  universel  d'un  héritier  plus  proche , 
de'cedé  lui-même  avant  la  loj  7  p.  556.  —  La  remise  des 
biens  sou  vendas  des  ) ,  qui  leur  a  été  faite  par  la  loi  du  5 
décembre  1814,  a- 1 -elle  rétabli  les  créanciers  dans  toutes 
les  actions  réelles  qni  leur  appartenaient  avaat  la  oonËtcw- 
tions  des  biens  ?  p.  491 . 
Emprisonnement,  huissier,  pouvoir  spécial-  VoyezSiisiE /m- 

mobiliirg. 
Enfant,  Vojez  VACABONnioe. 

EwFANT  na/ur«/ (  lorsque  l'héritier  légitime  a  vendu  tout  on 
partie  de  lu  succession  ,  avant  qoe  1'  ]  ait  fait  connaître  sotx 
état  et  réclamé  ses  droits  ,  cet  enfant  peut- il  ensuite  pro- 
voquer la  nullité  des  ventes  contre  les  tiers  qui  ont  traité 
de  bonne  foi  avec  l'héritier  ?  —  Au  contraire  1  L'  )  n'a-t-il , 
dans  ce  cas ,  qu'une  action  contre  l'héritier  pour  obtenir  sa 
part  dans  le  prix'des  ventes  ?  p.  4S4-  -^  Lorsque  1'  )  rst  en 
concours  avec  des  neveux  de  sou  père,  ceux-ci  peuvent- 
ils  invoquer  le  bénéfice  de  la  représ  en  ta  tiou  ,  pour  le  ré- 
duire à  la  moitié  des  biens,  comme  s'il  enisVail des  frète» 
ou  soeurs  du  dérant?p.  40'-  —  Au  contrqire  :  Lepriiicipc 
de  la  représentation  est-il  étranger  aux  successions  irrégii- 
lières,  et  l'  )  en  concours  avec  des  neveus  de  son  pi;re  ,  a-t-i  I 
droit  aui  trois  quarts  des  biens  laissés  par  ce  divriiier  .'  ibid. 
—  La  représentât iou,  dans  le»  casoù  elle  est  admis:',  nepeut- 
<Uc  avoir  lieu  qu'eu  faveur  des  eiifans  et  dcicendaui   llct-. 


368  TilBLK   ÂhPKAnéVïqVK 

frèiTi  eC  àosars  du  dëfunt  qui  cortcooreiit  à  sa.  snccessioq  ^ 
et  nullement  au  profit  d'un  héritier  testamentaire  qui  les 
cxclat  ?  iifùi, 

EjfllEGISTIlKlIENT  (dfOÎtd*).  VoyeZ  TESTAMENt-   PUBLIC. 

ÉmisfOER  (  depuis  la  loi  du  lo  septembre  1807,  la  détefltion 
d'un  )  incarcéré  pour  dettes ,  ne  peut-elle  cesser  que  par 
le  paiement  on  la  consignation  de  ce  qu'il  doit?  p.  1 1  ir  " 
L'  )  qui ,  ayaut  obtenu  du  gouvernement  l'autorisatioii  de 
former  un  établissement  en  France ,  et  d'y  fixer  son  domi- 
cile, ti'a  point  usé  de  cette  faculté,  peut-il  s'assioiiler  aux 
Français  détenus  pour  dejttes ,  et  demander  son  élargissemeut 
après  cinq  ans  de  détention  ?  ibid.  » 

Bt^RANftERs  (époux  ).  Voyez  Séparatiow  de  corps. 

EvicTior*.  —  L'acquéreur  évincé  par  une  surenchère,  aoit-i{ 
être  remboursé  par  privilège,  non-seulement  des  impenses 
qu'il  a  faites  et  qui  sont  justifiées  par  des  procès- verbaax 
homologués ,  mais  encore  des  frais  de  ces  procès- verbaux 
et  de  ceux  de  l'instance  ayaut  pour  objet  leur  homogolatiouj, 
et  ce  en  sas  de  la  plus-value  ,  absorbée  par  le  coût  des  imr 
penses  principales?  p.  42^* 

Exploit  (  quoiqu'un  domaine  soit  mis  eu  séquestre ,  et  que  le 
propriétaire  en  ait  été  expulsé ,  peut-on  valablement  fui  si- 
gnifier un  )  d'assignation  ou  d'appel  au  même  domaine,  en 
parlant  wx  jardinier  ?  p.  399. 

F 

Faillite.  Voyez  Compensation. 

J^AUx  (  la  partie  intéressée  est-elle  recevable  à  attaquer  parla 
voie  du  )  incident  la  pièce  qui,  »ur  sa  plainte,  a  été  Tobjet 
de  poursuites  faites  par  la  voie  du  faux  principal  ?  —  Spér 
cialement  :  Lorsqu'un  officier  public  ,  poursuivi  crirtti- 
'  neilement  comme  coupable  de  )  dans  un  acte  de  son  mi- 
nistère ,  a  été  mis  hors  de  prévention  ,  les  parties  intéressées 
à  ce  que  cet  acte  soit  jugé) ,  sont-elles  encore  recevablesà 
le  soutenir  tel  devant  les  tribunaux  civils  ,  encore  bien 
qu'elles  aient  fîguré  comme  parties  plaignantes  au  procèi 
criminel  ?  p.  557. 

Femme  (une  )  mariée  et  domiciliée  ù  Paris  ,  a-t-elle  pu  engager 
par  des  contrats  ,  qu'elle  a  fait^  conjointement  avec  son 
mari ,  les  immeubles  normands  qui  lui  avaient  été  consti- 
titués  eu  dot  ?  p.  ^97.  — L'inaliénabîlité  du  fonds  dotal, con- 
sacrée par  le  statut  normand  dans  l'intérêt  des  ) ,  s'étendait- 
rile  à  leijrs  héritiers  ,  tellement  que  les  obligations  contrac- 
tées par  la)  pendant  le  mariage,  ne  pouvaient  atteindre, 
|[4ans  aucuri  ca^',  lêâ  biens  dotaux  ,  métne  après  la  dissolu- 

'  ^ion  du  mariage,  et  lorsqu'ils  se  trouvaient  daus  les  mains 
ifjs  ses  héritierj  ?  ibîd»  ^-  (  La  J  séparée  de  bienr  qui  a  rç? 
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«loncé  h  la  communaulé.,  peut-elle,    cii-cas  d* insuffisance 
des  biens  osteu^ibles  i!ii  mûri  pour  se  reniblir  de  ses  droits 
'iTiatnmouiaax,  atlaquer  les  actes  simalés  par  lesquels  sôti 
jmari  a  antérieurerneiii  disposé  des  valeurs   d(»peiidant  de  ta 
communauté  pour  ^'avantager  au  préjudice  (|e  son  épouse  ? 
p.  58.  —  (La)  qui  s'oblige  solidairement  avec  son  mari  et 
affecte  conjointement  avec  lui  des  biens  grevés  de  son  hy- 
pothèque légale,  est-ell.e  censée  avoir  renoncé  par  là  mémo, 
à  cette  hypothèque  en  fav.epr  du  tiers  avec  qui  elle  a  con- 
tracté, en  telle  sorte  que,  nonobstant  la  subrogation  expresse 
cju'elle  aurait  consentie  en  faveur  d*un  second  créancier , 
Je  premier  doive  être  colloque  par  préférence?  p.  i4f — (ï-o) 
séparée  de  biens  qui ,   sans  aucune  obligation  pj^éexistanlc 
,<iesa  part,  et  seulement  pour  venir  au  secours  de  sou  mari , 
renonce,  en  faveur  d'un  créancier  de  ce  dernier ,  à  son  hy- 
pothèque légale  sur  certains    immeubles,  ou  à  la  priorité 
<îe  rang  que  lui  donne  cette  hypothèque ,  consent-elle  par 
iù  même  une  restriction  d'hypothèque  qui,  pour  élre  valable^ 
/doit  ét^e  autorisée  par  un  avis  de  parens  et  réalisée  dans 
ies  formes  prescrites  par  le  Code  civil  ?p.  5.  — (Le  consen- 
tement de  ta  )  est-il  indispensable  pour  que  le  mari  puisse 
sdemander  la  réduction  de  l'hypothèque  générale  dont  ses 
biens  son  grevés  en  faveur  de  la  )  ?  —  u^u  contraire  :  mal- 
gré la  résistance  de  la  )  appartient-il  au  juge  d'arbitrer  sur 
la  demande  du  mari  l'excès  de  l'hypothèque  générale,  et  d« 
la   réduire,  s'il  y  a  lieu?  p.  148. — (Une)  dont  le  nia  ri  est 
absent  peut-elle,  sans  autorisation ,  valablemint  s'obliger 

'  pour  des  sommes  modiques  destinées  à  lui  procurer  des 
alimens  ?  p.  i85. — L'action  en  prélèvement  qui  est  accordée 
à  la),  pour  le  recouvrement  de  ses  reprises ,  sur  les  immeu- 
bles de  son  mari ,  continue-t-eHe  d'avoir  un  caractère  mo- 
bilier^ alors  même  qu'un  arrêt  a  ordonné  le  prélèvement 
sur  les  immeubles^  tant  qu'il  n'a  pas  été  elFectué;  et  en 
^conséquence ,  si  les  immeubles  du  mari  ont  été  vendus,  la 

'  portion  du  prix  qui  est  destinée  à  acquitter  le  montant  du 
prélèvement ,  doit-elle  être  distribuée  entre  les  créanciers  , 
même  hypothécaires  de  la),  comme  chose  mobilière?  p. 
190.  —  Hjrpohèque  inscrite  ,  renouvellement.  Voyez  Irs- 

•   cniPTior*. 

Femme  séparée^  revenus ,  saisie-arrêt.  Voyez  Dot. 

FovcTiOTSVAiikEs puùlics ,  mise  CD  accusaliou.  V.  Coun  royalr. 

foLLÉ-ENCHEuE.  —  Le  fol-cnchérisseur  est-il  recevable  à  atta- 
quer de  nullité  les  procédures  postérieures  à  Tadjudicaliou 
préparatoire,  s'il  ne  donne  caution  pour  le  paiement  des 
frais  de  l'incident ,  aux  termes  du  décret  du  2  février  181 1 1 
p.  42.1  •  Voyez  Rêvent? . 


G 

Garantib  (  Une  demande  en  )  est-elle,  il  régttrd  du  garant, 
une  demande  principale  qui  doive  subir  les  deui'degré«  de 
juridiction?  p.  485. 

H 

HiniTiCK  (l/)  pnr  et  simple  est-îl  recevabfe  à  demander  coutro 
son  cohëritier,  la  nallitë  d'an  acte  qu'il;  a  lai- même  passé 
avec  Tauteur  commun  ?  p,  69. 

HcjissiEn,  citation,  amende.  Voye»  Tribumï»  n*  police.  — 
Pouvoir  spécial.  —  Voyez  Saisie  imhobiliere. 

Hypothèque  générale  ,  réduction.  Voyez  Femme. 

Hypothèque  légale  (purge  d'  ),  Voyez  Acquéreur.  —  Res- 
triction. Voyez  Femme. 


Incendie  (celui  qui  met  volontairement  le  feu  à  sa  propriété^, 
commet-il  le  crime  d*incendie  prévu  par  Tart.  454  du  Code- 
pénal  ,  et  doit-il )§tre  poursuivi  par  la  voie  eitraordioaire , 
tontes  les  fois  que  1'  )  peut  nuire  à  des  tiers^intéresses  à  la 
conservation  de  Tobjet  incendié,  ou  compromettre  les  habi- 
tations voisines  ?  —  Néanmoins  ,  pour  donner  liea  à  ia 
peine ,  faut-il  que  la  déclaration  du  jury  porte  que  le  feu  a 
été  mis  avec  Tintentiou  de  nuire  ,  on  que  le  feu  pouvait  se 
communiquer  aux  édifices  voisins  ?  p.  62 1 . 

Injure.  —  Un  jugement  ou  arrêt  qui  condamne  un  individu 
comme  coupable  de  propos  injurieux  ou  outrageaus ,  doit-il 
être  réputé  non  motivé ,  par  cela  qu*il  ne  rapporte  pas 
textuellement  les  propos  qui  ont  donné  lieu  à  la  condam*<> 
dation,  p.  /^55.  —  Dire  publiquement  à  un  magistrat  et 
spécialement  à  un  juge  de  paix  ,  à  raison  de  Texercice  de 
.ses  fonctions ,  qiCil  ne  remplit  pas  ses  devoirs  ,  ^uon  n'a 
aucun  ménagement  à  garder  envers  .  un  homme  tel-  que 
hdf  est-ce  commettre  une  simple  et  )  non  une  diffamation 
envers  un  dépositaire  de  Tautorité  ?  ibid.  —  Voyez  Diffa- 

'   MATION. 

Inscription  (F  )  qu'une  femme  mariée  avait  prise ,  sous  la  loi 
de  brumaire  an  7  ,  pour  la  conservation  de  son  hypothèque 
légale ,  a-t*elle  été  affranchie  du  renouvellement  décennal 
par  l'article  21 55  du  Code  civil,  dans  le  cas  même  où  cette 
femme  étant  décédée  avant  la  promulgation  de  cet  article , 
sa  créance  dotale  était  passée  dans  la  main  de  son  héritier  ? 
p.  272.  —  Le  mineur  qui ,  avant  d'entrer  en  tutelle,  a  une 
hypothèque  inscrite  sur  les  biens  de  son  tuteur,  pour  sûreté 
d'une  créance  qu'il  a  contre  lui ,  est-il  obligé  dfi  renouveler 
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«on }  poar  eonserv^r  son  rang  primitif  7  ibîd,  —  Les }  prises 
•pr  une  saccessicMi  vacante,  sont-eUes  nalles  comme  celles 
prises  sor  ni^e  .succession  bénéficiaire  ?  ibid.  —  La  nullité 
prononcée  par  Tarticle  2146  du  Gode  civil,  s'applique-t-elle 
aux)  qui  ont  pour  objet  de  conserver  un  rang  hypothécaire 
antérieurement  acquis  ?  ibîd, 
Ir^TERETs ,  vendeor ,  privilège,  prescription.  Voyez  Oanas  et 
Vbwte. 

J 

JuoB  de  paix.  Voyez  TniBUif  At  de  poltce. 

^u&KMENT  par  défaut  { lorsqu'on  a  épuisé  la  voie  de  cassation 
contre  un),  est*on  non-recevabie  à  l'attaquer ,  soit  par  op- 
position simple,  soit  par  tierce«'Opposition ,  alors  même  que 
ce  jugement  n'a  pas  été  signifié  d'une  manière  valable  et 
propre  à  faire  courir  les  délais,  ou  qu'on  n'y  aurait  pas  été 
partie  ?  p.  5o5. 


Légataire  ,  désignation ,  nom  ,  surnom.  Voyez  Testambht. 

Légataire  universel {  La  renonciation  que  fait  un)  eu  faveur 
des  eufans  de  son  co-légataire,  décédé  avant  le  testateur  , 
au  droit  d'accroissement  qui  lui  appartient,  constit^e-t-'elle 
une  donation  qui  ait  besoin  d'être  acceptée  d'une  manière  ^ 
expresse  pour  jétre  irrévocable  ?  pag.  42. 

Legs  ,  condition  prohibitive.  V.  Mariage. 

Lsttre  de  GaANCE(  L'acceptation  d'une)  peut-elle  être  donnée 
par  acte  séparé ,  notamment  par  une.  lettre  missive?  —  Au 
contraire  :  L'acceptation  doit -elle  ,  à  peine  de  nullité ,  être 
exprimée  sur  la  lettre  de  change  même  ?  p.  524- 

Libraire  (  Les  articles  1 1  et  12  de  la  loi  du  21  octobre  1814  « 
en  ordonnant  qne  nul  ne  pourra  être),  s'il  n'est  breveté 
par  le  Roi  et  assermenté ,  et  l'article  21  de  la  même  loi ,  en 
ordonnant  an  ministère  public  de  poursuivre  les  coiitreve- 
sans  devant  le  tribunal  correctionnel ,  ont  «ils  implicite-' 
meut  remis  en  vigueur  la  peine  de  l'amende  de  5oo  fi'ancs 
portée  dans  l'article  4  du  règlement  de  1725  contre  les 
contrevenans  ?  pag.  578. 

LiciTATiON  (  la  )ïi*a-t-elle  que  le  caractère  d'un  partage  ,  tt 
non  d'une  vente,  alors  même  qu'elle  a  lieu  entre  co-'pro-*' 
priétalres  à  titre  singulier  ?'«*E4J  conséquence  une  pareille  ) 
est- elle  insusceptible  de  l'aclioxi  résolutoire  pour  cîçlaut  de 
paiement?,  p.  129. 

LiQuiOATiON  (  Reconnaissance  de  ) ,  vol,  soustraction,  VoyeK 
Revendication. 

Litige  (  L'opposition  formée  à  une  décision  souverain^  1  de 
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yenae  inattaquable ,  forme-t--elie  nn  )  Miffisant  p«ir  donner 
Jiea  au  reUait  autQrUé  par  les  articles  1699  et  1700  dû  Gode 
civil?  p,  297. 

M 

Magistrats,  agens  deTantorité.  V.  Diffamation.  — IrijORE. 

MiiBR,  arrête.  Voyez  Autorité  MUNidiPALif. 

M ARiAG B  (  le)  contracté  par  nn  militaire  français  en  pays 
étranger,  suivant  les  formes  eu  usage  dans  le  Heu  de  la 
célébration,  est-il  valable  quoique  l'acte  n'en  ait  pas  été 
reçu  par  le  quartier-inaitre  du  régiment  dje  ce  mijiuire  , 
conforme'ment  aux  art.  88  et  89  du  Code  civil?  pag,  118* 
— ^,^), ®j"s' ^"***«^c^é,  est-il  valable,  bien  qu'il  ji'ail  pas 
été  précédé  des  publications  prescrites  par  l'article  65  dudit 
Code,  et  qne  l'acte  de  célébration  n'ait  été  signé  ni  parJei 
«poux,  ni  par  les  témoins,  si  la  peine  de  nullité  u*est  pas 
attachée  à  ce  défaut  de  formes  par  la  loi  do. pays  oi^  cet  acte 
a  été  reçu?  ibid,  —  Les  époux,  en  réhabilitant  leur  ma- 
riage depuis  leur  rentrée  en  France ,  sous  prétexte  qu'il 
avait  été  nullement  célébré,  ont-ils  pu  suppléer,  par  ua 
contrat  de  mariage  valable  ,  an;t  conventions  matri- 
moniales qu'ils  n'avaient  point  arrêtées  avant  leur  union  ; 
et  ce  contrat  peut-il  être  opposé  aux  tiers ,  créanciers  da 
mari  ou  de  la  communauté?  îbld.  —  Le  legs  fait  sous  l'eûi- 
pire  de'  la  loi  du  17  nîvôsé  an  2  ,  par  un  mari  à  sa  femme  , 
«ôus  la  condition  de  remettre  la  chose  léguée  A  un  tiers  ^ 
dans  le  cas  où  elle  quitterait  le  nom  du  testateur ,  peut-il 
^re  considéré  comme  renfermant  une  clause  prohibitive  dé 
se  marier ,  réputée  non  écrite  par  la  loi  ?— L'arrêt  qui ,  in- 
terprétant celte  clause ,  reconnaît  qu'ellç  gène  dans  la  per- 
sonne de  la  légataire  la  liberté  de  se  remarier,  et  par  c^ 
motif  la  déclare  sans  effet,    donue-t-il  ouverture  à  cassa*' 

•    tien  ?  pag.14/,.  • 

MILITAIRE.  Voyez  Mari  agç, 

Mf^fEUR  (  Les  intérêts  des  capitaux  ou  les  fruits  des  biens  ap- 
partenant an),  sont-ils  insaisissables  de  la  part  du  créancier 
du  père  qui  en  a  l'usufruit,  comme  étant  destinés  à  l'entre^ 
tien  et  â  l'éducation  de  l'enliint  ?  pag.  497.  —  Hypothèque 
inscrite ,  renouvellement.  Voyez  Inscriptiotv. 

Ml^flsTÈRE  punîjc.  Voyez.  Réfeu^. 

MoMsifAEl  —  L'article  475,'n.  7  du  Code  pénal,  est-il  appli- 

■  cable ,  en  ce  qui  concerne  l'amende,  au  cas  oiH  tni  chien 
en  état'dé  divagation  a  mordu  un  liidividu  ,  sans  y  être  pro- 
voqué par  aucun  mauvais  traitement?  pag.  527. 

MouLirv,' droit  d'enregistrement.  Voyez  Vente  MOBïMÈnr. 

MuTATjorv  (  Y  a-t-il  lieu  à  la  restitution  du  droit  de  ) ,  perça 
«ar  nn  jugement  par  défaut  qui  prononce  la  résolution  puœ 
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^  simple  d'an  contrat  de  louage ,  lorsque  ^  sur  l'appel ,  ce 
jugement  est  modifié  par  un  sursis    accordé  an  détenteur 

-  pour  payer  les  arrérages  dus ,  et  pendant  lequel  ce  déten- 
teur se  libère  effectivement?  page  478.  —  La  pfésomptiont 
au  rôle  de  la  contribution  foncière  ,  peut-elic  être  détruite 
par  de  prétendus  usages  ou  des  irrégularités  dans  Tinscrip- 
tion  au  rôle  ?  p*  ^6*  — *  Lorsque  l'acquéreur  d'un  immeuble 
est  entré  en  jouissance ,  le  jugement  qui  résout  la  vente  pour 
•défaut  de  paiement  de  tout  ou  partie  an  prix ,  donne-t-il  lieu 

.  au  droit  proportionnel  de  )  page  567. 
BiuTATioN  (  Droit  de  ).  Voyez  Testjiment  public^ 

N     • 

l^pM  de  famille  (  ï^our  prétendre  au  droit  de  porter  tel  ou 

tel  )  )  faut-il  représenter  des  originaux  ou  des  expéditÏQus 

de  titres  authentiques  qui  autorisent  cette  prétention  «  et 

non  seulement  de  simples  copies  de  titres  ?  pag.  529. 

NoT.4inE  (  un  )  peut-il ,  hors  le  cas  de  vol  ou  de  fraude  ,  être 

,  déclaré  responsable  envers  les  parties  des  nullités  qu'il 
commet  dans  les  actes  de  son  ministère?  pag.  180.  —  Le 
droit  d'apprécier  la  gra»'ité  de  la  faute  reprochée  au  )  et  de; 
décider  s'il  a  ou  non  encouru  la  garantie,  est-il  liissé  à 
la  prudence  des  tribunaux?  ibid,  —  Lorsqu'un  )  ,  obligé  de 
rendre  un  compte  en  justice,  a  joint  à  ses  pièces ,  pour  être 
remises  au  juge-commissaire  ,    la  minute  d'un  acte  par 

.  \%x\  reçu  ,  a-t-il  encouru  les  peines  de  discipline  pour  s'être 
dessaisi  d'une  minute.,  hors  \es  cas  prévus  par  la  lui  ? 
page .  20 1 .  —  Lorsqu'un  )  s'est  chargé  des  démarches  à 
4aire  pour  obtenir  des  main  levées  d'inscriptions  et  les 
faire  rayer,  doit-il  être  considéré  comme  le  mandataire  de 
ses  cliens  ,  et  est-il  passible  en  cette  qualité  des  dommages 
^t  intérêts  auxquels  sa  négligence  a  pu  donner  lieu  ?  p.  558. 

—  Lorsqu'un  ) ,  chargé  de  faire  une  adjudication  d'immeubles 
à  terme ,  a  reçu  le  pouvoir  d'en  toucher  le  prix%  et  qu'en 
même  temps  des  honoraires  ont  été  fixés ,  devient-il  respon<* 
sable  du  recouvrement  du  prix ,  s'il  a  négligé  de  faire  les 
poursuites  nécessaires  ?  pag.   294*  Lorsque  les  honoraires 

.  ti'un  )  ont  été  alloués  par  le  client  dans  uu  arrêté  de /compte, 
celui-ci  peut-il  ultérieurement  en  provoquer  la  taxe?  p.  4 1 3. 
—  Voyez  Faux. 
Kovation.  Voyez  Donation. 

o 

Officieh  public»  VoyCK  Faux. 

Opposition,  Voye*  Litige* 

Ordre.  —  L'article  2i5i  du  Code  eivil,  d'après  lequel    vn 
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crëaneter  inseritpoar  au  ca|Mlal  portsitl  intérêts  «  n'a  dhnt 
d'être  coilo^ué  que  pour  deux  aAiiécs  seulement  et  rainée 
courante,  s'applique-t-ilau  privilège  du  vendeur?  pag.  5t2. 
OuTRâGC  verbal  (  T  )  couti*e  la  mémoire  (f  une  personne  dé- 
cédée,  peut-il  donnerMieuà  Une  plainte  en  diSàmatioQde 
la  paît  de  la  famille  du  défunt?  —  Plus  particuUèremeni: 
Le  jugement  eu  dernier  ressort ,  ou  l'arrêt  qui ,  cTaprès  l'ap- 
préciation du  fait  imputé ,  déclare  nu  individu  coapdîle 
d'offense  envers  les  membres  de  la  Famille  royale,  pour 
avoir  outragé  la  mémoire  d'un  prince  mort  depuis  peudW 
nées,  donue-t-il  ouverture  à  cassation?  pag.  569* 


PÈRB  usufruitier^  insaisissabilité.  Voyez  Mineur. 
Péremption  (  La  mise  an  rôle  d'une  cause  est-elle  un  acte  qui 

puisse  interrompre  ou  couvrir  la  )  ?  pag.  189  et  292. 
Possession  immémoriale  (  Peut-on  regarder  comme  une),    : 

et  dès-lors  comme  propre  à  faire  acquérir  la  prescription,  '' 

celle  dont  l'origine  est  connue  et  qui  n'avait  que  cinquante-   ; 

quatre  ans  d'eiistence  à  l'époque  de  la  promulgafion  da    | 

Code  civil  ?  pag.  495. 
Prescription  (  Suspension  de  la  ).  V.  Rentes  constituiii. 

—  Voyez  Possession  imh^moriale. 
Privilège,  caution.  Voyez  Régie  des  douanes. 

Q 

Qukstion  d'Etat,  descendance,  compétence.  V.  CHAUBEfs 

DES    COMPTES.  -—  NoM  DE  FAMILLE. 

Quotité  disponible ,  loi  qui  la  règle.  Voyez  Testament. 

R 

Récidive.  Voyez  Réhabilitation. 

Référé  (  L'intervention  du  ministère  public  est-elle  nécessaire 

en  matière  de  )  ?  pag.  5 18. 
Régie  des  Douanes  (  la  )  a-t-elle  un  privilège  sur  les  meablei 

des  cautions  de  ses  redevables  ?  pag.  52 1 . 
RiGLEMENs  de  police ,  salubrité  publique.  Voyez  AvTORiTi 

MUNICIPALE. 

Réhabilitation  (  la  )  qu'un  condamne  a  obtenue  après  avoir 
subi  sa  peine ,  a-t-elle  pour  effet  de  le  soustraire  aui  peines 
de  la  récidive,  s'il  vient  à  commettre  un  second  crime  oa 
délit  ?  pag.  1 76. 

Rentes  constituées  (La  suspension  de  la  prescription  pendant 
cinq  ans ,  pour  les  droits  corporels  et  incorporels  apparte- 
nant à  des  particuliers ,  prononce  par  i'artide  2  du  titre  S' 
dé  la  loi  du  20  août  1792,  s'applique*  t<*eile  aua  )  à  priv 
d'argent?  pag*  3i^. 


« 


NTB  consr'enancièfe  {La  question  de  savoir  si  le  retnboar- 
sèment  d'une  ) ,  fait  sous  l'empire  de  la  loi  du  27  août  1 79a, 
qui  déclarait  les  domaniers  propriétaires  du  fonds  de  leur» 
tenures ,  a  eu  pour  effet  de  les  soustraire  à  l'application  de 
la  loi  du  9  brumaire  an  6,  qui ,  abrogeant  celle  de  179X9 
a  maintenu  les  propriétaires  fonciers  dans  la  propriété  de 
leurs  fonds ,  est>el!e  une  (]uestion  de  propriété  dont  la  con- 
naissance  appartienne  aux  tribuifaux,  et  non  à  l'autorité 
administrative,  bien  que  le  remboursement  dont  il  s'agit 
d'apprécier  les  effets  ait  eu-  lieu  en  vertu  d'un  arrêté  admi- 
nistratif entre  le»  mains  du  trésor,  comme  étant  aux  droits 
du  propriétaire  Joncier  émigré  ?  page  285. 
tlliNTE  viagère  (  Dans  les  contrats  dont  les  actes  d'exécution 
doivent  être  successifs  et  se  prolonger  pendzmt  un  espace 
de  temps  déterminé ,  tels  que  les  contrats  de  rentes ,  est-ce 
la  loi  en  vigueur  au  moment  où  se  sont  passés  les  faits  sur 
lesquels  on   fonde    la    demande   en   tésolution ,  qui  doit 
exclusivement  servir  de  règle  pour  admettre   on   rejeter 
cette  demande?  pag.  4^7*  —  Lol  demande  en  résolution  du 
contrat  de),  fondée  sur  une  cause  arrivée  sous  le  Code 
civil ,  doit-elle  être  rejetée ,  si  le  Code  n'a  point  consacré 
cette  cause  de  résolution,  alors  même  qu'elle  eût  été  ad- 
mise   par    la    législation  sous    l'empire    de    laquelle    la  ) 
n   été  constituée?  ibid.  —  D'après  le  Code  civil ,  le  dé- 
faut de  paiement  des   arrérages  d'une  )  est-il  insuflisant 
pour  faire  résilier  le  contrat,  dans  le  cas  même  où  le  débi- 
teur ne  présente  aucune  sûreté  pour  le  service  des  arré- 
rages à  venir,  si  aucune  sûreté  n'a  été  promise  par  le 
contrat  de  constitution?  pag.  427. 
ftEPRÉSENTATiopr ,  cnfaus ,  héritier  testamentaire.  Voyez  Enfant 

natufel, 
RsQuâtE  civile  (I>  simple  dissimulation  d'une  pièce  décisive, 
par  une  partie,  peut -elle,  suivant  les  circonstances, 
prendre  le  caractère  d'un  dol  personnel  et  donner  lieu  à). 
£t  particulièrement  :  Lorsqu'une  partie  a  attaqué  un  ju- 
gement par  voie  de  cassation^  qu'il  y  a  eu  rejet  par  la 
section  des  requêtes  ;  que  la  même  partie  a  attaqué  ensuite 
le  même  jugement  par  voie  d'opposition  et  de  tierce- oppo- 
sition ,  sans  révéler  l'existence  de  l'arrêt  de  rejet ,  inconna 
à  l'adversaire,  arrêt  qui  cependant  eût  été  pièce  décisive 
contre  l'une  et  l'autre  espèce  de  recours ,  y  a-t-il  ouverture 
à  )  contre  le  jugement  qui  admet,  soit  l'opposition ,  soit  la 
tierce-opposition?  page  3o5. 
Eetrait  successoral  (  Lorsque ,  postérieurement  à  la  dr- 
uoande  formée  en  )  ,  le  cessionnaire  de  droits  successifs 
rétrocède  ces  droits  à  l'héritier  qui  les  lui  avaient  vendus , 
doit-il  y  avoir  lieu  néanmoins  à  l'exercice  dn  retrait? 
page  256. 


I 


RlTEiCDi CATION  triennale  {\^)  de  chose  mobilière ,  pcrrlae  ao 
volëe,  s'applique  - 1  -  elle  à  tiii  billet  au  porteur  cootnQ 
r£tat,  tel  9  par  exemple,  qu^ine  reconnais miice  de  liqui- 
dation? pa^e  5o5.  —  Spécialement  9  i«  Le  propriétaire 
d*une  recaii naissance  de  liquidation ,  soustraite  iVaodo- 
leusemciit^  a-t-H  une  action  contre  l'agent  de  ehaiige  qui 
i*a  négociée  7  ->  Cet  agent  de  change  ayant  reçu  le  titre  d'an 
agent  d'aifaircs  qui  le  tenait  du  voienr,  en  qualité  de  nian- 
dii taire,  a-t-il  une  action  récursoire  contre  l'agent  d'affaires, 
s'il  n'est  pas  prouvé  qu'il  ait  connu  le  piandat? -^Daiii 
cette  hypothèse,  Tagent  d'affaire  eât^^il  pa^uiible  delà  oon- 
trainte  par  corps?  26^. 

]lxv£r«T£  (Lorsque  par  le  eahier  des  charges  «  tendant  à  ont 
adjudication  d'immeubles,  il  est  dit  qu'à  défaut  de  paie- 
ment du  prisk  aux  époques  indiquées,  les  biens  seront  re- 
vendus à  la  folle  enchère  de  l'adjudicataire,  les  créauciert 

.  du  vendeur  qui  ont  droit  à  une  portion  de  ce  prix  peuvent- 
ils,  Comme  le  pourrait  le  vendeur  lui-même,  poursuivre, 
dans  le  cas  donné,  la)  bur  i'ollc  enchère  ?  page^  a6S. 

SiKiE  immobilière  (  T^  pouvoir  spécial  de  l'huissier  soit 
pour  emprisonnement,  soit  pour),  doit-il,  à  peine  de 
nullité,  s'd  est  snus  seing-privé,  être  enregistré  avant  les 
premiers  actes  d'exécution  ?  —  Suftil-il  que  rhuissier  puisse 
représenter  son  pouvoir  a  la  première  réquisition  du  débiteur 
saisi  ?  pag.  555. — Le  saisi  qui  a  demandé  la  nullité  des  pro- 
cédures postérieures  à  l'adjudication  préparatoire  et  qu'on 
a  laissé  plaider  en  première  instance,  sans  exiger  de  lui 
caution  suffisante  pour  le  paiement  des  frais  de  l'incident, 
ianx  termes  du  décret  do  2  février  i8i  1  ,  peut-il,  en  cause 
d'appel,  argumenter  de  cette  tolérance  pour  échapper  â 
ia  tin  de  non  -  recevoir  résultant  du  défaut  «le  caution  7 
pag.  4'4«  —  Est-il  recevable,  en  appel,  à  demander  uà 
délai  pour  fournir  cette  caution  ?  ibîd, 

SAhVBiiiTè  publique.  Voyez  Automté  mui^ioij^ale. 

Scellés  (En  matière  d'tnpposilion  de)  les  parties  sont-elles 
suffisamment  intimées  devant  le  président  du  tribunal  par 
le  renvoi  que  fait  le  juge  de  paix  en  vertu  de  l'article  gai 
du  Code  de  procédure  ?  pag.  5 18.  —  Voyez  Référé. 

SÉPAftiTioj*  de  cotjts  (la)  pour  sévices  et  mauvais  traitemens, 
donne-t-elîe  à  l'époux  qui  l'a  obtenue  le  droit  de  révoquer 
h$  avantages  qu'il  a  farts  à  son  conjoint  par  leur  contrat  de 
mariage  ?  pag.  217.  -—  I^es  tribnnaui  français  sont-ils  in- 
compétens  pour  prononcer  sur  une  demande  en)  entre  de# 
<<pot!X  étrangers,  bien  que  résidans  et  mariés  en  France? 
—  Cette  incompétence  est-elle  absolue,  tellement  que  le 
marr  défendeur  puisse  la  piojmser  sur  l'appel ,  api  es  »voir 


plaidé  volontaireraent  sur  te  fond  en  première  instance  ,  et 
mêmcaprès  avoi^r  le  premier  saisi  le  tribunal  en  y  traHiii- 
saut  sa  femme  pour  la*  faire  rentier  datw  lé  domicile  m^- 
rilal?  pag.  472.*-Le  tribanal  français,  tout  enseiléclàraTH 
iiscompétent,  dans  ce  cas,  peut-il  dispenser  provisoirement 
la  femme  d'habiter  avec  son  mari  et  défendre  à  celui-ci  de 
la  fréquenter ,  si  la  sûreté  personnelle  dé  f  épouse  semble 
exiger  cette  «lesurc  ?  ibid. 
SÉPULTURES  (La  violation  des  tombeaux  on  de ) ,  snivie  de  la 
soustraction  des  objets  renfermés  dans  ces  tombeaux  ,  est- 
elle  «ne  action  qui  constitue  un  voZ/  et  ce  vol  devierit-ihm 
crime,  s*il  est  accompagné  <le  circonstances  aggravantes  ? 
pag«  24»2k 
^BQUESTRC  (  Domaine  mis  en)*  Voyez  Exploit* 
ÎUBeTiTUTiON  prohibée  {  La  disposition  par  laquelle  le  testa- 
teur ^  après  avoir  constitué  conjointement  deux  fégataires , 
ajoute  que ,  dans  le  cas  oit  Tun  d'eux  mourrait  sansenfaws  , 
il  lui  suh^4itae  le  survis^ant ,  constitue-t-elîe  une  )  ?pag.  2.4 1  * 

—  Ya-t-il)  dans  ta  clause  par  laquelle  le  testateur,  après 
avoir  disposé  au  profit  de  Paul ,  ajouté  que  ,   s'il  meurt 

ayanilui^  ou  jfïL  meurt  sans  rwfan»  ,  les  biens  ■appartien- 
dront à  Pierre  ?  ihid.  —  Legs  dusufi*uit  et  legs  de  lapro^ 
/?n<?A?.  Voyez  Testament, 

SoccEissxoïf  vacante.  Voyez  Iivscî^iPTiopr. 

$eK ENCHERE. — «L'offre  ou  simple  promesse  fiiite  par 'un  créan- 
cier surenchérisseur  de  côosigna*  uiie  somme  d'argent  pour 

.  couvrir  TiMsuftsance  du  cautîonnemejit  ôfîert  en  immeu- 
hU» ,  doit^eUe  être  admise  lorsque  ii'aritleurs  elle  a  été 
faite ,  non  dans  facte  dé  mt^e  aat  enchères ,  mai»  d^ns 
^s  quarante  jours  accordés  pour  surenchérir?  page  49. 

—  Toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi  pour  la  validité 
de  k}  sur  aliénation  volœitaire  ,  doivent-elles  être  remplie» 
j^afis  te  délai  de  quarante  jours  ,  à  peùie  de  nullité  ? 
pagk  58o.  —  Le  surenchérisrseur  n'ayant  pas  justifié  de  la 
solvabilité  de  la  caution  par  lui  offerte^^  un  autre  créancier 
e»t-il  recevable  à  s*em parer  de  la  )  et  à  présenter  une  nou- 
velle caution  après  rexpiration  des  q[uaràute  jours  ,  fors 
tnèxn^  que  l'inaction  du  surenchérisseiir  est  iç  résultat  d'un 
concert  fraadukuK  entre  lui  et  racquérertr  ?  ibid.  —  Dans 
les  cas  cini^ssus,  4e  vendeur  peut-il  poursuivre  la  reveute 
de  fimmeuble  ?  -*—  Au.  contrait^e  ?  La  première  vente  dôit- 
«ll«  être  maintenue  ?  ibid»  — -  L'adjudication  sur  )  peut- 
elle  erre  prononcée  avant  Va  huitaine  du  jour  de  l'adju- 
dication définitive?  pag*   414.  —  I^  partie  Saisie'  eèt-ét)e 

,  recevftbie  à  arguer  de  millilé  le  jug.  ment  d'adjudiéatkui 
snr  )  SI  èHe  n'a  pas  fourni  la  caution  exigée  pour  le  pâie- 

.  ment,  des  fi^ai*  par  le  décret  du  îx  févrif'r  /81 1  ?  paj».  41g. 
Tome  66  et  a*  de  1825.  Feuille  S?». 
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TiuotM  msinanenudre^  capacitë  putative.  Voyefe  Testambittj 

Tmtamknt.  —  Suffit-il  que  le  légataire  soît  désigoë  par  ton 
«eal  nom  de  famille ,  ou  même  par  «on  »umom ,  si  d'ail- 
leurs il  ne  peut  s'élever  de  doute  sar  son  identité?  —  Lors- 
qu'un testateur  lègue  l'usufruit  de  certains  biens  a  Paxd^ 
et  après  son  décès  la  propriété  à  ses  enfans  ,  y  a-^t-il  là  nue 
substitnûon  prohibée  /  pag.  65«  —  Lorsqn^im  testateur  s 
dit  :  Je  veux  (fue  mon  mobilier  soit  partagé  -enùre  tels,  et 
tels  )  celte  disposition  peut-elle  donner  lieu  au  droit  d'ac- 
croissement ?  ibid.  —  Doit-on  considérer  -comme  valable 
le  )  dans  lequel  a  figuré  comme  témoin  un  individu  né 
dans  un  pays  étranger  réuni  depub  à  la  Fran<%  ,  qui  ha* 
bite  le  royaume  depuis  un  grand  •  nombre  d'années  et  y 
exerce  de»  fonctions  municipales  ,  bien  que  cet  individu 
n'ait  pas  fût  la  déclaration  prescrite  par  la  loi  du  14  oc- 
tobre 1814  ^  page  7.28.  — Lorsque  les  faits  de  capfeatton  et 
de  suggestion  dirigés  contre  un  }  ont  pour  résultat  d^établir 
que  le  testateur  n'a  pas  fait  la  dictée  mentionnée  par  le 
notaire,  ces  faits  ne  sont-ils  admissibles  que  par  la  voie  de 
la  plainte  ou  de  l'inscription  de  faux  7  ibid*  —  Lors  même 
qu'un  testateur  a  déclaré  vouloir  récompenser  ses  léga- 
taires ,  conformément  à  telle  loi  (  alors  en  vigueur  } ,  est* 
ce  ta  loi  existante  au  décès,  et  qui  porte  la  quotité  dispo- 
nible à  un  taux  supérieur  ,  qui  doit  servir  de  base ,  si ,  dam 
le  fait  ,  les  objets  légués  excèdent  même  cette,  dernière 
quotité  ?  —  Du  moins ,  l'arrêt  qui  décide  l'affirmative,  sur 
Je  fondement  de  la  volonté  du  testateur ,  échape-l-il  à  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation  ?  pagi  4^8.  —  Un  acte 
qualifié  ) ,  quelqu'iuforme  qu'il  soit ,  produit-il  effet  taut 
qn'ii  n'est  pas  détruit?  pag.  5 18»  —  Lors  même  que  1rs 
légataires  ou  héritiers  institués  par  un  )  public  n'en  ont  pas 
encore  fait  usage,  sont-ils  tenus  néanmoins  de  le  faire  et»- 
rcgistrer  et  même  d'acquitter  ks  ^roits  de  mutation ,  sMs 
n'ont  pas  renoncé  formellement  aux  •  dispositions  testa** 
mentaires  ?  pag.  l^iQ^i  i^xT.. 

TfSTAMENT  olographe  (  Lorsqu'on  )  renferme  plusieurs  dispo- 
sitions écrites  et  signées  a  la  suite  les  unes  àe&  autres ,  est>il 
valable  quoique  la  date  ne  se  trouve  mise  qu'au  commeu- 
cément  et  ù  la  fin  du  testament?  pag.  65.  —  Doit-on  cou- 
sidérer  comme  }  Tacte  par  lequel  un  individu  déclare  don- 
ner i\  un  tiers  tout  ce  qu'il  possède,  si, cet  acte  est  écnt, 
daté  et  signn  par  l'auteur  de  la  disposition?  —  L'arrêt  qui , 
interprétant  cet  écrit,  déclare  qu'il  n'est  pas.  valable  comme 
testament,  donne- t-il  ouverture  à  cassation?  pag.  86. 

ïiEflicB-Opposri'iow  (Esttil  nécessaire,  pour  écarter  les  effets 
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d'aa  jugeiiieatea4er]iier.re8sort,|  oa  d'un  arrêt  dans  lequel 
on  n'a  pas  été  partie  y  de  se  pourvoir  par  )  pag.  1 90 . 

fnrRES ,  expédîtîoils ,  oopiesl  Voyez  Non  de  famille. 

"Transport,  acceptation ,  novation.  Voyez  Donation. 

Tribunal  de  Police {  Le  juglTde  paix  peut-il  9  en) ,  prononcer 
one  amende  contre  un  huissier  ordinaire  qui ,  eu  cette  ma- 
-tière ,  a  signifié  une  citation ,  au  préjudice  de  l'huissier  atta- 
ché spécialenient  à  ia  jastice  de  paix?  pag.  168. 

TiTTEUR  y  compte  (  défaut  de  ) ,  transaction ,  rcj^cision.  Voyez 
Cassation. 


'Vagabondage  (  Un  individu  convaincu  de  )  ,  doit-il ,  quoi- 
qa'enfant ,  ôtre  condamné  è  une  peine  ?  pàg.  558. 

Vkjvdsur,  privilège,  intérêts  1  Voyez  Ordre. — Intérêts  du  prix , 
prescription.  Voyez  Ventk. 

Vbntb  (  Un  créancier  qui ,  après  s'être  pourvtt en  nullité  d'une) 
d'immeubles  faite  par  son  débiteur  comme  ayant  été  con- 
certée en  fraude  de  ses  droits  ,  provoque  ensuite  l'exécution 
de  cette  même  )  contre  l'acquéreur ,  et  le  somme  de  payer 
ou  de  délabser  ,  devient-il  par  ces  actes  dTapprobation  non 
recevable  à  reprendre  ultérieurement  son  action  en  nullité  ? 
pagea55. —  Les  intérêts  du  prix  de  la)  d'un  immeuble  , 
56  prescrivent- ils  par  cinq  ans  ?  ->-  Sont-ils  passibles  de 
cette  prescription ,  s'ib  n'ont  point  été  stipulés  payables  an- 

naellement?pag.  5i4. 

'Vjénte  mobilière  (  Peut-on  considérer  comme),  en  ce  qui 
ioncbe  le  droit  d'enregistrement,  la. vente  de  la  carcasse 
et  des  agrès  d'un  moulin  ,  achetés  par  celui  qui ,  par  l'évé- 
xiement  d'un  partage  antérieur,  était  devenu  propriétaire 
du  sol,  lorsqu'on  iie  prouve  pas  de^fraudede  la  part  de 
l'acquéreur  ?  pag.  596. 

Vol  (  Se  rend-i(  coupable  de  )  Tifidivicln  qui  ayant  trouvé 
Bar  la  voie  publique  un  objet  quelconque  ,  nie  le  fuit  au 
propriétaire  qui  le  réclame  ,  et,  manifesté  ainsi  l'intention 
d'en  faire  son  profit  ?  pag.  SS^.'  —Voyez  Domestique.  — 
Sépulture. 


Fin  de  la  Table  des  Maiières^.  • 
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TABLE  ALPHABÉTIQUE 

DES  DOMS  DES  I>ARTIËS< 

Entre  lesquelles  ont  été  rendus  les  Jirréts  rt^f^fortés  dans  le 
Tome  LXyi  et  deuxième  de  i  SsS  du  Jounud  du  PmUs* 


Alloax. — Rëgie  Je  rEnregUtrenciil*  396 

ATcliàknbaut.-^-4>eIanioite.  5i& 
Aube, — M.leprincedeG>nclé.    .  i5 

Bacqueville.^^i^z  comrmme  de  Bttcqaitllle#  s85 

Barbery* — ^Bechon  di'ArquiraD.  £35 

Barznn. — Lannes  (  les  frères  ).  2^2 

Beaavillierâ.^^^Ghenard.  4a5 

Bechonâ'Arquiran.— Barbery*  535 

Beriio. — Ministère  public.  £26 

'Bertrand. — GabeL  âsS 

Blanc. — Boêq.  i4o 

Boisdenemets.— S...,  notcdrs^  538 
Bollcmont. — Sionville.  65 

Bonneau-Domartray.— ^DuteL  ^55 

Boéq.-^Blâno.  i4o 

Bottchet  (  Tez/f^e).-^Defaaiilt«  289 
Boucher. — ^Lepinois.  3i 

•Bottddux  (  Marie-Jeanne  ). — Miûistère  )^ublîe«  563 
Bourguignon  (enfans).  42 

Brenckfilt  et  Glih:i$t.^Rëj;ie  dJeadômAiMs*  46  j 

Brun.— 'Faviér.  igS 

.Bmm  (  marqua  c2î^)^GauQ0urt.  427 


Camus  et  Lepère. — Bossignûl.  190 

Gardon.— Le<lrieiuI)eliUe(8y»i£ic»^.  )  458 

Castellan.  —  Ministère  public.  476 

Gastries  (  héritiers).  —  Masseran  {^prince  rfe  ).  491 

G^tonnet.  —  Régie  de  Tenregistrement.  dSa 

Gauyin  et  Boutin. — Ministère  public.  202 
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Page» 

Cenac. — Ministère  public.  455. 

Geshronfrères. — Delpech*  161 

Chaise  (veupe),  —  Dodié.  l4 

Cbanel  (  le  comte  de). — Croy  (  le  duc  de  )•  529. 

Cbâteau-Thierry  (  la  viU»4$  ).-r^Glâ;peiiJU  54 

Ghan  tepie  (  veupe  ). — La  voilée  (  héritière  )  •  Z,x  5 

Ckenard-Fréville.— ^BeauvilUec^*  45^5 

Gibiel  et  Compagnie. ----\idiComiiQ  {la  dame ).  48 1 

Clause.— ^Ministère  public. .  369 

Clëment.— Château-Thierry  (  la  viUe  de  ).  54 

Gondé  {le  prince  de). — Aube.  1 5 

Cordelet(A^riï/^r«). — Leroux.  55 

Courtois.-— Gaul  chez.  5i4 

Goutte. — Sandrié,  Mussard  et  Auge.  91 

Crojr  (  le  duc  de).  —  Cbanel  (  le  compte  de  ),  629 

Dffguet. — Fischer  {Jiéritierfi).  ^^ 

Darquian. — Guerin.  81 
Darrigrand  et  Latrubesse. — Le  Ministère  pttblÎ€ir         365 

Pau  Jean. —  Ministère  publie.  445 

Defrondat. — Rëgîe  des  Douanes.  S»  1  ' 

Dehault. — 'RouiÂktv  {venue).  ^89 

De  James. — Ministère  public.  iiog 

Delàboessière. — Derrien.  285 

Delahaye. — Lehuguer^  488 

Delamotte. — Archambaut.  618 
Pelaveau. — Leuthereau.                                      4i.5  et  4i<) 

Delpech. — Cesbron  (//vro»  ).  161 

Demonchy. — Vaudermack.  5o5 

Derrien. — Delàboessière.  a85 

Desarbres,  Tavernier  et  Consorts. — Deschamps.  5 

Deschamps  {veupe). — Desarbres  et  consorts.  5 

Desfours  de  Maisonforte. — Scppe.  i^9  ' 

Despiard. — Duplessis  de  Poussillac.  4oi 

Dodic. — Chaise  {veupe).  i4 

Dommarttn* — Ministère  public.  ùoS 
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Dotezac,— Poalct.  î4i 
DraulU — Ministère  public.                                            •  .^87 

Ducasse  ('Wtfwve). — Roqaes.  464 

Dumont* — Hermel.  69 

Duplessis  de  Poussillac. — Despiard*  4oi 

Durbois* — Roy.  587 

DuteK — Bonneau-Dumarlray.  ^33 

Kcuelles  (  commune  dt  )• — Lafay.ette*  3o3 

Éiiaha  Mill  Ely  (  époux  ).  472 

Favier.— Brun  (  mineurs  ).                           -  1 96 

Fayard  et  Magnat. — Roguin*  S80 

Vischev  (héritiers)* — Daguet.  497 

Fourmentin. — ^Froidefont  de  Florian.  557 

Fournier. — Marseille  (  la  ville  de  ).  Sa 

Fresnais  de  la  Briais. — Rousseau*  699 

Froidefont  de  Florian.^FourmeDtio»  '  537 

Furbeire.*-*<Nully(«;eiii^).  i44 

Gabel. — Bertrand*  228 

Gamotis  (JLouis  et  Nicolas  )•  4o6 

(jraucourt  (  la  dame  de  ). — Brun  (  de  ).  427 

Gaudet. — Leulhereau*  42 1 

Gaulcbez* — Courtois*  5 1 4 

Gestas  (  comte  de  ) — Sallefrangues.  485 

Griotteray.<— Leprieur.  67 

Grisard  et  Mounier.-*-Ministère  public*  2i3 

Guerin. — Darquian*  81 

Guillaumeau  (/e«  Am^i^A^)*  ^46 

Hamelin  (  héritiers), — Tilly-Blaru*  1 85 

Hébert  (  héritiers  ). — Olivier*  86 

Héliot^Thil*                                '  49 

Hermel* — Dumont.  69 

Hoche  (/ac/ame). — Millet.  2b*i 
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Pages. 

Houneroann. — ^Mercier.    .  180 

Jacob. — Ministèrépublic.  558 

^^eliannot* — I^run  (^marquis  de)^  A:ij 

X4SLCOinhe{ladame) — Cibiel.    .  48 1 

X^afayette.— «-Ecuelles  (  communed'  ),  3o3 

Liauglois. — ^Thibault.  Sgé 

ll^annes  {frères). — Barzun.  29a 

Jeanne. — Lawless.                          <.  111 

Lia  voilée  (  Aénï^rs  ). — Chantepie(a^ui'e)«  .    3i5 

X^ayrless. — Lannes*  lii 

Liebarbier. — Régie  des  contributions  indirectes^  449 

Leliuguer. — Delabaye.  488 

Leleu  et  compagnie. — Sorbé-Lormont^  980 

Lemaire. — Sa  femme.  i48 

liCorier-Delille  (  syndics  ). — Gardon*  458 

Lepinois. — Boucber.  3i 

Leprieur. — Griotleray.  67 

Leroux. — Gjrdelet  (  héritiers  ).  35 

Leuthereau.  —  Bonamour.  - — Delaveau.  4i6,  4i9  et42i 

Levachcr  de  la  Feuterie. — Quenedey* .  256 

Lhuillier  (  la  dame  ). — Lbuillier  (  Félix  ).  5U 

Lièvre. — Ministèrépublic.  176 

Lubbert  et  Dumas.— .-Swan.  ^297 

Magnier. — Ministère  public.  .    02,1 

Mallet — Ministère  public.  ,  559 
Marconnay. — Schlaincourt.  ^  .  :  248 
Marescbal  ( /(&«  77uzr/e«).                                             ;     217 

Marotte. — Kochu.  Sgj 

Marseille  (/a  ^i//e  ci?).— 4four»iér.'  -52 

Maslieurat  (2&«e/z/à/z.9).  24 1* 
Masseran  (  le  prince  de  ).— Castries  (  héritiers  de  )i  •      491 

Mazaud. — Ministère  public.  168 

Menard jpère. — Commissaire  de  police.  527 
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Mennety  Nebol. — Ogë  (  la  dame  )•  i  iS 

Mercien — Hounemaon. .  180 

Millet. — Hoche  (  la  dame  )•  :f  65 

MÎDguet. — ^Watou,  78 

Ministère  public. — Dans  rintérèt  de  la  loi.  211 

Ministère  public. — Bertin.  5iS 

Ministère  public. — Boudoux  {MarU' Jeanne}  563 

Ministère  public. — Gastellan;  476 

Ministère  public— -Cauvin  et  Bootln.  302 

Ministère  public. — Cenac.  455 

Mi  nis  1ère  public. — Clause.  3% 

Ministère  public. — Daujeaii.  445 

Ministère  public. — Dejames.  209 

Ministère  public. — Dommartin.  206 

Ministère  public. — Drault.  187 

Ministère  public. — Grisard  et  Monnier.  2  i5 

Ministère  public. — Jacob.  558 

Ministère  public. — Mallet.  55 j 

Ministère  publ  ic. — L...  Notaire.  20  l 

Ministère  public. — Lièvre.  176 

Ministère  public— Manier.  618 

Ministère  public. — Mazaud.  168 

Ministère  public. — Muller.  525 

Bfinistère  public — Nadau.  578 

Ministère  public. — Vernet  (les  marids  ).  622 
Mornay  (  marquisde). — les  princesses  de  Rochefort,  5i8 

Muller.  — Ministère  public  520 

Madau* — Ministère  publie.  S78 

Nnlly  (  veui^e  )• — Furbeire.  i44 

Ogë  (  la  dame.  ) — Mennet  et  JSe^eL  i  i  8 

Olivier. — Hc'bert  (  hériiiers  )•            .  86 

OUivèri. — Baba.  524 

Perrot. — Ragou.                                    *  4i^ 
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Peyot.— Roîbet.  5*7^ 

Porcher. — Saintc-Oatrille(commuBe^)»  585 

Poulet.— Dôtezac.  '541 

PradaU — ThomassIn«  '512 


i^nenedejé — Le  vacher  de  la  FeiUcsic    «  .056 

Raba.— OUivèri.  524 

Ragon. — Perrot.  4i.5. 

Reculot  (  de  ). — Salans  (  de ).  *556 
Régie  des  contributions  indirectes. — Lebarbier.  .         449, 

Rëgîe  des  douanes. — Defrondat.  Sax 

Régie  de  l'enregistrement. — AUoux.  5g6 

Régie  des  domaines. — ^Bçed^Jb^i.et^Q^ii&f/  /              46 

Régie  de  l'en registr<^{fteat*^TrC«l9nnê4,.(      .  .      \    ;  taô» 

!|légie  de  l'enregistrement. — Rq^(!|«          « .    ;  . '367 

Régie  de  l'enregistrement. — Rupalley.    •    ,  wA?^ 

Régie  de  l'enregistrement. — Saunai.  4io  et  4i3 
Rochefort  (princesses  de ). — Mornay  (marquis  de  ).     5 iS 

Rochu. — Marotte.  592 

Roguin. — Magnat  et  Fayard.  58o 

Roibet. — Peyot.             ^  273 

Roc[ues. — Simon  et  veuve  Ducasse. ,    ,       464 

Rose. — Régie  de  l'enregistrement.  567 

Rossignol. — Camus  et  Le  père.  190 

Rousseau.— Fresnais  de  la  Briais*  399 

Roux,  Vidal. — Yillemejane.  i56 

Rouxel. — Thomas.  556 

Roy. — Durbois.  38*^ 

Rupalley. — Régie  de  l'enregistrement.  478 

Sainte-Outrille  ( commune  de  ). — Porcher.  585 

Salans  (héritiers  de). — de  Reculot.  556 

Salefrauque. — Gestas  (comte  de).  485 

Saudrié,  Mussard. — Goutte.  91 

Saunai. — Régie  de rcnregislremcnl.  4io  et4i3 
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SchlainoourL — Marconnaj. 
Seppe. — Desfottn  deMatsMforie.. 
Simon  et  Ducasse. — ^Roques, 
Sîon¥ille«-<— BoIIemont. 
Sorbé-LormonL — Leleu  et  compagnie* 
Swan.— Lubbert  et  Damas. 

Thibault* — ^Langlois. 

ThIerry-d'Hemel.— Yaudemack  et  Demoachj» 

ThU.— Heliot. 

Thomas* — Rouxel* 

Thomassin* — Praclal. 

Tilly-Blaru* — Hamelin* 

Vaudermack* — ^Thiefry-Demoncby. 
Vemet  {les  mariés  )*7«-Mini8tère  pablte*. 
Villemejane. — Roux^  Vidal* 
tVaton. — ^Mingnet. 


Pagfs. 

248 

464 

65 

280 

2S7 

%4 
3o5 

h 

556 

5l2 

i85 

5o6: 
5a2 
126 

78 


Fin  de  la  Table  aiphahétiqjLie  des  Noms  des  Parties, 


TABLE  CHRONOLOGIQUE   DES   ARRÊTS. 

tiapportés  dans  le  Tome  LXVI  et  deuxième  de  1 825  du 
Journal  dn  Palais ,  avec  V indication  de  la  matière. 


1810. 


AVRIL. 


4. 


1817. 

JUIN. 


n 


1818. 

JANVIER, 
28. 


*     JUIN. 


28. 


1821. 
JANVIER. 

3o, 

FEVRIER. 

27. 

28. 
NOVEMB. 

*  .  i5i 

DÉCEMB. 

27'. 

^9- 

1822. 

JANVIER* 

9- 


Pagei. 


Ëafans  naturels,  représentation,  neveux.  406 


Institution,  condition ,  substitution. 


241 


Femme,  inscription,  mineur,  hypothèque, 
succession  vacante.  272 

Arbitrage  forcé,  terme  expiré,  prorogation.     341 


Chemin  public,  prescription,  chemin» d'ai- 
sance. •  585 


Garantie  (demande  en  ]^  juridiction  (.degrés 
de).  ^         ■'.     ^  .  ^     485 

Demandes  principale  et  incidente^  dernjein^es- 
sort.  •     '    .        i4o 

Surenchère.,  cautionnement,,  insuffisance,- oAre 
de  consigner.  •  |  49 

Hypothèques  légale^  (purge  d'  ),  notincatioii .     i  gS 
Partiesaisie,  caution,  surenchère,  adjudication, 

délai.  !         .414 


Femme  séparée  de  biens,  hypothèque  légale , 
renonciation.  ^  ^  5 


588 

1822. 

■        >  — 

FÉVRIER. 
1". 
l5. 


TjbLI  GHllONOtOGIQUS< 


MAIU, 


6. 

18. 

ai. 
id. 


26. 
28. 


«^ 


JiVRIL. 

11. 
12. 

j5. 

16. 


18. 
25. 


haï. 

.7* 

ÏO. 


Pa8«»- 


i^aladies  contagîeoses ,  règlement maaicipal.     209 
Veodeur,  intérêts ,  prescription.  5i4 


Na  propriétaire,  action  possessoire,  possession 
annale.  78. 

Cause  mise  an  rôle,  péremption  d'instance.       292 
Vendeur,  privilège,  intérêts.  5ii 

Testamment  olographe,  signature,  date,  légataire 
nom,  surnom,  legs  d'usnfruit,  substitution 
vulgaire,  accroissement  (droit  d'}.  65 

Domaine  séquestré,  exploit ,  domicile.  5g9 

Témoin  instrnmcntaire,  capacité.  22b 


Magistrat,  injure,  diffamatioD^  arrét>  motifs.     4^^ 
4rbres,  abatis,  dornmage.  $26 

[^luissier,  emprisonnement,  saisie  réelle,  pouvoir 

spécial.  555 

Héritier,  acte,  action  en  nullité,  statut  normand, 

droits  successifs,  mineur,  tuteur,  transaction, 

prescription.  6$ 

Chemin  public,  compétence.  Spa 

iVIonlin,  agrès, carcas:^,  vente,  enregistr^ïiént.  596 


Notaire,  minutes,  déplacement.  201 

Fonction uulré^  pubHcs,  crimes,  corapét€|nce.    2i5 
Notaire,  responsabilité^  tribunaux,  pouvoir  dis- 
df'élioimaire.  loo 

17.    Sépultures  (violation  de),  vol.  ao3l 

Ab.    Feinme^  Tepasasyipréièmu^t  >  tierot«<opposi- 

tion.  190 

Testament,  quotité  disponible,  rétroactive.       4^8 
Oonàifen  nuiÎEé, 'tl-ansport,  acceptation. ,  Si 


25. 

id. 


•JUIN. 


4. 


Femme,  obligation,  hypothèque  légale,  subre- 


Cause  iHu 
Mutation^ 

Notai! 


I^ge^ 


mise  aa  rdie,  pdpempiion  d^mlance.  289 

lion,  présomption  légale,  usa^i  locaai,  46 

rc,  luatidat,  u%Iigeuce.  ^r^/. 
ioaaae,  dégâts,  r«spouiabllUé> 


594 


Commune,  objets  pilk's,  responjabilité. 
Partie  saisie,  sureuchère,  jugement  d'àdiodica- 
tiou,  nullité,  cautioa.  i 


'oloiitai 


I*gs,  condition  prohibitive  de  mariage,  arrêt, 

interprétation,  cassation. 
Adjudicataire  sur  surenchère,  bail. 
Commune,  autorisation.  Conseil  d'£4at, -renvoi. 
Folle  enchère,  nullité  (demande  en),  caution. 
Femme  séparée  de^bîens,  actes  argués  de  sima- 

tation. 
Émigré,  biens 


144 
55 

421 


n  vendus,  remise,  créancier*.  491 


Institution,  condition,  substitnUon.  a48 

Antichrèses,  fruits,  compte  (  reddition  ■de  ).       458 
Incendiaire  volontatre,'  assurance.  532 

Obligation  solidaire,  hypothèque  légale,  subro- 
gation. 14 


Désertion,  peioe. 


Libnûtv,  brevet,  senment)  .contravention  , 
amende.  578 


Rente  convenanciëre  ,  rfsnbotirsement ,  qan- 

tionde  propriété,  compétence.  ?8.'> 

Vente,  ré»okitwo,«neegi£tremeDt(dro)td').     ^67 
Incendiaire  volontaire ,  usuranee  (compagnie 


59« 


Tjbli  CRnotfOiLM^iqiit,  de»  Annirs. 


MAI. 


I". 
16. 


JUIN. 


4- 

i5. 


JUILLET. 

»4. 


provisoires, 


472 

Femme ,  obligation ,  aJimens.  i85 

Droits  SQCcessifs (  cession  de),  rétroeession,  re- 
trait saccessoraJ.  266 
Acquérear,  «wenchàre,  ëTÎctioH,  impeuses.      425 


Scelles,  apposition,  renvoi  en  référé,  acte  in- 
forme, exëeatioii.  5i8 
Rentes ,  prescription  (  sospensîon  ^c  la  ).  5 18 


Faux  principal,  acquittement,  aetion  eivile,. 
faux  incident.  S5j 
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